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NOTICE 

SUR  LES  TEXTES  DE  LA  LOI  SALIQUE  (l).       ^ 

La  loi  salique  est  le  monument  le  plus  ancien  de 
notre  jurisprudence ,  et  ce  titre  marque  naturellement 
sa  place  à  la  tête  du  droit  public. 

Nous  avions  conçu   d'abord  le  projet   de  repro- 
duire ici  le  texte  de  cette  loi  fameuse ,  dont  le  nom  a 

{i)Edit. 
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retenti  tant  de  fois  dans  nos  controverses  politiques^ 
qu'on  s'est  habitué  à  regarder  comme  la  base  de  notre 
édifice  social 9  que  tout  le  monde  invoque,  et  que  si 
peu  de  personnes  connaissent  pour  en  avoir  lu  les  dis- 
positipns*  Mais  la  loisaliqne  n^est  pas,  comme  on  pour- 
rait le  croire,  un  code  certain, 'exactement  déterminé 
dans  son  mode  d'existence,  et  d'une  authenticité  in- 
contestable  dans  toutes  ses  parties.  IL  en  existe  plu- 
sieurs textes  qui  difierent  plus  ou  moins  entre  eux , 
et  la  difficulté  est  de  bien  choisir.  Dans  la  crainte  de 
ne  pouvoir  ^^tisf^itre.  également  tous. nos  lecteurs  par 
un  choix  qui  excluerait  peut-être  l'objet  d'une  prédi- 
lection contraire ,  nous  nous  contenterons  d'indiquer 
les  leçons  principales,  et  de  mettre  les  curieux  à 
même  de  les  distinguer  en  les  consultant. 
/  Basile  -  Jean  Hérold ,  écrivain  du  seizième  siècl^ 

découvrit,  dans  l'abbaye  deFulde,  le  premier  manus- 
crit connu  des- lois  saliques,  et  publia  cette  pièce  dans 
une  collection  de  lois  germaniques  qui  parut  en  |557- 
Jean  du  Tillet,  célèbre  jurisconsulte  finançais,  fit 
imprimer  à  son  tour,  en  1578,  une  version  des  mêmes 
lois,  mais  avec  des  différences  notables,  surtout  dans 
la  rédaction.  Cette  dernière  version  est  réputée  con- 
forme au  texte  revisé  sous  Charlemagne,  qui  en  avait 
fait  corriger  les  passages  les  plus  barbares  et  les  moins 
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intelligibles,  François  Pithou  travailla  ensuite  sur  ce 
texte  de  du  Tillet  ;  il  s^attacha  principal^nent  à  Té- 
claircir  par  une  nouvelle  ponctuation  plus  exacte 
que  la  précédente,  e%  qui   changea    le  sens  d^un 
grand  nombre  d^articles.  Il  ajouta  aussi: un.' ;glossaire 
des  termes  difficiles';  mais  ses  interprétations  parais-* 
sent  n'être  pas  enti^ement  exemptes  d'erreurs;  Le  ma* 
nuscrit  de  Pithou  fut.impriiné  pour  la  première  foie 
à  Paris  en  1602,  par  lès  soins  de  Frédéric  Liifiden- 
hrock ,  qui  en  donna  une  seconde  édition  à  Francfort 
en  161 3.  Le  titre  est  :  Uber  legis  sqUcœ,  Glossanum 
swe  interpretatio  rérum  et   çerborunt  obscuriorum 
quœ  in  ea  lege  hahentur,  (Ex  Bibliot.  Fr.  Pithaei. 
— Parisiis,  J.  Rçzé,  1602,  pet.  in-S**.)  Melchior  Gol- 
dast,  qui  inséra  le  texte  de  la  loi  salique  dans  le  troi* 
sième  tome  des  Constitutions  impériales^  donna  la 
préférence  à  Fédition  de  Pithou  ;   mais  il  chercha  à 
déguiser  son  emprunt,,  en  y  ajoutant  deux  titres  dit 
fërens;  Fun  en  tête  de  la  loi;  l'autre ,  après  le  cha- 
pitre  LVIL  Dans   ces  deux  additions,  évidemment 
erronées ,  il  attribua  la  première  partie  du  cocte ,  c'est-à- 
dire  les  cinquante*sept  premiers  chapitres,  auroiPha- 
ramond,  et  le  reste  à  Clovis.  Lé  célèbre  Jérôme  Bi* 
gnon  fit  mieux;  il  avait  à  sa  disposition  le  manuscrit 
autographe  de  Pithou;  il  le  corrigea  lui-même,  et 
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renrichit  de  notes  savantes  et  d^un  nouveau  glossaire* 
Ce  travail  parut  en  1 665,  avec  les  formules  deMar- 
culphe^etBaluzele  reproduisit  quelques  années  après  ^ 
avec  les  mêmes  formules,  dans  son  Recueil  des  capi-* 
tulaires  des  rois  de  France. 

Cependant  Fédition  de  Hërold  était  restée  pendant 
long-temps  la  seule  qu'on  possédât  du  premier  texte 
connu  des  modernes,  qui,  suivant  toute  apparence^ 
était  aussi  le  monument  le  plus  ancien  de  la  loi  sali^ 
que.  Vers  le  milieu  du  seizième  siècle,  le  savant 
Belge  Jean  -  Jacques  ChiiSlet  engagea  son  ami  Go- 
defroy  Wendelin,  chanoine  de  Condé,  à  publier 
une  nouvelle  édition  de  ce  texte ,  en  ne  négligeant 
aucune  recherche  pour  expliquer  les  passages  difficiles 
que  les  commentateurs  français  n'avaient  pas  osé  abor- 
der, et  que  Hérold  même  n'avait  pas  bien  compris.  Mais 
Wendelin  s'égara  dans  une  autre  voie ,  en  prenant 
pour  point  de  départ  une  fausse  supposition  qu'il  s'ef- 
força vainement  de  justifier.  Il  voulut  prouver,  sans 
aucun  motif  solide,  que  les  lois  saliques  tiraient  leur 
origine  des  Pays-Bas,  et  ce  système  l'entraîna  dans 
une  foule  d'explications  erronées ,  ou  du  moins  con- 
traires à  toute  vraisemblance. 

Enfin ,  Georges  Eccard ,  avec  cette  laborieuse  per- 
sévérance qui  distingue  les  savans  d'outre-Rhin,  s'oc- 
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cupa  d'un  dernier  travail  sur  le  texte  Héroldien ,  et 
en  fit  jaillir  des  traits  de  lumière  qui  mirent  ce  pré- 
cieux  monument  dans  tout  son  jouTi  Ce  fut  en  1719 
que  parut  son  édition ,  enrichie  d'un  commentaire 
aussi  étendu  que  profond.  On  y  trouve,  en  otttre, 
une  version  inédite  de  la  même  loi ,  désignée  sous  la 
qualification  de  Texte  de  Wolfenhuttel ,  et  qui  paraît 
remonter  au  règne  de-Pèpin-lé-Bref  ;  car  il  contient 
beaucoup  moins  de  mot^  barbares  que  le  texte  d'Hé- 
rold,  quoique  le  style  n'en  soit  pas  aussi  correct  que 
celui  du  code  Carlien.  Un  autre  avantage  de  cette  édi- 
tion  est  de  présenter,  comme  terme  de-  comparaison , 
la  loi  des  ripuaires,  qui  a  beaucoup  d'analogie  avec 
celle  des  Francs  saliens,  et  qui  s'appliquait  aux  Francs 
ripuaires,  c'est-à-dire  aux habitans  du  pays  situé  ^ntre 
le  Rhin  et  la  Meuse.  '    • 

Nous  croyons  donc  que  c'est  dans  le  livre  d'Eccard 
qu'on  peut  espérer  de  puiser  la  connaissance  la  plus 
exacte  et  la  plus  complète  des  dispositions,  connues 
sous  le  nom  àe  lois  saliques. 

On  voit ,  au  surplus ,  par  les  préfaces  ou  prologues 
d'Héron  et  dêPithou,  que  la  loi  salique  a  été  com- 
posée par  ((  l'illustre  nation  des  Francs  nouvellement 
((  jBônvertie  à  la  religion  catholique ,  et  purgée  de  toute 
«hérésie  (arienne);  »  avec  celte  diflférence   toute- 


^ 
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fois ^  que 9  suivant  Hérold,  la  loi  serait  Fœuvre  des 
principaux  de  la  nation  j  qui  gouvernaient  alors  les 
provinces  ;  tandis  que ,  diaprés  Pithou ,  la  nation  au-* 
rait  fait  la  loi ,  expression  de  sa  volonté  ,  par  Torgane 
de  ses  représentans.  Mais  Tun  et  l'autre  s'accordent 
à  présenter  la  rédaction  du  code  comme  Touvrage  de 
quatre  personnes  d'une  sagesse  éminente  j  qui  fiirent 
choisies  à  cet  effet.  On  les  désigne  sous  les  noms  de 
Wîsogast ,  Bodogast,  Salogast  et  Windogast  ;  et  il 
n'est.pas  inutile  de  faire  observer  que  ces  noms  frères, 
qui  semblent  propres  aux  quatre  législateurs ,  appar- 
tiennent aux  territoires  d'où>  ceux-ci  tiraient  leur  ori^ 
gine  (i). 


(i)  Yoltaire  a  essayé  de  contester  rauthenticité  des  lois  sa- 
liqiîes  publiées  par  Hérold,  Pithou  et  Jérôme  Bignon.  Il  a  trait4> 
cette  matière  avec  son  érudition  accoutumée  ,  c'est-à-dire  avec  des 
plaisanteries  et  cette  légèreté  qu'il  porte  dans  les  sujets  les  plus 
sérieux.  La  formule  in  nomine  Chris tî,  qui  est  à  la  tête  de  ces 
lois ,  et  les  noms  des  quatre  jurisconsultes  qui  les  ont  rédigées  lui 
ont  paru  des  argumens  sans  réplique,  a  Les  Saliens,  dit-il,  ne 
ccMinaissaient  ni  la  langue  latine  ni  la  religion  chrétienne  ;  Wi- 
sogast ,  Bodogast ,  Salogast  et  Windogast  jsont  des  noms  de  pays , 
et  non  point  des  noms  d'hommes  ;  les  Francs  n'avaient  point  de 
rois.  » 

Ces  assertions  sont  faciles  à  réfuter;  les  Francs  avaient. des 
rois,  car  il  n'est  pas  de  nation  sans  chef;,  les  réjpubliques  elles- 
mêmes  en  ont  un ,  et  les  Francs  ne  vivaient  pas  en  république. 

On  parlait  latin  à  la  cour  de  Clovis ,  car  une  partie  de  ses 
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,  Les  mé];ae&  auteurs  rapporteot  qu^e  les  députés,  ,fç 
réunixent  à  trois  reprises  difTérep^QS.  pour  discuter 
le  projet^  à  roccasion  de  trois  .assemblées  populaires 
dites  Malla ,  qui  se  tinrent  dans  les  bourgs,  appelés 
Sakighèçe,  Bodoghève  et  Windoghèçe  (i).  Mais  ne 
nous  flattons  pas  de  posséder  Tœuvre  vierge,  dje  Ces 
sages;  tout  annonce  que  leurs  successeurs  y  firent  des 


gnmds-ofEciers  étaient  Romains,  c^est-à*dire  Gaulois.  Il  fallak 
de  toute  nécessité  que  les  lois  fussent  rédigées  en  latin ,  afin 
d'être  entendues  des  nouveaux  sujets  de  Clovis,  qui,  depuis  la 
conquête  des  Romains,  ne  parlaient  pins  que  latin. 

On  .pouvait  intituler  les  lois  in  nomine  Christi,  puisque 
Çlovis  et  ses  Francs  avaient  embrassé  la  religion  clir^enne. 

Quant  aux  noms  de  TVisogast,  Bodogast  et  autres,  il  est 
possible  quHérold  se  soit  trompé,  mais  eettê  erreur  n'infirme 
nullement  l'authenticité  de  la  loi  qu'il  a  publiée  ;  c'était  une  opi- 
nion individuelle.  D'ailleurs ,  si  Voltaire  eût  pris  la  peine  de  lire 
la  loi  salique ,  il  eût  vu  qu'elle  ne  pouvait  convenir  qu'à  un  peu- 
ple conquérant  et  à  demi«>barbare,  et  qu'on  lie  «aurait  se  dîs^œnser 
de  la  faire  remonter  jusqu'aux  premiers  tçmps  de  la  monarchie. . 

(i)  L'orthographe  de  ces  noms  n'est  pas  exactement  la  même 
dans  les  différens  textes.  Celle  de  Hérold ,  que  nous  suivons 
ici,  est  la  plus  ancienne.  Eccard  prétend  que  la  position  de  Sa- 
laghève  est  bien  connue ,  et  que  ce  bourg  était  situé  sur  les  bords 
de  la  Sale ,  vers  le  lieu  où  l'on  voit  aujourd'hui  la  ville  de  Neus- 
tadt.  Ghariemagne  y  posséda  un  château  qu'il  se  plaisaità  habiter, 
et  dont  ou  retrouve  encore  les  traces  dans  le  nom  de  Kœnigs- 
haff;  mais  on  est  moins  d'accord  sur  la  situation  exacte  des  deux 
autres  lieux,  qui  pourtant  ne  pouvaient  être  focrt  éloignés  du 
premier. 


(8) 
changemens  considérables,  même  sous  la  première 
irace ,  pom*  la  mettre  en  harmonie  avec  les  mœurs 
des  Francs,  devenus  chrétiens.  Childebert  et  Clotaire 
erarent  beaucoup  de  part  à  ces  modifications,  et  il  est 
permis  de  craindre  qu'elles  ne  soient  pas  toutes  arri- 
vées jusqu'à  nous.  Aussi  remarque-t-on  d'assez  grandes 

différences,  entre  les  deux  versions  réputées  les  plus 
authentiques.  Le  texte  héroldien  comprend  quatre- 
vingts  chapitres,  tandis  que  celui  dePithou  n'en  con- 
tient que  soixante-onze.  Il  est  vrai  de  dire  que  cette 
différence  provient  moins  du  fonds  de  la  matière  que 
du  mode  de  division  et  de  classement  des  parties,  que 
chaque  conmientateur  a  distribuées  et  coordonnées  à 
sa  manière;  mais  on  trouve  aussi  des  variantes  qui 
affectent  également  la  substance  et  la  forme  du  code. 
Enfin  y  il  nous  reste  à  faire  sur  ce  code  fameux  une 
dernière  observation ,  qui  sans  doute  ne  paraîtra  pas 
la  moins  curieuse  ;  du  moins  sommes  -  nous  assurés 
que  personne  ne  la  jugera  inutile  :  c'est  que ,  dans 
/  aucun  texte  connu,  et  malgré  le   secours  des  plus 

larges  commentaires ,  cette  loi  salique ,  en  vertu  de 
laquelle  les  fenunes  seraient  si  formellement  exclues 
de  la  succession  à  la  couronne ,  ne  contient  pas  un 
seul  mot  sur  cette  matière,  et  que  le  Roi  et  l'Etat  n'y 
sont  pas  même  nommés. 


édit.  d'Eccard  : 


i 
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Voici  la  disposition  textuelle  du  fameux  article  62 , 

§  VI,  dans  le(juel  une  tradition  constant^e,  ou,  si  Ton 

veut,  un  préjugé  salutaire,  vieux  comme  la  monarchie , 

^  toujours  placé  le  principe  fondamental  de  notre  droit 

public  : 

«  t)e  terra  yero  salica  in  mulicrem  nulla 
«  portio  hereditatis  transit ,  sed  hoc  virilis 
cr  sexus  acquirit ,  hoc  est  lîlii  in  ipsa  heredi- 
'  <  a  tate  succedunt  ;  sed  ubi  inter  nepotes  aut 
(c  pronepotes ,  post  lungum  tempus ,  de  alode 
c(  terrae  contentio  suscitatur,  non  per  stirpes , 
«  sed  per  capita  diyidautur.  » 

cr  De  terra  vero  salica  nulla  portio  haere-  i 

Texte  de  Pithou:  {  «  ditatis  muliebri  veniat  :  sed  ad  yirilem 

«  sexum  tota  terrae  haereditas  perveniat.  » 

La  conséquence  qu^on  a  tirée  de  ces  dispositions  ne 
serait  exacte  qu'autant  qu'un  empire  pourrait  être 
exactement  assimilé  à  un  domaine  privé,  et  le  prince 
à  son  sujet  dans  l'exercice  des  droits  réels. 

Mais  si  la  loi  ne  dit  point  ici  ce  qu'on  lui  fait  dire , 
il  existe  une  force  plus  puissante  que  la  loi,  qui  pro- 
tége  et  assure  à  jamais  le  principe  ;  c'est  l'empire  de  i 

la  coutume  et  du  consentement  universel;  c'est  la 
sanction  et  l'autorité  de  quatorze  siècles,  durant  les-  1 

quels  nous  chercherions  vainement  un  seul  exemple  \ 

de  la  violation  de  cette  antique  maxime  :  Le  sceptre  j 

de  France  ne  peut  tomber  en  quenouille.  i 
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DE  LA  LOY  SALIQUE, 

PREMIERE  DES  FRANÇOIS,  ET  FONDAMENTALE 
DU  ROYAUME  DE  FRANCE, 

PAR  C.  MALINGRE  (i).  « 


Pour  autant  que  plusieurs  de  ceux  qui  ont  laissé 
quelque  chose  par  escrit  de  la  loy  salique  première 

(i)  Claude  Malingre,  né  à  Sens  en  1580,  mort  en  1650,  est 
autour  d'un  grand  nombre  d'ouvrages  et  de  compilations  histo- 
riques. Nous  n'entreprendrons  pas  l'éloge  de  cet  écrivain,  moins 
ingénieux  que  fécond,  dont  l'abondance  est  souvent  stérile,  et 
qui  n'a  pas  toujours  racheté  par  le  mérite  du  style ,  les  inexacti* 
tudes  de  faits  ou  de  critique  qu'on  lui  reproche.  Nous  avouons 
que  la  plupart  de  ses  productions  ne  s'élèvent  pas  au-dessus  de 
la  médiocrité.  Cependant ,  les  amateurs  et  les  bibliographes  pa- 
raissent avoir  distingué  dans  le  fatras  de  ses  œuvres,  le  livret 
intitulé  :  Traité  de  la  loy  salique,  armes ,  blazons  et  de^ 
irises  des  François  y  retirez  des  anciennes  chartes ,  pan- 
chartes,  chroniques  et  annales  de  France.  (Paris,  Collet, 
1614,  pet.  in-8o.)  On  y  trouve,  outre  la  dissertation  sur  la  loi 
salique ,  plusieurs  autres  pièces  plus  ou  moins  curieuses  ;  mais  il 
ne  peut  être  ici  question  que  de  la  loi  salique.  L'auteur  rapipotte 
toutes  les  opinions  connues  de  son  temps  sur  l'origine  de  ce  code  far 
meux ,  et  la  signification  du  mot  salique.  C'est  un  avantage  que 
cet  opuscule  a  sur  plusieurs  autres  traités  analogues  du  même 
temps.  C'est  aussi  ce  qui  nous,  a  portés  à  le  comprendre  dans  notre. 


(u) 

des  François 9 ^et  fondamentale  du  royaume,  ne  peu- 
uent  rendre  vne  solide  et  asseuree  raiâon  touchant  son 
eistablissemët  et  première  institution,  s^estans  prescpe 
tous  par  trop  esloignez  du  ôotïrs  et  de  la  cognoissance 
de  sa  primeraine  et  essentielle  origine  ;  j'ay  voulu  icy 
agréer  a  quelques  vns  des  plus  curieux  en  rapportans 
les  diuerses  opinions  qui  se  sont  sur  ce  sujet  rëcon- 
trees,  auparauant  que  de  parler  à  bon  escient  de  ceste 
saincte  loy,  en  faisant  puis  après  suiure  celle  qui  doit 
e§tre  plus  communément  reçue  entre  les  plus  iudi- 
cieuses  personnes,  et  qui  semble  de  plus  près  attein- 
dre la  vérité  de  son  appellation ,  source  et  naissance.  , 

collection.  Nous  n'avons  pu  voir  du  même  œil  la  dissertation  su- 
rannée de  Guillaume  Postel  sur  la  même  matière ,  dont  voici^e 
titre  exact  : 

La  loy  salique,  livret  de  la  première  humaine  vérité,  là 
ou  sont  en  briefles  origines  etauctoritez.de  la  loy  gai-* 
lique,  nommée  communément  salique,  pour  monstrer  au- 
quel poinct  Jauldra  nécessairement  en  la  gallique  répu- 
blique venir,  et  que  de  la  dicte  république  sortira  ung 
monarcke  temporel;  par  Guillaume  Postel.  (  Paris ,  aux  Ci- 
gongnes,  1552,  pet.  in-S».)  {Fiat  lujc!) 

Quoique  l'édition  originale  de  ce  livret  soit  aus«i  rare  que  re- 
cherchée 5  nous  avons  cru  pouvoir  nous  dispenser  de  le  repro- 
duire ici.  On  ne  met  pas ,  sans  doute ,  beaucoup  d'importance  à^ 
savoir  comment  le  mot  salique  est  dérivé ,  par  corruption ,  de 
gallique,  et  le  traité  de  Postel  ne  dit  pas  autre  chose.  L'ouvrage 
entier  n'est  que  le  développement  de  celte  pensée  unique,  qui 
n'est  pas  la  plus  sage  de  Fauteur,  et  qui  paraît  n'avoir  pas  fait 
fortune  dans  le  monde  savant.  Cet  opuscule  a  d'ailleurs  été  réim- 
primé. {Edit,  Cl*) 


(  ïO 

Première  opinion  sur  l'origine  de  la  loy  salique^ 

La  première  opinion  (i)  touchant  l'origine  de  ceste 
loy,  dict  côformement  à  quelques  histoires  anciennes, 
que  les  anciens  Gaulois  sortis  par  plusieurs  et  diuerses 
fois  de  leur  pays,  ne  se  plaisoient  pas  tant  ez  terres  et 
prouinces  par  eux  de  nouueau  conquises  et  habittees, 
qu'ils  n'eussent  tousiour3  leur  affection  au  pays  de 
leur  origine  et  naissance,  en  retenans  les  noms,  et 
batissans  nouuelles  places  au  nom  de  ceux  qu'ils 
auoient  construicts  es  Gaules,  au  milieu  de  leurs  con- 
questes,  affin  de  tousiours  mieux  en  conseruer  la  mé- 
moire,,  tellement  que  ceux  qui  d'vn  peuple  seul., 
estoient  assez  puissans  pour  faire  leurs  conquestes, 
seuls  retenoient  leur  nô  anciè  ^  corne  fot  foy  les  Mà- 
ceaux.  Liguriens  ou  Ligoniens,  Roiès,  Senonois,  les. 
Chartrains  et  autres;  en  Allemagne,  les  Tectosages 
et  autres  peuples  qui  ont  passé  en  Grèce  et  Asie, 
ce  que  les  histoires  rapportent  aussi  des  Celtes  et  Gau- 
lois qui  s'habituèrent  es  Espagnes.  Et  ceux  qui  fai- 
soient  vne  armée  de  diuers  peuples  de  plusieurs  noms 
s'en  adaptoient  quelqu'vn,  côme  firent  les  diuers  peu- 
ples qui  allèrent  soubz  Belonese  en  Italie,  se  nommè- 
rent Insubriens,  du  nom  d'vn  lieu  ainsi  appelle  en  la 
Gaule ,  et  ceux  qui  ayant  long  temps  couru  et  rauagé 
la  Grèce,  se  rassemblèrent  pour  retourner  en  leur 
pays,  estans  arriuez  es  Panonies,  s'habituerèt  sur  le 


(i)  Guyart,  en  sa  Loy  Salique,  53. 
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Danube,  voulurent  estre  nômez  scordisques^  côme 
rapporte  Justin,  et  a  quoy  Appian  (i)  semble  s'accor- 
der en  son  Illyrique,  parlant  des  diuers  remuements 
Scordisques  et  Antuates  Celtes.  Et  est  à  présumer  que 
ces  noms  généraux  se  prenoient  de  la  nation  qui  auoit 
,  le  plus  d'authorité  et  puissance  entre  la  multitude  de 
ces  troupes  et  nations,  comme  on  a  autrefois  veu  que 
les  armées  qui  ont  de  ce  pays  passé  en  Syrie  et  Afri* 
que,  onte^é  nommées  Françoises,  combien  qu'outre 
les  François,  il  y  eut  aussi  des  troupes  d'Allemàs, 
Anglois  et  Italiens,  et  à  cause  de  quoy  encore  auiour- 
d'huy  les  Syriës,  Egyptiens,  Ethiopiens  et  Africains, 
appellent  tous  ceux  de  l'Europe  Franc»  ou  Fjançois; 
Ainsi  ie  mets  en*  mesme  rang  les  Saliens  qu'on  dit 
estre  venus  de  Grèce  par  mer  pour  bastir  Marseille, 
que  i'estime  auoir  esté  Gaulois  retournans  de  la  Grèce, 
et  non  les  Phocenses,  comme  les  Romains  nous  veu- 
lent faire  croire,  le  nom  mesme  en  donnant  tesmoi- 
gnage,  estant  ceste  ville  de  Marseille  ainsi  denômée 
à  cause  qu'elle  est  scituee  sur  le  bord  de  la  mer,  qui 
anciennement  s'appeloit  salique,  des  Saliens;  ou.pomr 
mieux  dire,  Marseille  est  ainsi  appellée,  comme  qui 
diroitla  ville  qui  est  sur  la  frontière  et  dernière  limite 
des  Saliens;  lesquels  après  qu'ils  se  furent  habituez 
en  icelle  partye  de  Gaule,  commancerent  à  establir 
des  loix,  et  entr'autres  celle  que  l'on  nomme  vulgai- 
rement  salique. 

ê 

(i)  Justin,  Appian,  en  la  Guerre  d'Illyrie, 
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Seconde  opinion. 

Une  ancienne  chronique  (i)  parlant  de  Finslitution 
de  la  loy  salique,  dit  qu'elle  commança  soubz  le  rè- 
gne du  premier  roy  de  France  appelle  Pharamond, 
c'est  assauoir  en  Tan  de  grâce  4i9«  Lequel  ne  voulant 
plus  estre  suiect  à  aucim  prince  estranger,  ordonna 
desloix  à  ses  subiects,  et  les  gouuerna  auec  toute  sorte 
de  prudence ,  équité  et  iustice.  Et  aucunes  autres  plu» 
anciênes  annalles  disent  qu'alors  lès  François  habi- 
toient  le  long  des  riuages  du  Rhin  en  Allemagne,  et 
qu'ils  n'estoièt  point  encore  descendus  au  pais  de 
Gaule  de  présent  appelle  France.  Et  ce  est  assez 
croyable,  car  par  vn  ancien  liure  d'icelle  loy  salique 
il  appert  qu'elle  fiit  faite  et  initiée  en  Allemagne  j 
voicy  les  paroUes  y  insérées  :  Sêcundum  aliquos  dicta 
est  lex  salica  à  ciuitate  Salicham  quœ  est  vitra  Rhe^ 
num ,  eo  quod  in  dicta  ciuitate  primi  authores  eani 
initiauerunt;  c'est-à-dire,  selon  aucuns,  la  loy  salique 
est  ainsi  appellée  à  raison  de  la  cité  de  Salicham  si- 
tuée au  de  là  la  riuiere  du  Rhin ,  pource  qu'en  ladic^ç 
cité  les  premiers  autheurs  l'ont  initiée  et  estabUe. 

Troisiesme  opinion. 

Sleidan,  allemand,  en  son  histoire  j&ançoise,  dit 
que  les  François  sont  descendus  de  ceux  de  Franco- 

(i)  Les  Grandes  Chroniques  de  Pharamond,  chap.  I. 
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nie,  appeliez  Franqaes  ou  Franconiës,  qui  se  tetioiêt 
pour  la  pluspart  sur  le  fleuue  Sal  qui  se  desgorge  de- 
dans le  Meun,  autre  riuiere  d'Allemagne,  et  de  la 
iceux  Franques  (  appeliez  puife  après  François  )  s'ap- 
pellerent  Salies,  et  leur  ville  principalle,  Selgestan, 
combien  que  Strabon,  liure  4?  niette  les  Salies  entre 
les  anciens  Gatdois.  Et  certes,  il  ne  se  peut  sçauoir  si 
tous  s'appelloient  ainsi  ou  non,  mais  quoy  que  s'en 
soit,  les  loix  faictes  par  eux  furent  nommées  saliques, 
desquelles  est  faict  mention  en  vne  glose  du  décret, 
et  au  liure  des  fendes.  Le  cardinal  jCusan  escrit  les 
auoir  leuës,  et  mesmement  raniclé  que  nous  tenons 
en  France  que  les  femmes  ne  peuuent  succéder  à  là 
couronne.  Conrand  empereur,  en  ses  titres,  se  nom- 
mait Salique,  parce  qu'il  estoit  descendu  de  l'an* 
cienne  maison  des  Franques. 

Quatriesme  opinion. 

La  mesme  chronique  (i)  cy-dpssus  alléguée,  Jit 
que  la  loy  salique  peut  estre  ainsi  appellëe  à  Sale, 
du  sel,  piour  dire  que  le  meilleur  assaîsonnemët',  pour 
conseruer  vne  république  et  vn  royaume,  esl  la  loy, 
et  principallement  celle-cy  appellée  pour  ce  sâject  sk-- 
.lique;  voicy  comme  parle  la  susdite  chroniqfie  :  Ta-^ 
men  huius  legis  salicœ  interpretatio,  nget  à  s^le,  quod 
interpretaiur  condimentum  y  vellicita  dirimdi^ir  quasi 
licitutn  condimentum ,  çel  lex  licite  condita.  TÇoutefois 


(i)  Les  Anciennes  Chroniques  de  Pharamond,thaf.  I. 
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rinterpretation  d'icelle  loy  salique  se  peut  prendre 
du  sel,  qui  est  interprète  assaisonnement,  ou  bien 
elle  s^appelle  loy  salique^  qui  vaut  autant  à  dire  que 
loy  licite,  assaisonnement  conuenable,  ou  loy  licite- 
ment et  conuenablement  faite ,  establie  et  instituée. 

Cinquiesme  opinion.  * 


Jean  Guy  art  (i),  qui  a  fait  un  traicte  particulier  de 
l'origine ,  vérité  et  vsance  de  la  loy  salique ,  addressé 
[  au  feu  roi  Henry  le  Grand  de  tres-heureuse  mémoire 

^i  sur  le  commancement  de  son  règne  et  de  son  aduene- 

ment  a  la  couronne,  dit  au  chapitre  V  de  ce  liure, 

»  que  Torigine  du  nom  Salien  est  bien  plus  douteuse  et 

^  incertaine  :  aucuns ,  dit- il ,  la  deriuans  du  fleuue  Sal 

f  combien  qu'il  ne  se  trouue  point  que  les  Français  sa- 

#   '  liens  ayent  eu  leur  habitation  sur  ledit  fleuue  :  autres 

du  dieu  Mars,  appelle  Salien,  parce  qiie  les  Fl-ançois 
esloient  grands  guerriers  et  martiaux  :  autres  parce 
que  ceux  jà  faisoient  les  saillies  hors  de  leur  pays,  pour 
conquester  sur  les  Romains  :  ou  bien  marchans  au  com- 
bat aUoient  sautelans.  Je  laisse ,  (dit  Guyart) ,  toutes  ces 
interpîpetations  à  part  comme  jfriuoles  et  aisées  a  réfu- 
ter, pour  dire  qu'il  me  semble  que  ces  François  se  nô- 
È  merent  Maliens,  pour  estre  de  ces  anciens  Saliens  qui 

pas^creàt  en  Italie ,  ou  de  quelque  autre  bande  des- 
i^!-  N  dicts  Sa^ens  gaulois,  lequel  nom  ils  retindrent  et  firent 

\  publier  lorsqu'ils  vindrent  en  laToxandrie  (a  présent 


T  (0  ^i«*p.  V  de  sa  Loy  Saliquç, 
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appeilée  Holand)' plus  hautement  et  comuiunêment 
qu'aucun  autre ,'  pour  dôner  à  entendre  aux  G  aulois  ^ 
qui  se  transportoient  hors  de  leur  pays,  le  soing  de 
Gonseruer  et  retenir  la  mémoire  de  leurs  noms  an- 
ciens pour  marque  dô  leur  origine;  et  si  on  me  vou- 
loit  dire  qu'au  dénombrement  qui  se  irouue  des  peu- 
ples de  la  Germanie,  il  n'est  point  fait  mention  éé  ces 
Saliens,  auparavant  Marcelin,  je  confesseray  que  le 
mot  ne  s'y  trouve,  .paa  proprement, 'mais  bien  celuy 
des  Salusiens^  ainsi  prononce  par  les  Latins,  qui  ont 
diiEcilement  tourné  les  noms  propres  de  nos  ayeulx 
gaulois  ein  leur  langue,  et  desquels  iecroy  ces  Saliéns 
estre  dëscêdus,  ou  de  quelque  troupe  de  Saliens  qiri 
abandonnèrent  leur  pays  lorsque  les  Romains  le  ré- 
duisirèt  en  province,  pour,  ne  demeurer  en  leur  suiec* 
ûon.  Non  pas  que  ie  vueille  dire  qu'entre  les  François 
sâliens  il  n'y  eut  ^u'vne  nation,  ains  quand  il  y  en 
auroit  eu  .plusieurs,  la  Salique  comme  la  plus  excel^ 
lëte  aurait  eu  cet  honeur  de  dôner  son  nom  ^  toute  la 
bande  et  armée.  Estant  donc'  l'origine  de  pes  ^aliéna 
telle,  il  est  certain  que^  leurs  premières^  Ibix  ont  aussi 
prins  leur  origine  et  nom  d'eux,. et  non  dudit  fleuue 
Sal,  ou  de  Salogast,  l'vixde  leurs  prétendus  legisla-i 
teurs  du  temps  de  Pbaramond.  De  laquelle,,  dit-on,  les 
quatre  premiers  auditeurs  furent  Yisogast,  fiesogasty 
Salogast  et  Widogast*  Mais  ces  loix  saliennes  sem- 
blent Inen.plus  anciennes,  parce* qiu'il  est  certain  ique 
leur  monarchie  e;t  société  »'eust' peu  durer  si  lôgtemps 
auparauant  comme  elle- a- fait ,  sans  loix  >«t- police^ 
combien  que, i^  njç  v.oudr^s. .pas.  nier. qu'eUe3n!ay eut 

I.  !»•«  LiVr  a 
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^fite  e^pritdes  du  teinp&  de  Pharamond  y  renouuellees  y 
amplifiées  et  refc^me^s.  pas  les  roys  suhâequente,  et 
Hi^siK^e  par  D^gpbei^,  sui:  r^iginal  de  lew  axiticpûté, 
et{  ^(^\  d^p^i^  quQlqtjLQ  temp^  noua  en  auons  .quelques 
p^^ci^aj^itet  efBK  diuers  tiltres  et  Uures  diuisea  fickm 
1^  n^ÎQn^'  germainôs  qui  e^toi^nt  lors  plus  eu  vogue 
^t  reoipiu^  qui  T^eililei3.t.$QU  antiquité. 

^ùfitsme  et  pùfs  s^ritable  opiman  sur  VappeUaUon 
;.      ..     .    .     de  h^loy  salifie. 

'.'  '      -       • 

^  .D*aùtasit  que  toute  sQuueraine  mson  de  tout  oe  qa'o 
doit  traicter  doit  procéder  de  la  vraye  intelligence 
dès  térBaes  et  paroles  dont  Ton  yse ,  et  des  choses  qui 
sont  par  lèsdites  paroles  signifiées ,  i'ay  depuis  asses^ 
long-4jenips^  que  Teus  eâcrit  le  traîcté  présent ,  encore 
ipherché  autant  comme  i^ay  peu,  ce  que  ie  pouudis 
tiy>auer  pour  dôner  vraye ,  et  par  consentemët  publi- 
que et  approuuee  intelligèce,  tantpar  les  princes  cctoe 
par  les  peuples,  que  signifieroit  le  mot  salique,  duquel 
ie  veux  traicter  :  et  finalemèt  suis  venu  en  telle  cog- 
noàssancëf  que  Ton  n*en  scauroit  auoir  de  meilleure^ 
Laissât  donc  à  part  les  Salies  peuple  de  France,  dont 
Ammian  :  Marcelin  a  Êiict  xneniion,  et  qui  bncques, 
<:5me  ie .  croy^  ne  fiuient  qu'en  la  plume  et  ^  esorîif 9 
dudit  Ammiasb,  fay  recogneu,  ^[uapt  au  sèns'du  v<^^ 
cable  et  motsalique,  qu'en  savvaye  signification  it 
n^!  veut  dk-e  icaâsce'  i^hese  -que  atdta,  uniiqtta  (r),* 


n 
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chose  des  ayeulx.  et.  Wfie$%ri^  ;  die  ce  il  y  a  deux 
Tsàsam  qui  ne  ;peuurai^  estxe.  contredites.  Uune  est 
^e  le  roy  d'Auatraisie  et  de  -MeHsny  Xhieny ,  appelle 
pwflT  Iqxs  Thôodoaric  fik.da  Cl<Hii3,  oyt»  ses  ordon- 
iiaacQ$,  répétant  d^  mot  à.a^ot  ladite  loy  salique^ 
met  ^u  lîeuduiQOt^  saltque  ou  saUcay  le  mot,  auiimi 
ou  antiqua,  et  en  ce  est  la  sentence  du  prince,  qui 
ne,  peut  y  ny  ne  doit  en  ôecy  esture  prinse  pour  opv* 
nian,  mais  pour  vérité.  Car  pour  lors  la  langue,  là 
où  salique  veut  dire  antique ,  et  d'rà  elte  estoit  ve- 
nue^ estoit encore  cogneuë.  L^aiitrC' t^^smoignage  non 
moins  fort  est  à  Angolesme  (ainsi  quVn  mien  amy  à 
âsseure  Tauoir  veu)  en  vne  des  cbartéîs'tres-antiques 
dVne  donation ,  le  donatetdr  vse  de  ces  termes  :  (c  Tay 
((  donné. tant  à  tel  lieu,  de  là  terre  saKqùe,  c'est  à  dire 
(f  de  tauite  ou  antique  ou  derancic  paftriirioine:  i)  Cècy 
àé  confirhie  encore  en  ce  que  iusqnes  en  Gascogne  et 
en  sds  dernières  limites,  les  peuplés  gàlliques  vserenf 
iadis  du  mot  de  sàlïquè  ou  gàlliqjîe {icàiVÏé  pèrflfistè,'et 
prétend&que  iamais  autrement  îjae  gallîqile,  et  lion  sa-i 
lîtjue,'  ne  se  nomma  ceste  loy  comme  par 'après  mons- 
treray)  pour  ante,  antique  on  ancien,  ainsi  commet 
les  princes  Texposoieiit  par  ordonnance  t  i'ay  voulii 
mettre  cecy  pôttr  vne  première  èonsîderation,  afin 
quVii  chacuiî  récognoissé  que  léiSétil  iiom  gantois  est 
luy  seul  l'auite  et  premier  "eii  tout  le  mbndeT  Aussi  Ta 

%dont  le  peuple  de  Fran/cè  a  le  plus  anciennement 
vsè  et  soubs  laquelle  les  roys  de  France. {donnent,  ser-r 
mem  à  Dieu,'e3t tellemenl,aui^^i  antique  ou  anciëne 
que  le  mot  de  sallicû  ou  de  galliàa,  on  saljiqtie^^aiinsrî 
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qu^on  nômè  ceste  lôj^  ne  veut  dire  autre  chose  que  lit 
souueraine  antiquité  li^uelle  appaitieat  aux  monarques 
françoiS)  t&t  par  le  nom  ancien  de  \em  peuple /qu?à 
cause  de  ceste  première  loy  à  eux  côferée  ':  de  manière 
que  le  ga^ique  droit,  4fn  toutes  les  sortes  qu^on  le  Vdu- 
dra  prendre,  est  a^dt^ex  le  premier  du  monde. 

,  » .  ,       *   •  •  • 

*  *  *  •  • 

Que  le  mot  salique,  dont  on  nomme  la  loy  salifiue 

,    est  venu  en  i^sage  à  cafése  des  lettres  gothiques  :  et 

que  dedans  ladicte  loy  qui  se  doit,  dire  galliqué, 

est  garde  le  premier  droit  temporel  du  monde ^  \.  \- 


^•v       •  .     »^ 


Pour  réfuter  la  vanité  de  cçux  qui  voudroient  par 
auenture  sojtfstenir  le,  mojt  $alique  pour  nommer  la  loy 
salîque,  ie  ne  yeux  autre  argument  quVn,  prins  du 
propre  corps  et  des  propres  paroUes  de  la  dicte  loy,  qui 
«ont  in§ef*(Bes  en  vn  ancien  liure  entier  qui  se,  Xrouue  en- 
core çn  une  aU)aye  de  ce  royai^me  (i),  ne  setrouuant 
ailleurs  pou^  ce^que  la  négligence  des  ancien^,  et  les 
guerres  qui  ont  esté  ipipus  en  ont  £iict  perdre  plusieurs 
exeplaires  :  en  un  certain  chapitre  de  cette. loy,  il. est 
donc  dict  ainsi.  De  terra  vero  salica  in  mulierem 
nùlla  portio  hœreditatis  transit ,  sed  hoc  çirUis  sçj^us 
açquirit:  hoc^estjiliiinipsahœreditate  suçceduni  (^2). 
C'est  à  dire,^aucujie^portio;a  d'hérédité, en  la  terre  sa- 


I  «        <    • 


#       •  « 


(i)  Liure  des  loix  des  premiers  François,  maniiscript 
trouué  en  la  Biblioihequé  de  Fabayc  de  Saint-^Vincent-en-rlsic , 
païs  dé  Guyenne.  .......    .1  -,     • 

(a)  €e  texte  est  con&iijQlé4Màdlui  de  Pidion;  Foyêa^lk  NotîM 
iuréQ(idetKle<  {JEdiu  C.  L,)  ,^ 
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lique  jDe  paruient,  aux  femmes ,  aÀns  aj^pariientV  ioûi 
s^x  masles  ^  qui  signifie  que  les  fils  sàccèdent  en 
icelle  hérédité.  Je  dis  donc  quHl  faut,  ou  qmp  par  hys- 
toires;^,  ou  par  couistuines^  qu  par  panchartos^  QUipadt 
qu^elque  sorte  d^rm^moire  quç  p^  saitç^  on  .trouve  VMi 
pcouiuce^  laquelle  ftit  uoniè^  aupajrat^autJa  hj^Jerra 
salîûa[  tellemeut  que  ce mot^  terre jsaijique,  y  fot Vsi^> 
i^ais  comme .  ain^  «eût  qu'eu  :  j^ucuiaij^  hy^tpire^  du 

monde  9  il  n§  soit  faict  mémoire  ;  de  t^r^e  ^i%'fi§Pl^ 
\ûnc$/appel}é€i  .salique  ^  sai^  que  dedâ^  ladite,  loy 
iQçsme^,  il  Êiut  nécessairement  que  i[îe  ialye  es^é  vnç 
purfe.  igiiprançe,  de  discerner  .une  lettre,j  S,  pour  yne 
avtre ,. &•  qui  aye  feit^ ç^XMK^W^f i  Ul^lit  sï^ftqçie  poujr 
ge^lUq\ie;  Et  ce  quijocwîfime  iç<^cy,><5'^d^'qu^  te^s  bap- 
.ti^oujns  de.  la  Ipy  .sali^^o^/  «a^  <vp^i*f)iiefi§»dçe  telj^? 
iO|)inip  ^  ne  sVdui^^Fit, point  .q^Iiae|plH^3w5Rt,  jdVn  S^U)*;- 
gast  chancelier,  ils  fon^ivu  i:Qy^.iw»Iempei^ur>'4^''¥»» 
monarque,  qui  non  seulement  nomme  les  loix  de  son 
nom,  mais  d!1a^s^J^g^i>ràl)^>lA*Arâlt^.au.pltys,  pour  le- 
quel  est  faicte  la  loy,  chose  la  plus  lourde ,  et  la  pluis 
«atte,  Yoii^entre  les sots^  idb&ts  et  petits  enfans  à.dire 
^•àpenser,^  qu'il  .esn  possible  id^iuoîi!!  iaihais  imaginé. 
CaE  à.lB;raiso»:de  ceux  qui  soàsdennoift  rl^leis^chose^ 
ili8!éns!i^uron  que:  tcniit  :1q  payàMijq^î  euti;'èstè  'okassur 
iSetay^am  donnai,  et  tastpetisrlonguemientyquil  yenst 
foia^scupL  nom,  de  rtelle  rsorfcerqaie'tons  'les:  a^trestoiomà 
^r^édensf^u.  rqpoame  éD'defr'loix  éoséenieste  aboli^., 
etl  paor.  aiatûi  i^né  telle  impbsili9n.:dé!  nomse  iiit  bordée 
et')lii]iit)ée^.pacr  elleiniesmei,  ce)q<iiireBlieviiinusit^^ell['inp- 
possible«  II  SànXi  âGokiiaduoupr ,  eêtus  ftrés  «certaiiie  te 
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rite  cfae,  ecmmie  il  n'y  eust  îdonc  aucune  terre  sepa»- 
/  blable  k  celle-cy',  là  où  l^s  femmes  ne  succédaient  à 

la  Gourqnne ,  <{ai  eùst  ndm  siâlicjuè  tnarô^  gallique  seu^ 
feqiônt^  aussi  n*y  èustnîl;  on6({Uèé  iôy  <pii  ë^appella^ 
fiali(jue^  y  '  mais  galHqtie ,  lacjfoéll^  depuis  le  coitaman* 
oement  dil  mtottde  à  tctesiourt  esté»  <l'<)b!9erùaijk>:i^  <xn* 
tbmife^e' éjtr  te|rfèjteë7C^  ett  ce  qtfelle  è* 

tend/mifnA(^y>2af'^^V^67  selon  ^è  érèifei  d^aisnîèsse^  la 
tîourorinesôit' donnée  y  et  e^^fessèj-eii  ce  qu'elle  Hè 
teùt  et 'défend  que  là  lertè  gailique  iamaiis  ;ae  vienne 
«dn  quenoiiQle.  Seic^  le  dtôit  tfaisnessé,  et  ttori  fitrtWi- 
SK^M,  la  coïup^iinë '  de  -Frâ^e  fei  éSt^  donnée  et  ainsi  â!$f- 
signjèér  k  Paierie  dii  royàuWie ,  en  la'  galjiqae'  tare  ;  Oiek 
^t  si  wày  qii'iï  tx*y  à[  q»e  «diiiirediiié  ;  qtie  lellé^^trlbiof 
^nitttrè  së  ^àlrdé'^eb  tôi^l^  k  ¥^é  diï  premier -tvoii^^, 
ju^ueé  à  tém^  et  |iei^dmi^^ii^fihi^,  éombiën  ijtiê  |a 
secocid^  ra(^:y  dd^e  {)artte<ii3^. 


•  j  •  ." 


Pil-escpéptiori  de  là  1^ Védique.        •  .  '    • 

;  ...  ■  I  »  •  •  '        .. 

La  loy.  saliqiue^  qui: fiât  la  pi^einiere  estalilie  et  rfi^ 
x)eue  eiitre  les.  François  ^  est  cpfbrmë  avn  antecloy 
qui  sTajçè^e  Vat^ùnia-h  raison  de  Yâcoaiùsqui.la  £k; 
et  establit.  Pat  Jaquèlle  ioy  salique , ,  entre .  ^likisièuts 
ttntres  cqnstitutîcxns,  est'  expressément  porté  <pie  iiullè 
âUetne  Tièdra  à«9iiccessiô  dépens  et^jAe  mère  pouroe 
^lii  deped  idu  droit  de  sndcddar^  supposé  lencare  -qiifî^ 
aouy  eust:  autres  ienfans  q«ie<^QS  filles.  i£t  lenoiyuant^  Ifib- 
<{ue]ile  pi*esoopiiiH»  9^  ordonnecem  poiir  t»;sDiebt<des» 
lors  >le8dîcts  François /iqùeidsinaiBMfemD&Le  ne  'suecef 
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deroit  au  Toyaume  ny  à  la  cûnaonae  de  ïVan^. 
Maîstne  Raoul  àe  Pitelles  (i)  tfn  irans^ia  de  ktin 
en  fi:aaoois  les  liuces  de  saîûi  Augustin  de^  lât  'ché^  dé 
Dieu  y  sur  Texposition  du  q  i  •  «tiapit^è  éa  5  luii^'  et  sûl* 
le  25.  chapitre  du  cinquiesntiie  liure  parlât  de  <^$(e 
matière^  rapporte  saint  Augpyfôtin  auôîr  dit  ^^îl  tt^'es'^ 
tdîtloj  pius  inique^  (pie  celk  qui  j^ruioil  leslHles  de 
la  sacoemion  de  leurs  peif^s  et  nfHeres^  Mais  il  dit  qu^^* 
defwds,' saint ^Ain^tin  sVxcusa  disalâty  que  q^^ild  il 
diBM  cela,  il  etntèiKloit  jrt^ô^ement  parler  <lé^  jslifcûés- 
misats  de$  m^ntiës  êt'tH4!uéé&  p^ertonnesplebè^uès,  *it 
non  pas  des  suècesseurs  des  i^siumes'.,  |)rmcipauté^'j 
et  grands  mgneurs'Xjiii  ont  i^  re^^d;,  goutiei^neteent 
et  adknimatrmioâr  de  k^cliic^âe  publique ,  comvlte  éH 
enco/re  fort  -  bien  Thomas  Talènsis  ^  ;  et  a  quoy  •  ans* 


s^aeecttde^  FtanoksMs  de  Man>iïis.  » 
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J^  la  yeHté  et  i^ante  di^  làdey  sédii/ue. 
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Tous  ceux  qui  onf  esorit  de.  ce  droit  et  suGcessÎQn, 
ont-ditque  la  monarchiç  de. France  gitousiQurs^çtjde 
tout  tenip§,  esté, déférée  du  pa:e  au  filsj,  et  en  dcfam 
d'iceux,  au  plus^pro^hain;  masle  4n  sang  rpy  al  en.  lign/% 
masculine,  les^fîUes  ejt  leifr  dçfçendan^.en  e^tans  p^};- 
|içtuellement  excliiz^  par  la  loy  du  pays,^  ^ors  qujQ.^c» 
Romains  le  reduirent.  ejçL  formp  de  prouinçeppu^jift 
djQmqurer  en  fleur  smectâ,on,  laquelle  loy  çi.estè  per^«> 
tuellement  obserwèç  iusques  à  jpresent,  tant:  sçul;^  ,1^ 

|î)  En  1  exposition  au  2l«  chap.*  iu  3f  liure  de  la  Cité  de 
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ra4?6  des  merouiagîens  y  charliens  y  que  capeuigiens. 
Toutêfeis  aùouns  écrits  iurbulensr  de  nostre  temp  ont 
voulu  reuoquer  en  doute  ceste  loy  saliqW,  et.  disent 
que  ce  fîitvne  înuention  de  Philippe  de  Yalois,  c<»itre 
Edouard  roy  d^'Anglet^nre.  Mais  la  vérité  se  monstre 
toute  ,euidente  |>ar  les^tesmoignages  des  anciens  qui 
nous  produisent  plusieurs  escrit,  et  chapitres  de  teste 
loy  saliquè.  Aiissi  Charlemagne  ayant  conquestè. .  la 
I^cftub^irdi^ ,  donna  liberté .  aux  Lombards  de  vinre 
souç  laquelle  des  loyx  il  voudroient ,  la  salique ,  ronùdne 
9U  lombarde^  qui  nous  rend  teçmoignage  que^  desau* 
parauant^  la  loy  salique  estoit  reçue  et  approuuée  des 
Drauiçois,  et  a  cau^  dequoy  la  cotasse  Maltilde  disoit 
qifi^Ill^  YJMoit  Q(  se.  gpuueraoit  selon  la  loy  salique.  De 
^^  que  Ij^s  ;phapiu!es  que  r^ous  a^on$  de  ce^te  loy,  ne 
parlent  point  de  la  monarchie  et;COUiionne,  jelle  coi]> 
fesseray,  parce  qu'alors  qu'elle  fut  initiée  et  instituée, 
il  n*estoiti>esoiug<de  publier  vne  telle  loy  eiitre  les 
suiets,  ains  seulement  celles  qui  les  peuuent  lier,  et 
çotis?ervér  èritr^éùxMa'sôéiêtë  et  police. 

•  tes  atnclenneis  lois  des  Ripuaites,  Saxons  et  Thii- 
riiigîen!s(  efetoient  pareilles  à  celle-cy,  et  de  mesme 
substance,  deferans  toute  Fhér édité  aiix  masles,  lais- 
sais seulement  aux  filles  lés  meublés;  et  nfe  doute 
point  que  toute  assemblée  de  Ffaiiçoiè  et  Àllenïâns 
n'ait  receu  cesté  loy  vnanimémént,  tant  éri  la  suc- 
cession de  là  couronne,  que  des  particuliers,  iant  ils 
auoieht  de  crainte  de  toniber  en  mains  étrangère.  Or 
par  cestè  terre  salique ,  les  fiefs  sont  et  ont  este  de 
tout  temps  entendus,  ce  que  par  le  mo^  d'alode  ou 
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alodiauis^9jÇ9t. après  asses  confirmé^  par  lequel; s9r^ 
entendues  les  clioses  <joe  nous  appelons  censiueset 
romrienes.  Aussi  il  se  trcNiue.  piusjieuts  xiltres  paî?lan& 
des  &9fsr.â(mbs  .eiçroiom  de»  la  ténue  saliquei  Et  die  fait 
il  a.  esté  de  long  tempft  obser^. en  Fcancd / (pie  le& 
filles  ne  6i^eiee4oiejat  poinit^  es  fie& , ,  y  ;  ayans  depiiis 
este  receuës  :  plusieurs  prouinees  de^rEranice  ohser-» 
uent  encore  qu'elles  n'y  succèdent  point  tant  qu'il  y 
ajmasles  de  la.li^e.v'Ën  3rêtaigne  (i).  rai^në.pcend 
tout,  Ea  y^r^andois.>  les^pui^ak  to^s,^«SCTablê oie 
pren^ent .  q\ne  \le  liçr^  :  confoiw^otpïiit  \cecy.  au  dxpit 
escrit,  qui  dit  que  nulle  femme  ne  succède  en  chose 
fedKlale 7  comoie^  ilrseiiroiti^n  lafl6.  dollaftion  au.côm- 
menjcement  eXA\txx  iû\x^  Be  feudafœmineo  (12),  îeti 
ailleiiirs  len  pltaâiéur&  lieux.  Gela  m  confirmeL  encat^ 
et: se.  prenne  par>  oe  q^»e  *)e  .kiryfstoiikbulte;  Baldnsr  dé 
Peruiiio  escrît^  ei)' te];mes(ex|»re$'yil^ure^X^r$i  De*^^ 

La  dicte  loy.haliquë  ai  dè^nôa^icâtè  ^^ni^ë  et  iii»i^ 
firmèe .par  k  gmnd  RcgrClovia  pi>èmier;itoy  ohrestJ^^ 
par  Charle^nagaei  et  pliisfeufiSteùtisesôaKysj^aittsitpiil 
est  coptenu  ès/niSilènb  liiMrés:qi»i;:8cptien/l'afcbaye«da 
Saint-Pe«ysjeR;/Franpe;etKaiIleiari;(â).  :M<  )  /:  ::  r 
,'  !P^rèilleinienit  ceste  iby.  ftuqit  lestètoiyisâpuds  rgc^rdèe 
en  Allemagne,, iu^viçs.  à  ,<}e,:quQ  l!effîpepeùrjFrederiçL 
deuxiesn^e.  do^i^a  spçcialeiïiient  c(^'pri¥(ik^^  à  lajmAir 


*  «     < 


(a).X£Â»  de  Jeudis^  coUat,\0  tit,  dejeudofoem»-         -    - 
(3)  Liurc  ancien  deUloy  Saliqqç,  ei^.r^bayç.de  ^i^p^^Di^is^ 


's. 
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^on  d^ Austriobe  qui  a  4»stè  atiBsi  (J)«e|tu  ^pâr  detii^  xié 
Baviière  et  autres  ^^t  sur  kqpelle  loyS,  Hëry  il^é  Vfeu-' 
deniiot  fondent  ia  querelle  qu'il  sruoifGonti^  René 
d'An^ii,  pour  la'  duché  de  Lorradiïê-,  ^i^fit  q^ell^ 
esiioit :4<e  la  tescre  salique^  et  pqrtant  lesiillè^  ib*fpM^ 
uoiefnt  soeoeder,  et  i^ujrâatit  lecjwfêl  dïtâty  le  duie  dé 
Ixsiïiineieiiïôuit' aujtmrd'huy  (ï)*      .  ■  - 

{     t .   .  .    \.   .      .•:■.,/    1     .       y  .    !  !    '  .       ..   . .  ,J    w  .      J  ,    . .  , , 

«  1  X  .a  - 

'^'^riiê^ saèrèt,et  aucc  sècôtiis,  làfetnpùrélie,  et^uéid 
y-fHm^giimuPè  est '^m  droit  de-'îi^ut  temps  ^hsetUèl 


>;.<x)iid3ien  qûè  la  diftiiile  Prbuideïièe,  à  causequlêllé 
fidt.^n'ce  1m»  monde ^tri^ prigmieresnent  ldit»â^w& 
qiakela^  forme^  la  priftiaitÎDn  que  Ffaaiât;ade  ^m  i'^eetkéy 
lé'  tiauâdr  que  âe 'i^êjpoB,  '^ 'vertu-  cfuq  le  loy^i^-  léi 
eboses  aoiimàles.  premifep  que  les  spirittiôlks,  ^t^en 
somme  premièrement  les  choses  imparfaictes  que  Jfi» 
paffÊLictesJ^  ayè  qtuei^piuefbib  mue  Tordre  delanatuire, 
^insL  pour  onôtrer- k'.dÀuuemiib  'âuthorité  dâr  \^ 
sÀ£qcties  bî^toké^^^  tdllememitjue  le  pfmtifieat  ou  Atsk\ 
sôuuemm  lîy  estpas'touâcwirs  baillé- à^Faisflè;  fteft-» 
moins  si  est-ce  ^il  leist  résolu^  tant  par  lé  dt^îi  diuiiî 
qub  paorle  d^^ôit'e^rit,  qu'a  ruisiiè-è^  deu  le  pàpat,  et 
«ûïsécetid  rempiïè.'Vdyapotti^qù^^  loy  escrîte  de 
FAwci^it  TestftM^^nt  dit  et  Yettt  ique^^^ioteit'^ài^iàè'  of^ 
primegene^  soit  comme  cler- veè-^t  consacre  à  Dieu  5 
ce  qui  s'entèd  du  m^leprenùer.  nè^.iet  non^deJa  fîjle. 


\ 


à 

Aussi  pour  ce  Wjdist&e'  se  trouue  point  en  tout  le 
TÎeil  Testamettit(iqtt*iucune  femme  sjt  succédé  à  la 
dignité  de  ptestrisey  ny  emore  nororns  a«i  royaume  de 
Jx&déei^  qui  fut  le  premieï  roy»amê  est^iy  de  Di^u 
sur  le  peuplé  d^Israël;>£t  entate  qu^on  tw)uue  e^rit 
qu^  Atfaialie  Fusurpa'  -  et  le»  tint  J)eu  de  tenips  contins 
taisem ,  ayiaat  uué  ttyun  3e  sang  toyal^  èxcep«è  beluy  qui 
ky  deuioit .  sQKCOedei;/  tmnefoîs  4^1^  ny  déituâura  lon^ 
guement^  poiûr  mnauit  que»  de  droit' cela  tiid  iày  ap^^ 
teboit ,  aiins  le  tettoit  par  Tsurpatioto  :  Dieu  permettant 
que  comme  malicieusemët  elle  y  '^stoit  ^nt?^ee,  awssi 
en  fut  elle  déboutée iiomâfusètoAént  et' mi^  foors  du 
temple,  puis  après  occise  et  massacrée,  comme  il  se 
Ut  an  quatrièjoië  liuré  des  Roys,  chap  vnziesmè.  ? 
Pour  la  conséruaûon  donc  de  ce  droit  en  Tescri- 
ture,  Jacob  donnant  sa  bénédiction  à  ses  en&us  ^i), 
quaAd  il  eust  colloque,  au  lieu  deRuben  et  de  Simeô, 
Sphraim  etiVIana^  pqfemiers  en  (pensée,  et  derniers 
«1  natiuité  et  loyer,  il  mit  Leui  êçu  lie«  iet  coimné  |)ape^ 
et  p^stitua  J^âa^  comme  irby.  î^'ayant^b  ôstè  disiini 
àt  par  É|ijgil,  tiy  de -par  Adam  décision  au  ooftitmité^ 
il  faut  néceteaitement  que  à  Caïn  fCidtHdeyi  ki«d:r<did 
de  i^pat,  et  à  Abtei.lé  dmt  dé  Vémpite  <iu  tegtie/ 'i^ 
teste  cause,  èôfnbien  que  Caân  fust  plu3  mort  eà  sbtk 
peehè  qû* Abél  (â) ,  pàt  lixy  défeis  à  (^USè  el  poùf'  l' ap* 
petit  du  di^dit  teriipo'rèl,  «neantmâins  Seth  êfet^i^éitiis^ 
feeu  dtt^t  Ai>el  ^  et  riott  à  ^luy  Àè  Gaï^iy  pbijlr  <;ë  i^ué 

•'■  iiyùènese,  cb^/ànM'     "i  ''■  "'[  '' ■■:  •'''!=•  '^  ■■•  ' 
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mourant  :Un; Pape  de  quelque  mort  que  ce  soit,  depuis 
le  dommancemejit  du  monde/  léâ  portos  dVîifer  ne 
peuueut  preualoir  contre  son  ordre,  à  cause  qu'il  dé^ 
pçnd  seulement  de.Dieu.  Mais;,  estant  mort,  yn  pcincè 
temporel^  à  causer  que  «son  ordres  est  inférieur  ei  par 
humain  coisisentèmenit  eslieu,  soustenu  et  maiiitênu ,  il 
faut  joestitûer  son  autheur  conibien  queisaînctement 
etiimoceinraentfoccis;  c^'ei^t.pourquôi  Sem,raçoitqiié 
€Qia»me  honmi/e  il  ^uk  père  et  mère  et  généalogie^ 
neantmoi;as  c0mm^  Pape,  jet  comme  Mèlchisedech ^ 
iailwoi%  ny  père  ny  m^e,  mais  estbit  éternel  audit 
pt^PQ^sp^^u  et  confeiiè  du  ciel. 


t-4  >    ( 
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Que  Ja  Jojr.galliifùe  est  çn  fondemtàni  dé  Ja  premierd 

-  i  :  mstituiion^  de  la  première^  langue  et  de  la  restitution 

^  At^wpiktelle,'    ''   .  ■':  .^i  ■    ^'       •■.  •       «  •.'  .'>].>; 

J 

r- ;Esiabt;desi^,;:parf:(8€^'qui  e^  dit  çy-dessuft,  chose 
J^çj  résolue ,:  qiie  fe  premier:  looin.,:  et  pai?v  CQnséqmeAt 

JUi  pB*P*iex  diJftÎQkÂWipprel  du  m&de,,'0'efia  k  g^lliqw^, 
^  jil  it^e.faut  dau(eI$;qui'!ç^lla'galUquejmaison  (pHni^if^ 

letwftitf^epujsjqfte  ^iemfr  ais^è  (Je  ce  monfl©)  l^tî, 
]^i:(.les.S4inct*:,pçr<0^^  Jfp^,  ©t  Jâpetlco^stituè^ieE^SQft 
4çQiçt  actuel)  ,^e  ^fûtila  Souueraine  pi^sswçev^?^^ 
4?pt|dpm;ier  cojrniï^e/:d''.^pprouuer:  les'ci?ristituiion4^'qu^ 
spM  poi^'la  ivolôj^i^id^  rinstitôuri  seulem^n,t,  pu  pour 
i'ytilité  desaii^pstëiJLté.  Ça^{^  touttêmï^s  qê'la.^  /ssS^ 
Ysité4-qîuLÊJJlLque  toute  loi  eLordonnance  ipii.  oblige 
vn  peuple ,  prenne  sa  première  fçrqe  et  vigueur,  .par 
vn  chef  entre  plusieurs  ordonné,  ou  par  nature-  ou 


•• 


par  eléclkm.  Adasi  combien  ^e  depuis  la  conjusk»» 
des  langues  .en  Babylme ,  nous  ayons  en  GaulechÈuc^ 
de  plusieubs  langues,  et.  constitutions,  si  est  il  totxt 
certain  que;  la  'première  vnttè  domestique^  tant  parleb 
comme  de  ^capituler  ^^nsemlde^  procéda  en^touté  TEu- 
xope  de  la  galUqxie  maison;.  Dono  il  Êràt  ineces^âire^ 
ment  que,  comme  Dieu,  depuis  le  delége ,  »  vouloit 
ainsi  que  les  heaumes,  coimne  au  commencement  du 
monde ,  ysassent  d^une  seule  langue^  ainsi  comme,  vne 
seule  hiaison,  soubx  vn  seul  roy,  vneloy  et  vne  foy.? 
Pour  cettQ  cause,  le  bon  père  Noè,  auquel  estoit  de- 
uolue  le  drpit  temporel.  d^Abel  par  la  ligne  des  iuste^^ 
auoît  Yoùlu-de  laiignèede  Caïii  prendûre  nostre  com^ 
mune.  mère  Kaonidb,  afin  que  le  droict  du  papHf 
Tiolè  pajr  Caïn  fut  en  luy  deiiolu  pour  sa  postëméé^ 
pour  réduire  le- <toat  en; vne 'déule: oraison,  tant-^en^ 
droit  cooime  .en  personne,  ainsi  jcpmme  au  commanx 
cernent  .'Dieu  .Fatioit'  ordaniiè.  Estant  donc  prooedèe 
la  l0y>gaJJk|ue  de.  telle >  vnion  et  principe,  il  j&ut  nèr 
ceissairoment  que,  .SQubs'.ronm'ipotente  puissance,  de 
Dieu,  cela  soit  finsdement  xms  en. exécution^  qui  a 
este  le  pr^oiielr  deda!B3  le  youloÂr  de  Dieu* 


J   .         r. 
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Comme  ha  hy  galliqneest  la-  prendèreidu  monde.^ 

QVe.'le  ^om.ist.l^  peuple  gaUique  soit  le.  premiçfc 
dë:J^ut  .le  monde,  lès  anciennes. histôices  le  temoir 
gnent^  at  ehtre  autres^  la  .raison  de, la  monarchie  ,^la 
gaUique.  appoUogie  des  droits  ^^  la  OauJè,  la  yiede 
J^n)iS;Ou.de  nou'epere  Noè.^  J'i^terprétf^ûw  dmçwn 


^ 


délabre^  Texpositioa  <jks  quailces  pseâuxnes-  chantes 
sujT  lô  lys  par  Daoid^  Taii^re  de  lasecrette  dootrme 
des  Sie^ptanté  deux  aiiditeurs  de  Moyse',  FeuposîtiaÀ 
du  pirophete  ABdias,  cette  de  Daniel^  et. celle  de 
Ruth  la  testifiem^  auec  Jbèaucoup'd^autres  pairies  ia 
esciîpts''  ou  iiiierpvetez  d»  ThebrriQU.  Mais  surtout 
elaicemeAt  lé  moxistrersi  le  liure  de  la  monarchie  de 
Fràce.  Les  anoiês  autheurs  tous  sSs  exceptiô  Pont 
escriten  hebirieu  et  en  grec,  Josephe,  en  chaldeè  et 
en   grec,  Berose  en   arabique  et  punique,  Bochus 
Mbre  eu  latin,  SoHn  et  Catd  en  romain,  et  en  grec 
A^Huian  Marcelin,  parquoy  ie  ne  Je  repeieray  \t  pré- 
sent, supposant  di^nc  cecy  pour  tout  certain,  ie  ne 
pvendray  oeste  nécessaire  c<»ichision.  Il  faut  neoeii->> 
^àikiement  que  le 'peuple  qui  en  droit  de  tempoi^alitëâ 
eaiè' institué  le  *  premier  de  tûut  )e  monde  ,^  ayô  auss) 
touaioflirs  gardé  la  première  inférieure  verîtèi  quisok 
au  monde.  Gomme:  donc  le  peuple  gallique  estle  pw^ 
mier  de  tout  le  monde,  il  est  pour  tout  ce^in,  que  sa 
loy,'Ou:saliqi|Le  ou  gallique,  comme  on  la  ^oudra-^^ 
pelev,  ^  esté  la  première  institution  temporelle  qui 
soit  au  monde.'  Car  iamais  pèi^de  ne  iut  isafifs  k»y'^ 
n'a  eu  loy  qu  il  ne  Tait  naturellemèt  gardée,  soit  en 
son  coeur  par- continuelle  coutinne  deuat  qu'elle  fust 
escrite,  ou  en  son  cœur  et  en  escrit  ensemble.  Estant 
donc  6ï>  nous  la  première  chose  dki  monde  de  Piastre 
masleou  femelle,  et  puis  après  le  naîjstre  il  eét  isertaih 
qiie  la  "  loy  et  l'ordre  que  nature  nows  a  '  de  «di^  t8|H 
môstré  ^n  la  nati«iitè,  'veuv  naturellement- estiez ^u 
diôdànts'  nos  cœurs,  ou  dedans  k  loy  gatdee».  Et-ain^ 
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la  prerogatiue  de  Tordre  en  la  natiuité  et  de  la  dignité 
masculkie  doit  estre  chez  nous  gardée. 

•      f  » 

1  • 

Comme  les  femmes  dm^^ent  estm  "ôxclusès  dès  âigntiez 

suprêmes. 


N 
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Comme,  cfe^t  çJiQse  très-qçr^aiç^e,  que  le  i;oyaiuue 
n*eH  pas  prQprep[)e^t  hérédité,. ijo^isi  bien  ]^e  dignité 
re;g«i(4wt9«  aiji^i  iÇvw  4it  Fr^Bci$q^^  de  Maronis,  X^- 
miuistr^tiç^ j}^  ^^^  1^  chose  pul^^^^e;  :,au$s^.  estr 
il  par  çcmsâfpe^  certain  qu/e  }ç;;s  fen^e^,  poj^j:  p^ur, 
ftieiii:s^honne$,  r^pns,  doiuenu  estre  excluses  de  la  suo- 
çessioi^  de&  çf^t^rgo^nes  ^  ^nct  Qi^egoire  le. grand ,  au 
vingt  cinquiçs^m^.Uyre  de  se§  moralles^^dit  que  Tu^gft 
de  U  vie  appi^ne  n'estçit  point,  que  ïes  femes  h^redir 
tassenlt  ^tMeç.  le^  ï^a$les,  poui^ce.,  dit-il,,  que  la,5euerix^ 
de  la.loy,  qi^i  à  tousiours  accoustumé  d'élire  les  fortes 
cl^os^^,  s^y  q£rtudia  plus  à  mettre  fiuauit^t  à  ^vxiv  \es. 
plus  aigres  çhosiç^  que  les  doupes^  Cest^^^dire  Iça 
]|ôme&  qui.  soiit,  pAuf  haj^ill^,  plus,  rjobustesjf.et  p)u^ 
puisses  à  defiei^e  que  les  J[emmes ,  qui  sont  ns^sles^ 
fr^giW  et  Êre^lçs  de  leur  uatuj^e^  £t  se  doit  tenjbr  ç^^ 
concly^iQU  et  ï«i^?ne,  ^ntr^  les,  pç^r^o^neçt  4e^  digui)t4 
suprep^^e»  c^^le  ep,^*e  les  oii^ts  et  saci:ez  qt  principal-: 
lemeni  entr;^  lest  rf>y$  de  F^ancie^  9M  ï^rl^y  j**m^^ 
sn'i^  certifie  ^jtsi'plps^rueraiwiolaMwep^t.à.ifijaais* 


!     '.j. 


Que  la  cause  de  garder  le  droict  de  prmtùgeniiare  en 
France  n'a  pas  este  introduit  fortuitement  ^  mais 
'  est  de  droit  ancien  et  des  gentils. 

Il  est  pour  tout  certain  quVn  peuple  quel  qu'il  soit 
gardât  une  coustume  qui  ne  lui  est  de  nulle  ou  de  pe- 
titie  importance,  la  tient  de  toute  antiquité.  Car  roiàt 
qtfvne  loy  n'é^t  vfilé  ny  au  peuple  ny  au  pritlcè, 
ains  à  tous ' dommagable,  est,  pai^  le  vouloir  et  auto- 
f  ité  diùine  et  des  preihiers  hommes,  instituée.  Combien 
donc  qu'à  cause  dé  Tord^re  naturel, -el  peur  quèkjue 
paix  publique,  on  se  puisse  quelque  fois  niiélïx  trouuèr 
de  soustenîr  les  princes  de  race,  et  de  priiliogehUxire 
qu'autrement,  néantmoins  on  voit  plusieurs  "grands  és- 
tats  avoir  longuement  duré  spuz  l'élection.  Or  soit  de 
nature,  où  de  race,  ou  d'ordre j  soit  de  grâce ,.  d'élec- 
tion ou  de  vertu,  ou  faction,  nous  voyons  diuers  pays 
et  peuples  auoir  soubs  leur  princes  prospéré,  et  quasi' 
autant  duré  en  l'vne  institution  qu'en  l'autre.  Car 
tous  hommes  ont  esté  et  sont  hommes,  soit  que  la 
rsnson  du  sang,  soit  que  l'élection  ou  vertu  les  aye- 
conduits  à  la  couronne,  vray.  est  qu'estant  la  venu  es- 
gallement  au  sang  et  à  la  race,  eonune  elle  serait  ^n 
vhè  personne  élisible,  il  y  a  plt^s  de,  paix  bestucàup 
en  la  race  et  nature,  qu'en  la  vertu  simple,  d'autant 
qu'il  est  bien  difficile  a  cognoistre  et  discerner  ladicte 
vertu,  estant  impossible  à  l'un,  et  à  l'autre  possible. 
Car  les  honneurs  pour  le  plus  souuent  changent  les 
mœurs,  tant  de  ceux  qui  ont  leur  confirmation  par  le 
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sang,  commère  :ÇeiMt  qui  Vm%  par,  Çei^Uçir:,  J^ftw 
meut  qvie  le  tout  considéré  ^  yn  p^u^\^;  xml;  ^u 
d^intereçt  de  (juelle  sorte  il  y  ayie[,§€ts  piînt^e^^,  l^^fr 
quoi  il  faut  coE^clure. que,. pa^  fiap  \^ 

menthe;  et  jaçi^ç ,  iadjs;  dès  Ip  coflanafeRçei|ijîîl^,,dtt 
monde  teUe  ÇQ]]fStUJDae  fut  dedaHiSsla  tei*r^jj^)Hj{H^^ 
introdui^cte,  wm  y  ^«trç  ^<'«WWS: gîffdé§ ,, oua^t  à  la 
couroniie, ,  non  :  pour,  le  regatd^^diï  fmmr.  n»W:^Wl«r 
m^pt  pt^r  moi^str^  fue  la  primc^i^itt:^^  y,nîwçïîf ^Içi 
de  tout  le  niqnde,^t  pntre  tçj^te  l#!gen^^a}liqHe,  ça 
l^terfeg^llique.  in^rpduiçte.  Pour  ai;it^nt  dp^o<q^*pJK 
n'eusî^speu jgard^r  l^vfo^  ^^  peuple  la  memojre  ^p;-^ 
^p^ypei;  cpuf tuno^ere.  pu  as^idueljbniienjL  ;r^ 
qu'en  3qustenai)t  le£(  prince^  ^JL'orçlred^  p^iim)gç^r» 
ture,^  le  peuple  gpljjiqiie  qui  js^t  |)é  .du  fils  aisi^é,.de!>rar, 
phety  pour  garder.  tpusiour3,la:dif^teini^  ,,  V?ïSÎP:ïft 
par  cômuçie.capitujatiçn  les/r^is.^^ent  re;ceu&  flea 
François  côlre  les  Roumains,  on.l^  tpr/^  galUque^i^lç  y. 
furent  à  telle  x^ondition  reççp^^juHl^lgai^deraentfdeux 
psuqties  4^  la  susd^ç^e>loy  saUque  çu  gallique;.  Fpp^  quÂ 
estoit/et  est  çn  tacite,  conse^^ent;  raifti^e^  qui  j;st 
exprinaëe  commç  dess&uç^  Qaren  ;gardaxit  le  si^it  droit 
d'ainesse  entresespremietaprincesdusang,  tel  peuple, 
ponstre  quç  comhien  que  tel  droit  eust  e^té  quelque, 
temps  {interrompu^  néantmpins  iji  a  e^t^  dès  le  cqmf 
mencfsment  dudit  peuple  o^ïisqtVfl..  r    ?  - 1  .     t 

Geste ^saUque.  loy^  se  ;  pçut .  ajissij  appeler,  loy  }de& 
gens^  parce  que  toutes  les  plus  jgi^n4^  ^Qi^^ç)^f^ 
et  royaumes  du  monde  ont  esté  successifs  sai^  y  auoir 
iamais  receu  les  femmev,  spit^  des  As^yrien^.  H^àes. 

ï.  F*  LIV.  *  3 
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Fefeés,*  ôW  âittrés'  pfétl^ës,  entre  lesquels  èbiil  aussi  Idf 
Jui&,'qûi  avaient  lejir  royauté  estabKe  de  la  main  dé 
Dl«u  c^dë'^éh'^fdÔi^iiaiiéë  Spëdâë , '^miàeh  qvtéÛë 

A^aMàS^^A'étKim'^ëD  et  Wéiéni,  dît  ^  M  Frâfl^tfli 
JH^Si-éhéteilatileâleîirè'fortÉie  de  républi^'qV^it  m 
^i)diMéi  ^tk'cjtCih  •nWbiefnt  pt^nt  d'àlttrëé  tdifi  tjaa 
âé  d§6H^Mio<ië^.  Ce'i{iii'ést  àii^i^bi^iineifé  pérf -Gëâte^ 
âité  «litté  èlKÉlhevit  a&drëtlV  dlsà^  éjfiè^^v^taiiléixtMi 
éiénûë  èôtlfCiMé.  E«  &MbiS-^e  plusiëiltd  ràis(kii(  s'»' 
lèguent  ^tif'lëèi^ï^s  lëë  féÉon^  âë  ddîill3M'ëètf4 
rédeûës  a'  le  fc6iïraniliii  (âVii  royaùnifr';  'et  porter 'lé 
ibè^ê'  dlcéfoyj'  f  ëstiifi©  ^îtië'  nbs  anciens  '  Frânçoiî 
n'cait  point  tkiit  ëbhsidëré'ces  chbse^  que  la  br&iiité 
4]tt*ils  ont  eue  ^^ùnë  fehânë  vënatit  à  la  couioiinjî  lei 
ih  tombée  eri  la' ddiriitiattoil  de  quelijiië  estfâger'pa 
zn^iage  ou  alliance  y  chose  qu'ils  oiit  de  tout  tempâ 
eiiitëe  aii  pluà  qû'ilsf  bht  peu,  n  ayant  craint,  àV teste 
fin ,  d^éncoùi^ir  plusifeiiirsi  dangers  et  changer  àouuent 
de  pays  et  d^hitbitàtiôii  ;  sëconfei^mailt  ëh  cela  à  lé 
Tolohié  de  Dieu ,  ifvi  défëïldit  aù:&  Juilfi  déne  Isdssér 
cheoiràùcunestrâriger  Sur  leur  tfoôsriè  rbyàl.  A  cesté 
causé  Paul  Emilie  *(i)  a  tres-bieh  dit  qùé  là  loy  ôàliqùë 
estait  le  palladium  de  France*  Car  tout  ainsi  que  lëi 
Troyehs  ont  eu  ceste  opinion  que  leur  royàunië  dè^ 
meurerait  ferme  et  stable,  tant  qu'ils  consetueraiént  et 
gârdetaleiit  leur  image  de  Pàllas  qù^ls  appélloient  pal* 
ïaditoH,  e,t'let[ùèrperdu  leur  rôykùmé  fikt  ruliië,  ainsi 


fOiU    '.    'it.x  r 
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TobseiCYânce  de  la  loy:  salique  en  la  succeBéion  4u 
IR>yàitiiiey;a  esté:  cause  de  la  coBseiiiatieii  de  ees(  esi^i»^ 
et  aduenant>d*estré  ostée  et  abolie^  ce  sera  lé  comblé 
de  -sa  ruine..  Et  quand; nous  nVurions.  pdint  de  tes^ 
moignages-.  si  certains  de 'teste  Ipy  sâHqiste^  naétB^n^a* 
nons  qu'ait6gakleb>  ce  G||ui  a  esté  éksetyé^  tel  cas, 
dejj^uis  Testahlisaement  de-  cestë  monarchie  &â  pif? 
Mei:ouéeyiusqtiès;à  présent,  n^y  ayafnil  point  de  difie^ 
rence  de  laonstrec  sa  volcunépar  escrittôn  par  affect ,  és^ 
tant  peinain  ifoe  là  où  la  loy  éscritst  defanat  ^  fitous  dirons 
ayoir  Teooàfs ^ iiilfi  :comînune  iobsetuaÂob  pu  cd^t«(m<^ 
^.p9rQi3sIcas:^.etip7inbipalkmen£  ba^  ce!  i^cr^anamer  qttir 
n*est  point  ^tegy  par  drtàct' idSKxit^  aiiis  piaîtt  ooiftiimei^ 
Diurant  le  règne  ds'  h:  orsuce  Mérovingienne ,[  k'  condi^ 
ÛQi»des  ray&deJsBeendansrjdes  eilfan^'ikkàsW  et  (M'iaâs^ 
sant  que  dès  filles,  adoim  par 'jj^âssêui^s  £>!$)>  sans>t[tië 
lesdÂ!^  filles  sucMcedassent.(DaÏQotdi]«^^         sucf- 
ee^al  à  tGhildebert  roy  de  Paris  son  firère:;  Cbntranf 
Si^b^rt  «t ,  Cbîildèbert j  a  'Cfaaribevt'  oix>  Ariben>  i  leui^ 
firè^e^^Cbildebert  aussi. son  <cficle^.ei:>aussi^à  Thiery  et 
Tbiçodebért  ses  cousins  y  et  nom  >les  filles  xjiie  >  chacun^ 
d^eilM,  .auoit:  laissées,  et  .dont>  Agatfaias  authenr  grec, 
<pù  .iriuoit  enuiron  Tan  cinq  -cens, i fait  mention  e«i( 
paiïlâ^t  doditCbôidebeit  premièrr!  aroyi^de  Paris.  En  Itf 
li^eie  des'GJaarliens bu  dé  Pépin, i telles occureiseen^i»» 
uiipjt,  ppint,  paztcoiqne  toai&les  ibys  de^esbe  lignée  suc^ 
c^erent  en  ligne  directe  de  père  en  âs,ïiusquesà  cer 
que  la  couronne  fut  rendue  h  Mngnes:£apet  sans  aui:» 
enne  f)iis.ciHr6nce  de  fiUès.  Mais  soubs  le  regiie  jdes  Ç»i^ 
pQui^'éhsi)Lfl(y:$tiHiidnilftt^  Sm%heiÀé  Braiiqê' fia%U^ 
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qui  ne  lui  succéda  .en  la  couronne  fmnçoise^  ainir  Phîi 
)if)ipe.  le  Lobg  soji  frère^  et  qtd  laissant  quatre  filles'^ 
GhaiclesléBelsQn  frère ,. succéda ,  lequéLaussi  laisdaiit 
V4i«  Sue  y  Philippe  de  Yalois  son  cousin  £ls  de  Charles  ^ 
seôond  êls  de  Phélippe  le  Hardy^eut:  là  succession* 
Aussi  Loys  duc  d^Qrleans,  petit  fib  de  Charles  cinw 
quiesme ,  succéda  à  Charles  huictissme  son  cousin  y  et 
fut.  douziesme  du  nonûi,  combien  qtfil,  y-eust  ,dëux 
filles:  de  Loys  ^naiesmeyet  pareillement  Frunçoi^  duc 
d^Angoulesmeet  |nfemièr  du  nom ,  succéda  au  dit  Loys 
dpiizifisciiet  qui  laissait:  deux  £Ues  :  puis  Henry  troi- 
ai^me  suocedaA  Chades' neùfLesme  son  firëre^  qui 
a^lii  jyne  fiUe.  Yoilai  comment:  iet  par  texte  expires  de 
lâloy^  et pai" la coustume  et  comàiuhe obseruance  dii 
rQy^ume,  les  filles  ont  esté  perpëtueUement  excluses 
de  la  succession  dé  là  couronne ,  et  dont  ils  s^ensuit 

.A.  - 

que/,  les:  desccndans  déciles  en  sont  exclus;  estant 
y  ne  maxime  certaine  et  de  droict^  que  de  là  ^ù  les 
femmes  sont  excluses  etreiettees,  leurs  enfansmasles 
en  sont  atissi  fbrclos  jat  priuës.  Autrement  si  liosCre 
couronne  pouuait  venir  aux  roasles  issus  d^  ifilles, 
il  &udroit  que  tous  ceux  qui  t  se  disent  au jottrd^huy 
princes  issus  des  filles  de  France  ^  quitassent  et  réniis*- 
sent  tous  leurs  adroits  es  mains  de  Henry  deùxiesii^ 
du  nom  9  roydeNauarre,  et  à  présent  noslre  rôy-LoyisI 
treiziesme  ^  fils  de  ftrès;-heureuse  mepioitfe^iflenry  qua^' 
trieéme,  comme  fils  du  petit  fils  de  màflame' Jeàiitié' 
desFrance,  fille  du  roi>  Loysi Hutin y  qui  espousâ-Phir 
lippes. d'Eureux,  fils  de''Loys:de  Frâce  tvoisîesme  fils» 
dé.  Philippe  le  Hardy  ^  et  desqiielsilèdit  toÎ  denFr^nc^s 


\ 
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droit  d^par  ^)i  ajteidefpatenieUié  madame  FiraAoQÎat 
d^AlançoQ,  .d^^c^nduë  de  Ghacleii  dë^  F^rabçe'SâOQQjd 
ii]^  4^4  yiîilippes  le  Hardy^  et  deparieaquqlkscil 
.^xçluroit  4udJit  droi^t  toqs  le&^4iutre$i^  qà\  sopceténdent 
;jNrmce$  frc^oçoist;  pour^QSU:^  desoéàdmiAesdictès  ffîès 
4e,Jfxande^.6oiï]imj0i  estante  le "pr^mieirreiv  dei*x;degp«b 

4e|>ui$HutWU:  ,;:     .'l'y,,  ,.      :.: j.;;:.}..i;nçOnrnih 

I       /        •  ""  I  •  r        I  i  f 
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M  I  ^ 

/  :!  i:   j:    ::     fi^/iues  et. premières  ^er^tés:   .«•:.  rrÎJ^nv  r, 

i       ..'..;,...      *«.'V|      ,.  .;.         ]       I  .,.'  ».»»  .1       I  <ri.  lAi'Jw 

-  )'iÇommè.aiiiairi^(iriiiqij(eles  dToiots  d&.k>iiK)naFelu4^^ 
li<pié:dé|»dâêtide.iamhc  d!AbeltdeuoIin.  à  JapUet  eD^teui 
^né.GiQiner;>et.qiie  Dieu  .paù^là  sd^ntc^esoritnros;  1« 
çièLpar  l^dskologip,  etrhrâi^isbeiraâsati^  parie  bfê^cfioé 
dè^fihi^iréè  6tLidtt>'drôit.cml;^  fcoHeedefit  à  latGauU 
4e:'premieir:4i*oh|hviâÉtoipL  eâviis  teihpûnsUe  xnobarchie^ 
re9iè  mauLtenant .  ear ,  ee .  lieu  dé)  voir '  «oinroe.  rusageiéi 
puiàsiincei  def>}fL  ldj^iga|liqlie  c6«:sëaaib  et  s^acoorde  .>a)^ée 
la  divine^  céleste  et  humaine  instifûtioii/ de^liéllê 
sorte  que  là' vérité  de  sa  dite  force  côsone  et  respond 
attx  ,tocie9«iftscftt  premières AVferités.(dtf.mob 
<^il  'aJ^d^'^c,  >9inffi^|)ku  ^VDîôUi  Je^Ues  4^vpf ioee'  uci- 
temient  soubz  la  puissanceod|p^1a4QrJ^^g8^^Vlé  venue 
et  tenue  d^ancienne  origii]^,  il  est  par  conséquent 
iinsMCwtàm:  guîeUb  estiraii^laM&vflleiièa  ptîs|deiet  Àison 
hnanjwge-icbnslitnéAj^  |<bÀv{aIeir)^li»ila(pnnciev  aifii 


(38) 

teut;ie  imonde  rendre  c^éls$|inoe'  3^  -Dieu  et:  à  sa  mèH 
harohiey-  les  -  Gâiilois  isà  premier  '  Hëa  *  se  ^oùsle^ 
lient  ^pofff  ioasfemr  4e  prince  pài*  èti}('ëslëâ  à  lu'^con^ 
AsrûatîMi'iief  il«i*  dietè  ioy  'gà9i(]^ei>Gài*'1t  IrVëHtè 
c'ètit  (BfaosbidkMiy»lê*d>tt«'}ês'2h6Qu^  iê^té^ 

diuine,  que  plustost  ils  ont  voulu  perdre  ^li-bfe*liëè%f{) 
de  souches  abolies  leur  droit  à  la  couronne ,  que  d'y 
vsnis^par  4r0it  de  &ffime;  tinsiMâ^'^imne'  pi^tikkâoe 
a  voulu  que  les\pnnees^e  France  ^dl^sent  à  la  loy 
gallique  et  humaine  de  leur  peuple  j  pour  monstrer 
dnsBhûiiifAelsraraBJrs  &(iftiûohbjgcarà  gârdt^^lâdiainepc^ 
IttiAeâel  Jitpiiaihe:  ioijr  f'  qfai  !léur  domit^  4é  ât^frt^d^^Gjltlb 
aiçanie»  xtsmpocèig  djeBfen  )eh  t«i^eloC^eJMr«d!Gbb  IMi- 
iefbeUé  vlériti^.el  diuineipansskii^recqt^^  à  ainsi  I0|iii«ti 
Us  (cdeurs(;  des'  ^khjb^  leis  [  bobrii&ir  •  caxhnie  il  'Ic^  '][>kûk 
pôtlr  ]eiiien)bu!afiL'des^stiiets^  «i&tti^e  :^ar «ax  i^ilt 
&TipvÊa^'^ymtÂ^'9Q''^^èè^^  lâtiisi  i}a]i(> 

iH|iie 'ët^diuîne  )sAidi^té"d}i^  p^P^  ^^atiloiîPfictedkGq^ 
iâdifte/loy rgaUècriie.  •  ^-'iv-wv-rtl  jo   ^j-^ol-.-^   /»f'i^«h   r.». 

Jif*MHr.r.u>3  {«q  J^')  fi  ,3Xii^iio  onffoi'j«ij:'l>  ')•»«•  »r  Jo 
nr.JLiàjmeé()QÙqiiént&wâad(û^  dbilu^âidoimennè 
fMinpin9hu>iiiii»f  lafiseaskpréiAë  ^aiàinidîre^/xjaaiid 


fFa[aBi^Dârjdbpub«liBc6  imeiboîéet^coplMipi 
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n*euH  fQipf^  eqpou^  Anne  de  Bretaîgnp,  sa  ^e,  jEf^t 
par  U  loy  gallique  appelé  ^  la  couronne  (i)^  Jelai?^ 
j^y  les  autres  imerruptions  de.  maison^9^CQmp^^ 

JfÇWe  d^  ^ppifl.  çp.î;#)f:s  cinq^fleapoe  4»  noJ»r  fi^e 

j^.loy,  à^  Ifiop  .p^vqpilft  ^li®i^,,  >alfi^:.ql«i,|l'9nrl..<W- 
m%%  I>e|?||le/<le>  it^n:e,  ,^uy  gjjcdgçt  f»,  jcel?,  ^Cfti^pi'^ 
-eSpi^^SÎ!  k  :BeflpIe..jçpï!ffi>fi  fiÇf , ,¥flï?.,  PflH^  WW^W 

flBSei,^fîPPJ¥i9WrW.:«^Hft^  î^lte  fl^fe5.4ewi? 
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âèné<iike  telle  péùsée  à  este  desraeiniîé  du  cceto^des 
Tfb^s  èt'dupeuplte  dèpàrDièù,  affin  que  veïians  main- 
tenàril^^  dUùrir  lèi  yèu3t-  de  |)art  et  tl'iktitrè ,  il  côgnois- 
^rfèttt'daîrèment^iqufe  li  diùirie' Prèuidènce  conduit  et 
'gétifleA'è 'le  '  talottdé  aifl^^^  (Ju^iHiiyplaist,  p'ihcipaïlé- 
mfeht^jùaht  aïrt'  corpà  dès  ëstats  et  ;>e{)i:â>iiques ,  ne 
%i^t  éh'  cëfe  hùite  Tiôlehbè  aùx-aAitres  des  parti- 
^ëiifiief^^  xÀ^à'sèulèiiîeht 'ojst^  le^  ôéeà^iohs  de. pensai* 
^â»'  ehoiséS  qii^elléi  îxfc  '  veifleHt  '  pèttiièltrè  Qu'ils  '  fa*, 
-dêbt".*  ^Mrf';kihsi-'Soa*tiEa  titf  fruict  .iiïfiny  de  ceqm 
^iTéitft  '  éi&  éètimè  ^râtènàiiï  'i'il  ftft'  esté  cogheu  aij; 
^'àWliJatofciSNéte^itùttte'iUsqués' icy  4e«  violer  toûâ  fes 
"«!libic«!>clîàî^s=  tt 'HùriiaiSis'  ji« 'piwiiètirs  prmcès  dn 
Mtidé  ^m  tfiiflmé^  Idi^'matibtis  et  régnés  et  enl- 
^îfe^':itellteméiïi!  qiiHiy'y'a  eu  éi  forte  loyny  c6hsi- 
Wïtli6riy<}ui'  n'aye  eSté  roiripùe  pour  dohnèf  les  lÀ- 
îëhiteîl^ftïWfceisIsiôhis  èsgaleiûtembti  à  fils oU  à  fllB', 
du  11^  j^cbes  pareil^  vehans  'dé  )f)âic  Ifes  fille^,  bu  jpôùr 
'dite  tout  en  uri  mlbt,^  pour  les  doiier'à  cfeux  qui'  sem- 
Mâifei&  itueùx  aux  printes  deûbîr  stiuktenir  ët'main- 
tfeni'r  leur  notfïjèt  letùr'  liiemôire.  Mais,  aii  contraire 
^li  iFràncèV  nôtis  voyons  une*  loy  et  tme  Vérité .  qiic 
i\!Ài  hé  bifeist  éàtte  dîuine ,  àiiis'  hùmâîné^fieulemênt^, 
^ul  towtefeîs,- par  lés  pW  belliquèiax  rbys  du^ondè, 
et  entre  Iqs  peuples  à  eux  Qbeis.«mnSy  qui  Vy  auoient 
pas  ce  semble  grand  intérêt  ny  dommage ,  a  esté  en 
plus  firande  reuetence ,. ^t  observée,  le .  plU&  relieièu- 

C*est  donc  Dieu  seul,  et  non  leS;  bèiîiëdy.iqiliia<«înM 
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tiiuëe  tiiie  télk^loy,  coriiitté  k  première  et  pincipalk 
Aé  toùtéÂ  les  lôix  liumaines,  rpoUr  itiônstcer  ^e  comiiie 
lé  nom  lét  le  drôicjt  dei  Giaulois  est  le  premier:  de  là 
terre,  evde  kmg^mps  inMaitué  àapâraiiaat;  rinstitutien 
4dle  >  ia  )o^  :  esc^itey  anssv  i^  mignëtisti  que  la  loy  -g^l^ 
li^e  %st  l&^piièfaiieife  pt  lâiiiBieiiiB  elisecu^'duiiii^ 

iCohvma\ài.Joff/:gaftique.  dûikMtmjoyèni^im  fouies 
'  sort0Si)d*fEisimisJ  ^itçoAms  l&ut peupla  bâySoit  estm 

sandeid^  la  idiote? lojf . galliqwe:  aUiîifâodfi ,  md  qu!^ 
Italie -ep/tvèie&lia^'^.eii)  ii^Hi^io^fiieutne:  ibs^sC^e^^ 
reurs,  et  entkaû^i»vxh^tmMfi\e9i^(^ 
donc  ainsi  comme  nous  voywis  que  Dieu  la  voulu 
singuliehemenj;  gaxdei'VceHe  ky  cçRim^  js^a^t^^n^îç 
propre,  et  conune  la  ole€^  la  base  et  fondement  de 
Tinferieure  vérité,  et  partant  ny  a  aucun  doute  que 
quiconque  1^  youlii  ^I  qûelgue-.  £ie0if>  quë.:Qe>iioit 
aboËE'xyqi  'en£caimbe,  yiie  '.  mervlié;  d^'jéstre  y  .quanidà  json 
temporel' >es4a<Éi,  «par  ^^^  ^t[  pËiriacHb  ononaorqujs  râsr 
siÂeciyiy  et^destruict  s^dlny  ^acquicjsce.  CaP'OUdre^cb 
iqa?il  :  nappm*  piur  rrâisànsi  innmneral^es):j(pi«4  toiitold 
'inlbâide  ^liiuérselj,!  lâbilde:  .droiol^&ujkuiin  ûjoft^jdâlesbè 
^'temiporel;  ajppditijemrçnrsoliiierainetiéoM&aisUès 
prepaiéiB/  >etrqd!i}.  est  .tires^oerlaimifi({5oé!Mnme.M:(iy(l<^ 
iustBj,  ibianiié  etijsaihotflg  loij  yèàh  arvmàcQij  r9!t3s^ymk 
pend)  let  cinoîiis»  sodliiXDetitii&'jfeuie  )fipr£Qiuifi  iiquiij  6uKi& 
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cimpe  foiLtaÎBe  de-  Vqu$'  les*  temporels -çkoiçc^  d$i  )(if 
modey  doh^  auantstoutr  apti^^  ùseï?  de.  tel  dmi!^«.Ë^  I3i^ 

estre :  deilé' ipiiiiparle  doef^nim .bàUJfir  la  cotnbiua^ .pS^t 
lît[ae  ,î;eà  ohainpdfe'feiijijrne^tmai» 
lo J9;etjeriiëlleV  et  iimt  ?Gei  «qui  ^pemd  rdjbp Uè  J^.^  ^pf^rt 
tat,  pour  venir  à  telle  fin  sans  faire  tort  a  aucun,  la 
taàsoïi  etemeUeV  assûiettiî)^-  tout  iï* vigitiersel.  moaide'  à 
fietoignàistrè  l^vpri^oes  d«  lavgàUicjtie'  làf  ^ccmafiEua- 
leurs  ^'icelle.  Car  il  faut  que  de  son  obsenwtlib&.perte 
la  force  qui  fera  entrer  par  vertu  de  raison  tout  le 
mèfil^/sbidïs  ifVuLiaJfl^dw  r^e  ^efbsbsujQkri^b  Aï  tel 
jwîflj  Wâ  ^  ûfecJ€àSftii*eme!^«  >  cic^duictë  la  j  repbldiqM 
gâUJqneykjt^ie  tcm^iVniuèrà  dependp'de  sa  ioy^  comme 
laéâfâ^is^,i$|)rih^  eâ  ônt^f^mdu  dep^         *     rr:-. 

T  I  »  .  .  r 

tt^,i'/     ,.  .ji.       ..>!/      •.    *'        \     «      ,,,'  /itiittt-»        t.tJ.'        I.'J' 
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*i'  'Combieii  que  fies  ^^jirîtf  fretillàns  j  e£  qui- .  se^  pl^l* 
«Btid^entrptenit  les  dîlmkDns>às.rcrjraumèfl^>a^ 
mis  coptffiae  en  doute;!^  lôysa!13qu6^se,sooi  aussi apise^ 
d^mouuoir  une^quefticn  ^isçkuoiriusqpès  à  qudi'  des- 
^èiles^priaces^^nxientranDirdrôict^îe)  efits^  adiiiia]à 
ld^s{icca9S}6  dcrla  cdQitmne,^la  Hgnè^dttitJCte  vènât.à 
defidllir;  eiisien  tel>'css;rle  neptieu;  fils:^  Ysàmi^  exclMr 
9èk>^onrottekr|n|iisnè>titeU)emem'  (|uHpEi  cei^taBi/tpa^ 
«9n|iâ^i$Uy|Lt»7&â!tivxi  dvdeoi^i  sdD^làjdile  h)]SdndiqnB>5jâ 
"vb^yiuiiiiaintexiirr^ecdedrâcfee^^      auioai,  ks  dsMf 
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àe  çiotcçàern^  m  peat  entendre  oaltir^le  dixiesitiede^ 
gcè;  et  que  pajr]conaéqiteat4esi|)Ëiioes  d^  h  maiaofi 
de!Beurb(M!i:d£&Gôndtn*dn  ioy^sâkict!  Lo]^s  |)ar  Jiôbiçirt 
deIV^QA&'ion>€[iiat]SiQsmé£lsy<seiE(c£a&i  hors  dur^difiDiét 
de6i2Qfiédarv''Compi6  ayan£K)utr3pa8l9ë  kdixiêsme^^é^ 
^éfdcoctoaangèimté  :  ^vpi  a-^si^  eava»  fjGâvoD  àofSKt 
^KmimeràEÊdt^riilexameiikpi^kditdi^  eirpirke^ 
liiyo]ikf>i3G9tii&'.pa|r  1^  HEiiesix](es  idroidl^  Jet  jpkisiaurs'  nom^ 
blés  exemples,  que  lesdicts  princes  de  la  maiâcogrrdè 
JScffiu^f^m  r^bàlrito^degréijet  irws^rmbc]3dcvr^iardlcte 
i^Qujofinet,'  ie|;;^qa»:îlû  o^iuftu  filadë  Ymsnii^àDehxroit 
Kot^cfe,  JEle.  .iî0^f>ai*-ié'ff|€5fln'amu^ay!'j{(HHt'à<p 
J^UTS.  }riâsQii&^  f^y'i^<4bfmter  siTooiièrdê^ 
fk^i$':de!x;wàAngunûtd>i0ii^a^fiités'i  èsusneeesAoïfs 
i)9i!re^s  idu  d]rok^^ipilT<Mi'3ipdpQiil}e2àli3n^  comBieki 
cpil  noh  fkbél  de  moptrerquîil  ir^ty  ta  ipouait  de  diffères^ 
ehtvg:  ibsdisâ  îdcôifts^^^mi  lapoToilti  psosuié  rphaiËnlr^doiS)- 
liiS'|MQTSOimag£s^  £t  jémr^autqes  £>oi*as  «DlMotmaa/^fii» 
pour.epiter  de^ita;t0nnd>èr  eï^ioeNsrttpiii»pl%i^ 
oes:loixi%strapgeres^j»3i3ii  dirôjjè  lKi@ËlkiâfiâL4td$' ^ 
ceste  questiÔEi;  par  les.  ksx  atiui  tioi|$  sqat  ^^ô^réË^/Hâ^ 
tutelles; iet^mekiques 9  t^xaifiVnê^ih  q&e^'tSiè  tb^^tit^ 
k;^jsine|*m  aa.flto^>  citafrl  fT^nfâm ,  «u  âii^difdt  "eâftop 
^DriCfii  qrâicodao^ôë'ila'^oiibonïiéi  et  t^m|)oirâlHé«'iGaf 
encres*  q^i^sniciiabs odeiirpnMi&ip^^disl  )c»  twyaume  >  se 
re^j^t^fim^Lins)  asi^m&^sliimntf l6r4i«Jio{  çiuil'rôiiiam} 
œ>  D^est^ji»  subiëotio^'  f*  abxsfptir)  de  tfii^flstd'KXiq  priiif 
ppw  «bisé{uiipctipe4rdafpei^»k)iiJjdï!iC^ 
^0Qbs^i9lk|uiufi)M'ifiliidefâeilf  «iiiiiD^i^eàiR(3^ilAÉaiis<'^ 
(àit>Ja{ssè  itil  .penghs  '^AelfohfMffaebpitxraiisçt'^iiû^ 
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^ô  les  :Iôîx  'qnrik  auoient  lors,  receuësy  tellemët 
q»é  ceux  que  ^les  Romaiâs  anûient  desia  si  bien  as- 
^jiîéuis/Kju^ils^auoieiift  esté  contrains  ,auec  la  siiiec- 
ÙQm<^  reèeuoir  les^lcHS  romaines^  les  iietindrent,  y  es^ 
t^bsf  desià  iàcoèitebamez:,  est  ceiiXMqui  n'estbient  en-» 
CDiré>  entrez  «n  «ceste  suiaetiô,  ôfit  demeuré  en  leur 
.ancifniies  loixel  cbuiiiniefi^  la  généralité  du  royaume^ 
4H3  aeàtmdiné^  estanticegiepar  ses^péoprçs  loix  ecicôtt* 

9UUBCS9*  ...  <>lvf./«.J^<.>>ll»-'<-  "^l  ' 

f>  '^DoncipuiS'qii^am^est  qmé  là  geiieralité  du ro;j^tmîé 
iirest^suietie^ux  dJroicts  escripu  romains;  aim  se  g^i^^ 
lysme^par  ses  Ipiiç  propres'^^^appelIees'^i^Mtimes^  i)  &ut 
anfob xecouTB  k iA^legjTous 'les^rledx'praiiciens /i^i 
da^ilft  «sonmeî  ns^ë^  grand  ';  cÔM^tmer  1^6 ^Frafl^^j 
liilteride  pralsbcqufi^^i.qiiîautres y:yAéfmurént  d'i^tx^cof^ 
tpj^-w  siicoessiionsus  vXmn  dirteotes  que  •  collatérales  ^  rev 
piréK»taticanVa^lieui<JLnfinîi]aenty  et^yiennSt  i^ebS  du 
«Atig^  àiSiifidddeD  à  leik^s  parens  debedez,  tant  qne  ié 
Jtigôiag)»..se[p^ut  'précompter  et  Itrouner,  ' et  en  iquelqu^ 
^f^i^iquilsfSÈliJeiki  ^alôu  ineggiL,  ce  qui: •est' encore 
T^t^Xxu,  par  Jia  plu^rt  id^  xoàtmhes  ^qui  i^eiienneixt 
qwïquQ  qhofi^,  de  Jîantiquité  firançoàse.  Suyuant>la4 
qi^Ue  ioyiilrft'içst.  bfisoing  de!  regarder i en  quel  diegné 
les.piincef  deiia  maison  de  Boiirbô  :soiit>  aikep  le'roy 
Hony  derjûeiT'jdebedé^.rouuprtuFe  delà;  suepessiô  es^* 
J^ikticaduenuë^  pubc[ue<leur>ilignage>etjgéneal6gie  sô 
pe»t  pnecbiadpt^  et  est  asses;  cognbuëiëtiqren1^ëe.;B*est 
la^|o^/g«nemlW)d6.«»iiToyai}m[ib  par  iaû^  mot^ 

^9ié^}0>fA1^3bBipfim  ptroMifaainilièriâeirifaaliile*  àrsdocQ4. 

der^^t^pBriwevtajdeilfHpiellelle  negneq^fili  de^Faisné^ 


(4?) 

excluroit^ndn  âeidemeôt  9oa  cmele  pobnië  de  la  mai-- 
sqnj,  eiiçc^e  qi|Ml  aenibla^t  auoir  quelque  degrë  au  dêsr 
sus  deli^y^  <i!e  dtoiti  de  représentation;  ayant  tel  pon- 
uoir,  que  le  rep^^sents^t  pmporte  émeutes  succès-^ 
sions  par  dessu§,  ses  onclçs,  le  droit  d^aisnesse  qui  eust 
appartenu  a  son  pe|-ef$*U  e^tQÎt  vii^nt,  ei  mfisme/àsr. 
duchez,  (jomtez^  inarquisats^  et  baromnies  qui  ne  ire- 
çoiuent  diuisioBj  ce  qui  do)t  àpliis  forte  raison.auoir 
lieu  en  la  s^ucçefifsicfipi  de  iU^^Wl'oiing,  qui  ne  se  diùise 
poinit*  M^  cesidiçQQijifiei^X^jKrfitendent  que  ceste  oe^- 
curence  estvnesucce^ÎQniCcdlftter^k?  qui  ne  Ireeoit 
repre^ent^tiom  ^i  geperale.  qu^  le^  dir^Qt^,  .^na  séui^î 
lement  entre,  les  &eres  et  e^feç  ides -frères.  Je  coBr* 
fesse  bien ,  qu  aucune^  d^  nos  coutumes  particulières, 
des  prpuinces  de,  jce,  royaume  et  de«s  dernières /refsc'- 
mee&çnt  retenu,  par  la  subtilité  d«9  ^praticiensy  ceste 
maxime  es  successions  collatérales,  qu'ils  ont  liree  d^ 
droict  ron^^in.  M^. .  n^stre  loy  generaïle  y .  répugne  ^ 
laquelle  ne  doit  estre  reuoquee  parles  ^nrticuUèrs.  Et 
aussi  quai|d  telle. sucoeissionoestaduenUë^  ce  n'a  este 
vue  succe^ion  coUat^ale,  d'autant  qu^aïuoir  lia  cour 
renne,  ce  n'est  sv^cede^rau  roy  comme  son<  héritier  ly 
ains  à  la  couronne  et  royaume  /Comme  fils  et  repre^ 
sentit  3*  JU)ys  en  ligne  directe  yenwt  la  lignée  de 
Taisné  à  faillir ,  et  ce  eii  vertu  de  la  loy  salique^at 
du  royaume  y  JJîiq^elle,  estât  estAblie  aupjitauàt  ^e.lcia 
Frafxçois  estab^s^çj^lenr.  demeure  arifestee .  en  Franea-^ 
^  mis  la, cquTQfîp^. etvrpyaiUD9.e  en  droit  dje.  perpétuel 
fidçf^mmis  et  succe^ioli  :de  la;  ligne  soASOuline .  des 
iDYs.  jHms  qu'il  soit  en.  la  pûistonce  du  roy  régnant 
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ou  du  peilple  de  la  ixxasfeteg'lumàe  la'  lignée ,  tant 
qu'elle  durera^  ou  ^  disposer  ait  '|»<eiudice  dé  la^eté 
lQyi.p!estpoippiojr  le.roy  iJ^ran^o»  deu&iesix^e  mandï 
awK^nissed^  apxesqiiUl  fat  parvenu  à  la  cbûfoiine  ^ qu'il 
n^estoit  teimid^acquiter  les  destés  de  son  pefre<|ué'dé 
sa^voiontë^  parrée^qU'il'ii'auoh  la  eouroHûé  ik6  comiobéf 
héritier^  a^ns  j  ^Sldte^pferuetltf  par  laloi  du  li^yatùné.  Et 
encore  que  yoilUoi^i»-  û^êréet'  qup  ée  fut  vue  ^ùccessioiï 
cdQalierale;  et  i^estmiiidré  le'^^éit  de  la  reprèset^tiozi 
eotre  ies  fbeijes^  et  enfai^ideid  frères  y  léinestoe  ffllâ^dlâ 
Faiçnë  est  prisferâble  à  son  onéle  pùishéy  puisqu'il  re- 
présente son  père,  d'autanit  ^pe  par  le^lrtStct  deîreptë-i 
semation^  celuyquiTeptesènte^én^e  en  ihesnies  dé- 
gtez  et  dtmqts  que  ferok  oeluy  qm  est  représenté' ^^il 
estait  viuantycmnnile  i'ay  desià  dit,  ce/ qui  a' lieu  entre 
nous  en  toutes^  jsudeessions ,  quand;  les  oncléé  et  né- 
pàeux  se  trouvent  eonourrans»  en  ytiè  succession  /  en 
quelque  d^^é  que  leur  soit  conioint  le  décédé  au- 
quel ils  succèdent  ritellement  que  si  la  succe^ion  est 
dé' chose  qui  de  s<^  ne  se  puisse  ou  doiùë  diùîser,  et 
que  Faisné  efCist  du  t^ut  emportée  sHl  eust  vescu,  son 
fils  representanii  Mra  <^t  emportera  tel  droict  par  des- 
stis^son  oncle  et  tous  autres  :^  comme  mesme  il  e^  en:- 
cére  porté  et  retenu  par  la  pluspart  de^noscoùttunes^ 
]^articulieres,-  et  notamment  pour  les  Ge&  et  âieî^neii-^ 
lies,  ayans  digjiitez  annexées >  ce  qui  se  peut  bien  tit- 
rer en  argument  du  droiét  et  sucèesâion  de  la  couroniié 
ét'du  j*oyam!ne.  Vèila  commei^t  ceste  quéstioU*^  peut 
Ttàder>et  terminer  par  nos  loix  propres,  et* Cdrifinnéf^,' 
um  par  les  raisôs  de  droit,  et  d'exemples  àîllegcfez  p(af^ 
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r«ullieurder€Xameaclontray  parlé,  que  par  plusieurs 
autres  raisons  qu'vn  esprit  diligent  ppurroit  recueillir 
que  i'obmelsyëui'  lépreâent  pour  caése  de  brieueti^ 
et  alfin  de  ne  meskr  rien  d^estrange  en  ce  mien  petit 
discours. 
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DWMOTDE  SAI.E, 

■  * 

'i  ,»i  I'*  »•.,■'  •/.  '  >      -f  t      I  f  •       t\  f'      r  ■  ,< 

ET  PAR   OCCASIOW 

DES  LOIS  ET  TERBES  SALIQUES, 

PAR  DU  GANGE  (i). 


Le  mot  de  sale  signifie  vulgairement  les  grandes 
t^hambres  de  nos  maisons,  qui  sont  appelées ,  par  Yi- 
truve  (2)  et  les  autres  auteurs  latins ,  oeci-,  par  Pline  (3) 
et  Stace,  asaroia.  Philander,  sur  le  même  Vitruve, 
estime  qu^elles  sont  ainsi  nommées,  à  saltando^  parce 
que  Ton  a  coutume  d'y  faire  les  festins  de  noces  et 
d'y  danser,  ou  bien  à  salutatione,  a  cause  que  ce  sont 
ordinairement  les  lieux  où  les  maîtres  des  logis  re- 
çoivent ceux  qui  viennent  les  saluer  ou  visiter,  de 
même  que  ces  chambres  voisines  des  églises,  que  les 
historiens  ecclésiastiques  appellent  aor^aorupia  et  salu- 
tatoria,  où  les  évêques  recevaient  ceux  qui  les  ve- 
naient voir.  Mais  comme  ce  n'est  pas  là  la  véritable 
étymologie  de  ce  mot,  ce  n'est  pas  aussi  son  ancienne 
signification  :  car  au  temps  de  saint  Louis,  et  beau- 
coup devant,  le  mot  de  sale  signifiait  un  palais,  une 

(i)  Charles  du  Fresne,  sieur  du  Gange,  conseiller  du  roi,  tré- 
sorier de  France  et  général  des  jGnances  en  Picardie. 

(2)  L.  6,  c.^. 

(3)  L.  36 ,  c.  25.  Stat. 
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grande  màMoa  {i)*,  conune  en  jcet  endroit  de  VMs^ 
toire  du  sire  de  Joinville,  qui  fcnane  Ja  matière  de 
6ette  réflexion.  :  Ce  serrais  esioit  cel^y  qui  auoit.  en 
garde  et  gouuérhemeni  lès  paiàMons  du  souldan ,  et 
qui  aûoii  la  charge  de  nettoier  chascun  jour  ses 
salles  et  maisons.  Hugues  de  Bercy,  qiii  vivait  sous 
notre ^ saint. roi >. se. plaignant  que  de  son  temps  lés 
princes  et  les  grands  seigneurs  commençaient  à  aban-^ 
doiinér  les  villes,  pour  se  retirer  à  la  campa^e,  se 
sert  pareiUement  de  œ  terme  en'  cette  signification: 

Mais  le  roy,  li  duc  et  li  comte , 

Aux  grandes  festes  font  grant  honte ,       '      . 

Qu'ils  n'aiment  mais  palais ,  ne  sales , 

En  ordes  maisons  et  en  salles      .      . 

Se  ref>onent ,  et  en  bocages , 

Lors  cours  et  ert  pauures  et  TQibrages, 

Or  fuient-ils  les  bonnes  villes. 

Gautier  de  Mets,  en  ss^  Mappemonde  manuscrite  (3), 

parlant  du  palais  d'Aix-la-Chapelle ,  bâti  par  Charles- 

niagiie:  > 

A  Aix,  Sale  et  Capelle  fist. 

Cest  ainsi  que  les  lois  des  Allemands  (3)  usurpent  celui 
de  Sald  :  Si  quis  super  aliquem  focum  in  nocte  mi^ 
seritf  ut  dofnum  ejus  incendat,  s  eu  et  salam,  /^o,  so' 

I    ■  Il      ■■■■iiii      I    IT  Il      II ■  Il   .1  .II.IIIII  ■■ 
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(i)  C'est,  de  cette  ancienne  signification  du  mot  salle  en  ùapr^ 
çais ,  qu'est  dérivé  le  inot  hall  en  anglais ,  qui  signifie  encore  au- 
jourd'hui château,  ou  maison  de  campagne  patrimoniale. 

{Ed.  J.C.) 

(2)  C.  14. 

(3)Tit.  81. 

I;  i"^»  Liv.  4 
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dèrky^fi>^solèdis:cmhpûnat.  Uon  voit  clai»>€e|Kissagcf 
la .  diflEérence  que  ceâ  Idis.  £bm  de  celui  qui  à  bt^àlé 
isneMnaison  oà  une  salle,  dVvec  celui  qui  ^  brûlé  }<% 
maison  4^  la.  basse  ^ooiir^ei  aii^i  la  salle  était' 1^ 
BQoâsoii  dir  seigneur,  et  Fautie  là  maison  du'&nnier; 
€dtte  rdîstiitclioii}  se  pecMmnait  qneerf ^da]ls^lesr/l0is 
des  Ldmtbafds  (i)y  qui  font  différence  dé  ^ioi  qtat{ 
a¥a^t  %cka  «ki)  bétasl  .de  1&  sidla^  et  rde  celui  qui  éoak 
sukmassaîiçy  c^est-à^dim  le^fecmier:: Si'^ids ^wm 
alienum  bubulcum  de  sala  occident,  componat  soU-- 
dis  2o.  Si  quis  serçum  alienum  rusticanum,  qui  sub 
massario  est  occident,  componat  solidis  i6,  où  la 
mort  du  serviteur  et  du  valet  de  la  salle  est  punie 
d'une  plus  grande  amende  que  celle  du  valet  du  fer- 
mier :  aussi  les  premiers  servaient  ceux  qui  y  sont 
appelés  hommes  libres,  c'est-à-dire  gentilshommes. 
t)^  illis  çerè  pastoribus  dîcimus,  qui  apud  Ubepès 
homines  seivierunty  et  de  sala  pré>pri4' eçcierunt,  Efcg 
sorte  que  sala  est  proprement  le  château  ou  la-maijsoti 
d'un  seigneur  de  village.  C'est  ainsi  que  ce  mot  se 
trouve  eiwplpyé  da;ps  i^^e  épît^ei  du  pçtpe  Griégoij-^/ÏU 
à  Charles  Martel  (2)^.a,u  sujets  des  LpflçJbàrds  \Omnijs 
salas  S.  Pétri  d^stmscer^nt,  et  peculia  quœ  r^ma:f^^-' 
rant  abstulerunti-eenmte  encore-^»  ce  titre  de  Pien?e^, 
consul  de  Rome  et  duc,  de  l*an  19  dé  Fempire  de 
Louis,  fils  de  Lothaire,  dans  le  cartulaire  de  l'âb-f 

--r—; — r-^^ 

(i)  L.  1,  tit.  11. 

(2)  Histoire  de  France ^  t.  5,  p.  703. 


V 


(  5i  ) 

baye  de  Casaure  (ï)  :  Pro  solario  habitaHonis  meœ, 
cum  ûreâ  in  qud  extat^  cùm  curte  et  sald^  seu  ca^^ 
pelld,  quœ  irdbi  œdijicata  est.  £t  plus  bas  :  Cum 
curte,  capeUd,  said,  balneo,  et  nridario.  Et  dans  le 
Synode  de  Raveime  (2),  tenu  sous  Jean  VIII  PP., 
dan$  là  collection  romaine  XHolstenius  :  Cartes, 
niassos,  et  salss,  tam  per  Ra^ennam  etPentapo-^ 
lem,  etc<  Hariulfe,  en  la  Chromque  de  saint  Hi- 
çuier  (3)^  rœurpe  encore  ^pour  une  maison,  et  sic 
per  portant  A  Gabrielis,  ac  per  salam  Domni  jfb^ 
bads  an^ulando ,  etc.  Enfin  les  Gascons,  et  particu- 
lièrement ceux  de  la  Basse-Nararre ,  ai^elleât  encore 
aujourd'hui  salles  les  maisons  des  gentikliDmmes  à 
la  campagne*  Guillamne  Morin,  en  V Histoire  du 
Gdtinais  (4),  dit  qu'on  appelait  ainsi  le  château  dé 
P^ucourt,  près  de  Montargis. 

Aventin,  en  ses  Annales  de  Bavière  (5))  â  ëté 
le  premier  qui  a  écrit  que  les  SaKi,  dont  il  est  parlé 
dans  les  histoires  d'Ammian  et  de  Zozime,  et  ensuite 
ceux  qui  sont  appelés  Salici,  ont  pris  leur  nom  de 
sala,  étant  les  principaux  d'entre  les  Français  qui 
avaient  part  au  jgouvernement  de  FÉtat,  et  qui  étaient 
de  la  salle,  c'est-à-dire  de  la  cour,  ou  de  la  maison 
du  prince.  Cette  opinion  a  été  suivie  par  Isaac  Pon- 


(i)  TabuL  Casaur, 
(2)  C.  17. 
(3)L.  2,  c.  11. 

(4)  L.  1 ,  ch.  3. 

(5)  L.  4,  p.  183. 


(5.) 

lanus,  «n  ses  Origines^dés  Français  (t),  €ft  pat"  G(^* 
defroy  W«ïïdelin  (2) ,  qtd  tiennent  que  les  lois  Sa-^ 
liques  ont  pareillement  tiré  leur  nom  de  ce  même 
mot,  ëlomt  ainsi  appelées ,  parce  quelles  contenaient 
des  règlemens  particuliers  pour  les  grands  seigneurs  et 
leurs  terres,  qui  y  sont  appelées  terrm  salicm  (3)  :  ce 
qui  semble  confi^rme  à  ce  qui  s^est  pratiqué  depuis 
eûtre  les  princes  français,  comme  on  recueille  du 
contrat  4^  macia^  de  Robert,  prince  de  Tarente  et. 
empereur.de  Gon^tantinople  (4),  avec  Marie  de 
Bourbon,  de  Tan  i347,  dans  lequel  Tun  et  Tautre 
déclarèrent  qu^ils  entendaient  vivre  suivant  la  coû- 
tante de$  princes  du  «ang  de  France  :  more  RegaUum, 
et  Francorum  jure  ûtentes.  Ces  auteurs  confirment 
encore  Tétymolôgie  et  l'origine  des  lois  saliques,  par 
un  usage  qui  s'est  pratiqué  long-temps  depuis  :  Ëii- 
saut  voir  que  les  princes  et  les  seigneurs  rendaient 


(i)L.  6,  c.  17. 

(2)  In  Natali  solo  legum  Salie,  et  in  Gloss. 

(3)  Noi)s  n'ayons  pas  besoin  de  dire  que  cette  opinion  sur 
rëtymolbgie  du  nom  de  Francs  sa  liens  est  entièrement  aban-- 
donnée  aujourd'hui.  Il  était  en  effet  peu  juste  de  dire  que  la  loi 
salique  contenait  des  règlemens  particuliers  pour  les  grands  sei- 
gneurs et  leurs  terres ,  puisqu'il  y  est  indifféremment  question  de 
personnes  de  tous  les  états ,  et  que  le  mot  de  terre  salique  rn^j 
paraît  que  dans  un  seul  article.  Du  reste,  Wendelin  avait  besoin 
de  ce  paradoxe  pour  soutenir  un  système  faux  dans  toutes  ses 
prties.  [Ed^J,  C.) 

(4)  Voyez  V Histoire  des  empereurs  de  (Sonstantinople , 
1.  8,n.  9. 


(53) 

ordinairemem  leurs  jugèmens  dans  leurs  salies  et 
dans  leurs  maisons,  et  p^r  conséquent  y  dressaient 
leurs  lois  et  leurs  statuts.  Ce  qui  est  conforme  k  une 
notice  qui  se  lit  au  cartulaire  de  Casaure  (i)  :  Dum 
^sidissemus  nosOdelerius  Missus  'Berengarii  et  //* 
d^sberti  Comtuni  in  plàcito.^Hn  Marsà^  sala pnbticâ 
DoThrd  Régis  ^  pro  singulorum  cousis  audiendis,  i>el^ 
deliberandis.  C'est  pour  cela  qu'en  plusieurs^  lietfx  de 
la  Flandres /du  Bradant  et  duHaiiiautj  on  appelle 
encore  à  pr&ei>t  4u  nom  de  saUe  les  auditoires-  pu! 
blic^  et  W  endroits  où  l'om  rend  la  ,ji©ticey  comme  à 
Lille,  j  suiysùat  le  témoignage  de  Vander  Haer,  en 
V Histoire  des  châtelains  de  Lille  (2)  ;  à  Valencieiines 
^et  en  divers  liqux  du  Brahant  rapportés^  par  Weri^ 
delin;  et  nuêmé  en  Allemagne,  atr  r^cit  de  Freher, 
en  se&. Origines  des  comtes  palatins  (3).  De  toutes 
ces  remaripies,  on  conclut  que  les  lois  saliques  sont 
(f^Uéi^  q^i  ont  ét4  dressées  pour  les  officiers  et  les 
gentilshpnu9e$  de  la  maison  dû  prince,  pu  bien  qui 
on^  été  .dreteé^  feu  sa  maison  et  en  sa  salle,  et  où  il 
faisait  encore]  i[iendie  lesjugeniens  par-tees  ofiiciers;^^ 

Çe^ci  peut  être  appuyé  d'une  autre  observation 
qiae  Wendelin  fèit  au  sujet  des  Malberges,  remàr- 
qnant  q^  les  v|«;emièrea  loi»  saliques  qui  ont  été 
faites  par  Ifs^iroi^.dé  France  païens,  tellèa  que  sont 
celles  qui  ont  été  publiées  parJHérold  ^  pprtenl_presr 


•I-     .    ,'  •/.  .    . 

{i)  Thbulk  Casaur.p  part.  1 

(2)  L.  I ,  p.  66, 

(3)  P.  56. 


(54) 

que  à  (^aque  cha|xHre  au  titre,  les  lieux  où  elles  ont 
été  preuiièrement  arrêtées ,  qui  y  sont  appelés  Mal^ 
befigh,  Maliobergià,  tm.  Malberga,  avec  l'addition 
du'nom.du  lieu  (i)l  De  sotte  qu'il  estime  <|tte  ce 
ternie  signifie,  en  vieux  idiome  thiois  ou  allemand,  la 
maison  où  Ton  tenait  les  phdds,  étant  composlé  de 
Tncllum^  qui. signifie  plaid  oo: jugement ,  et  de'^berg, 
qui.signifîei77za/Vi(S?72:,  selon  la  signïfii6:atién  qu^il  donné 
à  ce;  mot,  qui  n^est  pai  éloignée  dé  célle^que  Kiliàii 
lui  attribue. (3)i  Mais  il  yîa  lieti  d^révôquéj:-  eri  doute 
éette  étymolôgie,  étant  plus  prol^le  que  mal/à ber-- 
gium  vient  du  mot  de  mallum,H  de  herg,  qui  si*- 
gnifie  une  montagne  ;  de  sorte  que  fnaliobergium 
signifierait  le  mo|it,  oii  la  montagne  des  plaids,  Mon^ 
placitij  ainsi  qu'ils  est  trouvé  dans  les  teis  de  Mat 
cdbne  II  du  nom  (3),  roi  d'Ecosse-,  en  ces'  tértned  : 
Dominus  reoo  Malcolmus  dâdit  et  distlr^uit  totàfn 
terram  regni  Scstim  ^ominibus  suis,  et 'nihii  sibi 
refinuà  in  proprie^atèy  nisi^regiam  dignifatein,  0t 
Montent  Haciti  in  dllâ  de  tfe^K^ï.  ^Où  ^SkôtlàïS ,  jt^ 
risconsulte  écossais  >  fait  cette*  belk  remaïqiié  :  Méh^ 
tem ,  seu  locum  inieUigit,  tibi  plaôita ,  ^el  turiœ 
regiœ  de  placitis  et  querelis  subStorum  Soient'  tè^ 
nerîf  ubi  barones  campaPeant,  ethô)fnagiitfrt*^  ac  àîiû 
servitiu  débita  offerànt,  et  çulgd  o^ncHt^^^is^^tiK  çàca- 


•  '  • 

fcj>«x.  1..'  •>  i» 


^      ^  •  \, 


(i)  Cette  erreur  a  élë  partagée  par  Vertot,  ainsi  qu'on  le  verra 
plus  loin.  {Ed.Z.Ol) 

(2)  Kiliani  etymoL  '  ' 

(3)C.  I,§2.  ••  .  ' 


/ 


(55) 

^mm\  tâgm'  "bawnes,,  nUi^ue  iSubdùi  dbi  camp&i 
^ff^if^  4^^fL  cmmmnfk .  reg^s  .cmtâAli  tf^iJad"'  tekniti^ 
f/^U!ç>a^\vd  'aà'Xd^ism  agendas  ^t'f£àeniiaJB^yMrw9i 
rt^e,  in  unum.quusitmmdupt'iMmâuUÙ:àb^ 

ie^i^  Mvtxit  leslplaôds , jsott.pdnr.y j&iire  la  fonction  idé 
fix^s  déit  poiirr:yjplai(kr  d«]irant  eiœ^^^ûi*  faire  v^^M" 
qnelea  pneinieiâ sa\aie9it  ùatte.6Ôi:l&:de Hbèrléidâqè 
leip9.  i)iigieii}0iis>  ms  les  aiâxie»v  '  àtûos  la  :  pnuiraite^  4|^ 

de  d|a.  y  nie .  de.  kursr;  makonè  oxx^hétiix^  j  eùhi^dÀ^ 
diliirgeasentia9BK£>'|ijeus/  oùâsé)  làlaieK9iileS'plââd«>)^6t 
fioiikaEèxil^^ri  ayait.unigiiamd-BÔna^t^  d^^plaidetû^,  <ii^ 
ea:£iEniaietit>iiiiLe.  espèce,  de  moiitagne,  où  ehâi^ 
dleùsi  ^6.teuait.  comme  dansmne  tevire  «omnitaiiây  qui 
appoctenait .  également  à  tous ,  et  tça^s^  ëtak  VTnkiwk 
iarru^  et  ainsi  ^  indépendante  de  toutes  les  poissaxicès 
sëoiiiières..  Partant^  je  ne  fais  j^  de  diifietilté  âb 
Jbioire'^ne  Içs  Écossais  ix'aient  èmprtmté  ces  fnoàis 
àe  piçids  desi  ixialberges  des  «pveiiiiqrs  Framais,  ist 
^poe'iles/ Fran^aâs  mêmes  ^îaieîit  observe  ces  jcéi^^ 
fi^nifs  poijor 'la  i»nue^ de  lairs- assises; ^^^  âfvôns-enf 
Gore  uB  «reste ;déi  ce  liom;  eÀ>la  tout  de  Maiib^t^fieiii 
^.da  ViBe  de  Pûhiers,  -que  Besly(i)  estime '4èi»p 
oÂiDisiiappsl^edesiââlbergès^    '  ;    -•  ^    ?     ■    -  m  ii^q 

Comine  jeuae-Yfinx  pas  combattre  dirfîr.tpmpnt  1p,s 

opinions  que   ces  grands  hommes  ont  avancées, , au 

■  ■■.    '    ■  ■;  '•<  t  il.    I    '  j  '^  ./■<  ■' 


'  '  '  '  \\ ...'■  ■  *  '■ 


(i)  Histoire  dés  comtes  de  Poitou.  -  -''-  ♦'-*  v-; 


(56) 

9^1  de  TooEigiàe  des  IcÂs  saliquesy  aussi  je  ne  puis 
pas  convenir  de  tout  ce  qu'ils  en  ont  écrit.  Car  quoi* 
que  les  Saliens  fussent  Français,  et  que  depuis  qu'ils 
passèrent  le  Khin  ^  on  ait  suppeU  ainsi  ceux  de  ces 
peu|des  qui  tenaient  le  pèemier  rang  entre  eux,  fés- 
lune  pareillemenrt  qu'il  £iut  demeurer  d'accord  qu'a- 
vant que  les*  Français  vii^sient  dans  les  Gaules,  les 
Saliens  y  formaient  un  peuple  particulier  :  de  même 
que  le9iLeti^le&  Chamatâ,  les  Bructeri,  et  les  autres 
qui  sont  ncwunës  dans  les  auteurs,  composaient  pa«- 
reillement  d'autres  peuples.  U  n'est  pas  toutefois  facile 
de  rechercher  l'origine  de  tous,  ces  noms,  qu'ils  peu- 
vent avoir  câi^Rnintés  des  pays  septentrionaux,  d'ioà 
ils  étaient  sortis  (i).  Ceci  est,  à  mon  avis,  très4)ien 
justifié  par  ceux:: qui  ont  fait  mention  des  Saliens: 
Ammian  Marcelin  (2)  parlant  de  l'empereur  Julien, 
le  dit  clairement  :  Peiii  primos  omnium  Francos^ 
quoê  consuetuda  Salios  appeUatdi,  ausos  olim.  m 
Rotnano  solo  apud  Tùxandriàm-^locum  habitoscula 
sihifigere  pralùenter.  Csa  il  n'est  pas prohablequ'il 
ait  voulu  dire  qu'il  n'y  ait  eu  que  les  grands  seigneurs 
français^  qui  aient  osé  passer  dans  les  terres  de  l'eni- 
pire,  et  y  établir  leurs  demeures  ;  mais  il  a  dit  que  les 
peuples  d'entre  les  Français  qui  étaient  aj^lés  SaUenSy 
passèrent  dans  les  terres  des  Jlomains.  Aussi  Zozime  ^ 
parlant  d'eux ,  dit  qu'ik  faisaient  une  portion  des 
*"  '■ ■  ■  '      1  ■  f       I  ■  ■  '  •  ■ 

'"  (i)  Il  est  étonnant  que  le  judicieux  du  Cïange,  se  trouyant  si 
près  de  la  vérité,  ne  Fait  pas  sentie  toute  entière.  (Ed.  J.  C;}' 
(2)L.  17, 


(  ^7  -) 

FTançàis,  tSv  ^^ytim  ^p^fAîipôy^  c'-èst-à-dire  cpie  fe*ér 
taient  des  |)euples  pailacuiiei^'>  qtd  avec  pltisiétlrs  au- 
tres composaient  la  Aation  française.  Cet  auteur  ëcrii 
que  Tempereur  Julien  entreprit;  de  faire  la  guerre  aux 
Quades,  peupleâf  sa^t^râ,  qui  avaient  cliiassé  les  Sa* 
liens  de  leurs  terres,*  et  le»  avaient  obliges  de  se  re- 
tirer dansTile  de  BatâvieyHqâiosppartetiait  alors  au:^ 
Romains^  et  qui  ensuite  sTétaâmt  eneore  ^âablis  dans 
la  icranixée  dé  Tessabder-^Lo^'  •^  îBraOsant:  Il  liéfît  les 
premiers;  et  quoiquHl  eût  u%yàvë mauvais. que  les  Sa- 
liens  eussent  occupé  les  .terres  de  .Fempire ,  néan- 
moins il  ne  voulut  pas  qu'on  leur  cour  Al  sus,  parce 
que  ce.qu'ils  en  avaient  fait,  n'avait  été  qu'à  cause 
qu'ils  avaient  été  chassés  de  leurs  terres  par  les 
Qûades.  '  ï)e  sorte  qu'il  lès  traita  favorablement ,  '  et 
leur  perinil  d'habiter  les  terres  dé  rempîré,  ce  qu'ils 
firent/  ayant  quitté  la  Bàiavie,  et  étant  venus  s  éta- 
blir dans  lé  Tessarider-Lo.  JAbanius  (i)  fait  mehtidri 
dé  ceci,  qùoiquerf  termes  généraux,  écrivant  que 
ces  peuples  demaiidèrént  des  terres  à  l'empereur,  et 
qu'il  leur  en  accorda,  xae  yhi  f-row ,  xae  iXafAèayov.  Çë  que 
Julian  (2)  fait  encore  voir' pliis  dîserlemeritj  disant 
qu'il,  chassa  les'  Chamaûès]  peuples  pareillement 
Français,  et  qu'il  reçut  les  Salîeris  :  i»îreJeSap>3v.  àl  p)Tpav 
ToS  XaXeV  £OvoW,.x«P«SoW  fÇ^Xaça.  Oû' il  faut  remarquer 
lé  niot  ?9voç  qui  montré  assez  que?  les  Saliéns  furent  des 
peuples,  de  même  que  les  Chamaues,  et  non  pas  les 


»■    .     ■  < 


(i)  Liban.  Orau^neif*ïn.jnar$isin  JuUâni». 
(2)  Julian.  Ep.  ad  Athen^  . 


\ 


piinoipaux  seigtiaii?^  fraJ|^ça|s^^lm^  ^s^autetirs  (wé^ 
tendent.  We»delijaï(i.)  4f t  <|i)e  dejJuîa^ce  teinp^ 
ik  fiirent  empby^.par  le^  Romaibs  dms  Y'xnQmtA* 
rie^  parce  qu'ite  liabitièrem  un  pay$  plu»  ^copto.  ^u 
laho^riige  q[tfà  .noinrk  ides  ;oheviAix  !de  g^v^rafe,  fet 
que  c'est  ponr  celai  <j[ue^:d{uls:  :1a.  Sfotice  de  retnpîro  9 
les  Saivù:  GïilliiUïm  sov^*êawfk&:toBiïiaàh^  dêa 

Magister  Bediium4  Q!eéi\  ûaùm.  ffxat  la  niéme  iraôtôà 
qile  Sidotdus  (a^/dit^ifu/Er  les  Saliens^étdiefitirefsomi 
naàndébles  pour:  leur  in&otex^ie  t 


1 
î 


P^ihcitur  itlic 

'   Cursti  Herulus,  Chunnus^jaculis ,  Francus^ue  natatu,'" 
iSàuromaiês  clypéô.  Saints péd^ y  falcéGelomis.'*  '  '  \' 

Vignier  (3)31  Sayaron  et  autees,  interprètent  ce  psfs^ 
sage  de  la  disposition  du  corps  et  des  pieds  de  ces 
peuples,  et  estiment  même  qu'ils  furent  ainsi  nom- 
més à  saliendo  ;  mais  îe  laisse  toutes  ces.  recherches^ 
qui  sont  à  présent  trop  triviales,  après  ce  que  tant 
d'auteurs  ont  écrit  sur  ces  matières. 

Conune  les  Saliens  s'établirent  dans  les  Gaules 
avec  l'agrément  de  l'empereur  Julien,  il  est  probable 
qu'ils  obtinrent  de  lui  plusieurs  privilèges  qui  les 
firent  reconnaître .  dans-  la  suite  pour  les  principaux 
d  entre  les  Français.  Ce  qui  a  fait  dire  à  Pthpn,j(4)^ 
éyêque  de  Frisingen,  parlant  au  sujet  de  la,,  loi  sar 


j\     J  >  I  I  ! 


'  (i)'K  91. 
"(a)  âS'iû?,  Carm.  7. 

(3)  Z>e  P  Origine  des  anciens  Français* 

(4)  Otho  Fris.,  1.4,  c.  32.  . 


.')M 


lique  :  Hac  m>^Uissim  Francprum ,  qui  SaUd  7J^ 
cuniur,  adhiu;  ufuniur.  Et  quelqvies*mis  estiment  <|tiè 
Tempereitf  Coxir^  Mt  "^x^myth^  à<»»ise  de 

la  ndblesse  de  i^n  extractkxa  (i'):'Ges  prërogatÎTes 
consiâtèteiat  rpriilcipsdement  dans»  Ift^  £^hchi$e  <  des 
terr^.^[ui  leur  furent  aocordées  pap  Jntieil,  et  que  le^ 
principaux  et  les  chej&  de  oeé  peuples  se  déparûreiit 
entre  qhx^  à  condàtion  de  le  seriir.  dons  ses  guerres*^ 
et  d'y  conduire  leurs  vassaux  :  ce  ^i '€fe  fit ,  eu  ëgard 
au  nombre  de  terres  que  cbacm^  d!eux  possédait.  Gsdr 
e*est;d^.ees  distriJkitioiQs  des  terres  militaires  que  >  lé^ 
sayansi  tir^^t  rorigine  d^s'!fiefi,  les  Romains  ayant 
coutume  de  lesr t distribuer  à leuts^  vietfx;  soldats,  et 
même. aux  nôuyeaux^'à  «pndiftipn  S£è  les/:sel*vir  dâ»s 
leurs  guerres,  partieidièrémdntp<!)riu*  la  garde  fie  leu|è 
fix)ntiè]C^a«  '  Oés  terres  sont  '  !Kommëés.'J3(^i^i>{  -çporio^tki 
dans  une  Novtelle  (2)  de  i'empereàrÊonsàirttin  î^dii 
pkyrogeaète ,  et  celles  qui  étaient  ^^biigé^  à  dës^ 
services  .  de  cbevaliars'sont  appelées  y^^ot'  iTtétwi"; 
dans  un  décret  des  Smyrnéens  doimé  au  J)ublic  pàtt 
Seldd»}^  qui  étaient:  semblables  à  oe^  fiej^y'qiui  sont 
nommés  Jiefs  de  hqitbèrt^  onde  eheçaUer.  G'^&t  donc 
pour.cette  raisoBt'quei  ces  terres  ne  passaient  pas  paé 


lique  a  été  a|i()elé  :aiii5i  4  àufse-de  sa  haute-: na»sia»oe.  "Mais  dd 
prince  etât  £k  de.Heiifi^de  iFranconxe,  patiile'reciwmie  ^e| 
Francs  Saliens  ;  n'est-il  donc  pas  plus  naturel  de  penser'  qtie  ce 
nom  lui  €st  renn  de  son  origine  salienne  ?  {  Ed,  J.-  €!.  ) 

(2)  Apud  CaroL  Labbeum,  Marmora  ArundeL  -^ 
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sûcceàsion  aux. Biles ^  parce  qu'elle»  étaient  ihcapa- 
blesderporter  les. armes  et  de  rendre  aucun  service 
d^  guerre  (i).  Lampridius  (3)  dit  que  ^empereur 
Akxand):e  Sévère  donna;  aux  capitaines  et  aux  sol- 
dcits  qui  étaient:  eu  garnison  sur 'les  frontières  de 
l'Etat  9  les  terres'  qui  avaient  été  prises  sur  les  en- 
nem»i  Ita  ut  ^hrum  itdessenti  si  hœredes  eorurh 
^xUitarent.  C^est  là. le  motif  de  cet  article  de  la  loi 
jSalique  (3) ::  Déterré  çerà  Salicà  nulla  portio  Hœré- 
^itotis  Thulieri  veniai^  sed  ad  çirilem  sexum  tôt  a 
tfi'rrœ  hmréditàs  pefveniu  Ce  qui  s'est  observé  long- 
temps dans  Tusage , des  fie&,  qui  ne  pouvaient  être 
tenu^  que  par  des  homiÀes  et  des  majeurs.  Car  s'ils 
^héaient  auk  filles ,  lorsqu'elles  venaient  dans  •  tm 
âge  ndbilë  9  elles .  étaient  :  obligées  de- se  marier,'  ati 
^é  du  seigneor^  a  une  personne  qui  pût  desservir  lé 
J^^f.  Et  s'ils  échéaient  à  des  mineurs,  les  tuteurs  les 
Resservaient,  etimém^  s'en  disaient  seigneurs  tant 
qp.'ils.les^  possédaient  en  cette  qualité^  comme  je^  l^ai 

)\9^tifié. ailleurs  (4).  ,...  •  - '* 

;  Le  partage  que  ;les  Saliëns  firent  entre  eiï»  deà 
terres  qui  lem*  finrent  accordées  par  rempereiw  Ju- 
lîien,  se  fit  de  la  sorte.  Les  principaaatx^iseignetijfs'eli 


(i)  Lamprid.  in  Alex.  Se^, 
_^,^2)  ÛQ.yerrBy  daa^.uDeides  xlisserUtioQs.sumtitô»,  que  oette 
Ijàglè  d  souffert  d^  nombreuses  exceptioDS,  surtout  quand  le  prp- 
piji^tairet  d'une  teire  s^ique  ne  laissait  que  des  filles.  {Edk  S\  C.) 
•v  (3)  Tit.  62.         .  • 

(JiX'Bist.  de  ConstanUnofiie  paj^yiïle^Havàooiti^  édit.'d^^ 
du  Gange. 
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le^  capitaines  distribuèrent  à  leurs  sdldats  les  terrei^^ 
pour  le  labourage,  à  condition  de  quelques  redevance^^  ^ 
et  de  les, suivre  dan^  les  guerres.  Quant  à  eux,  ils  s'-en* 
réservèrej^t  une  partie,  avec  les  châteaux  et  les  plus, 
belles  maisons  des  lieux  où  leurs  lot&  leur  échurent, 
ou  bien  Us  y  en  bâtirent  qui  fiirent  appelées  Salles ,  - 
à  cause  que  c^était  la  demeure  des  chefs  des  Saliens. 
Et  comme  ils  tenaient  ces  seigneuries   a^ec  toute 
sorte  de  franchise,  n'étant  sujets  aux  empereurs  à: 
raison   d'aucune    redevance,,  mais  .seulement  étant: 
obligés  de  les  servir  dans  leurs  guerres;  et  vu  d'ail- > 
leurs  qu'ils  étaiejit  les  principaux  d'entre  les:  peuples 
français,  il  est  arrivé  que  les  personnes  libres  et  non 
sujettes  à  ces  impositions,  ont  été  reconnues  dans  la 
suite  des  temps  sous  le  terme  de  Francs.  Papias,  Li^ 
her^  Francus  homo>  D'où., vient  que  les  terres  qui 
étaient  possédées  par  les  gentilshommes,  étaient  ap- 
pelées il/ûr;wi  ingénuités,  ce  que  je  réserve  à  discuter  • 
dans  une  autre  occasion.  Ces  prérogatives  des  terres^ 
possédées  par  les  Français  Saliens  ont  éclaté  particu- 
lièrement par  la  comparaison  de  celles  qui  frirent^ 
noinjxxée&  Létales ,  on  Lidiales  mansi ,  dont  ûcesarius, 
abbé  de  Prmn,  parle  en  son  Glossaire  (i),  en  ces 
termes  :  LedUia  mansa  surkt  quœ  muha  quidem  do- 
minis  commoda  ferebant,  sed  continua  serviebanU 
Ils  sont  appelés  Mansi  létales  et  serçiles  dans  un 
titre  de  Louis -le -Débonnaire  (2);  et  ceux  qui  les 


(i)  Apud  Brovifer  in  Ann^  Fuld. 

(2]  Apud  ClutpçauUU,  t.  !•  (Histoire  de  Liégë).  .• 
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bulHMuraieiat  acmt  nomnàés  dans  les  ânciéanê^  l^d  et 
dans  les  chartes  Zà/(i),  qui  ëtai^t  une  espèce  dé; 
ser&  y  d'où  le  mot  de  litge  a  été  formé ,  comme  je 
justifierai  aiUem^s.  Ces  terres  ainsi  sujettes  à  ces  con- 
ditions vUes  et  à  des  redevances  foncières,  sont  les 
mêmes  qui  isont  nommées  /^rr^  leticœ  d^s  le  Codé^ 
théodosien  (2)  à  cause  qii'elles  furent  distribuées  par 
les  empereurs  aux  peuples  appelés  Leti  (qui  étaient 
aussi  Français/ ou  du  moins  Gaulois)',  dans  diverses 
profvinces  des  Gaules,  à  condition  de  les  labourer, 
d^en  payer  les  redevances  au  fisc,  et  de  servir  pareil- 
lement à  la  guei^re.  Il  est  parlé  de  ces  peuples  dans 
Ammian  (3),  Zozime  (4) ?  Euiçtenius,  et  dans  le  Pa- 
négyrique qui  fiât  prononcé  devâtit  l'empereur  Cons- 
tans,  qui  marquent  assez  que  cet  empereur  les  reçut 
dans  ses  troupes,  et  leur  donna  des  terres  abandon* 
nées,  armjacenùa»  pour  les  cultiver.  Ceux-ci  furent 
distribués^  cemme  je  viens  de  dire,  en  diverses  pro-. 
vinces  des  Gaules ,  comme  on  peut  recueillir  de  la 
Notice  de  Fempire  (5).  Il  y  en  a  même  qui  estiment, 
que  la  Bretagne  Armorique  fut  nommée  Letaçia 
à  cause  de  ces  peuples,  qui  Thabitèrent.  Mais  depuis 
que  les  Français  Saliens  se  rendirent  maîtres  de 
toutes  les  Gaules,  ils  établirent  la  même  franchise 


(i)  HisU  Leod.y  p.  148. 

(2)  L.  9. 

(3)  L.  16. 

(4)  L.  2. 

(5)  Cambdeft  Viîa  S»  Gildœ  sap*,  c.  5 ,  n.  16. 
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qu^ik^^aieiitdanakiicprenûère -demeure  en  celles 

qu'ils  y  conquirent,  ayant  toutefois  laissé  les  terres 
qui  étaient  sujettes  k  ces  impositions  en  Tétat  qu'elles 
étaient  lorsqu'ils  les  envahirent.  Et  c'est  là  la  véri- 
table origine  des  terres  franches  et  serviles,  comme 
aussi  des  fiQJ&« 


(&4) 
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DISSERTATION 

V  -• 

SUR  l'origine 

DES  LOIS  SALIQUES, 

ET  SI  c'est  précisément  EN  VERTU  DE  l'aRTICLE  LXII  ,  PARAGRAPHE  6, 

QUE  LES  FILLES  DE   NOS  ROIS 
SONT   EXCLUES  DE  LA  SUCCESSION  A  LA   COURONNE. 

PAR  L'ABBÉ  DE  YERTOT  (i). 


Il  n'est  pas  aisé  de  décider  quel  est  l'auteur  de 
ces  lois ,  et  bien  moins  de  fixer  Tépoque  et  l'endroit 

(i)  Cette  dissertation  a  été  longuement  combattue  par  Pierre 
Rival,  cbapelain  du  roi  d'Angleterre,  dans  l'ouvrage  duquel  il  y 
a  pourtant  des  choses  dignes  d.'étre  notées.  Son  principal  but  est 
de  prouver  que  l'abbé  de  Vertot  a  eu  tort  d'attaquer  du  Hail- 
lan ,  puisqu'au  fond  ils  pensent  de  même.  Il  établit  ensuite  que 
la  loi  salique  n'a  eu  rien  de  commun ,  ni  en  réalité  ni  par  exten- 
sion, avec  la  succession  de  la  couronne  de  France,  et  que  l'exclu- 
sion des  mâles  de  cette  succession  provenait  d'une  très-ancienne 
coutume  qui  a  précédé  de  long  -  temps  l'établissement  de  la  loi  sa- 
lique. Enfin ,  la  partie  la  plus  curieuse  de  la  réfutation  est  celle 
où  Rival  soutient  qu'Edouard  III  était  très -fondé  dans  ses  pré- 
tentions à  la  couronne  de  France,  même  d'après  la  loi  salique. 
Selon  lui,  la  loi  salique  pouvait  seule  donner  des  droits  à 
Edouard ,  puisque ,  sans  elle ,  il  aurait  été  naturellement  exclu 
de  la  couronne  par  les  sept  filles  des  trois  derniers  rois,  alors 
vivantes ,  il  ajoute  que  ce  n'était  point  pour  sa  mère  qu'il  la 


/^ 
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cie  leur  établissement  (i).  Nos  anciennes  chroniquèji^ 
si  abrégées  et  si  peu  exactes ,  île  sont  propres  au  plus 
(ju'à  faire  naître  des  doutes;  d'ailleurs  Téloignement 
des  temps  est  cause  que  les  commencemens  de  notre 
monarchie  se  montrent  peu;  à  peine  nous  reste- 1- il 
des  fables  ;  et  ce  que  les  historiens  modernes  avancent  . 
touchant  l'origine  de  ces  lois,  ne  roule  souvent  que 
sur  de  Êiibles  conjectures ,  et  qui  n'acquièrent  d'au- 
torité qu'à  proportion .  de  l'envie  et  de  l'intérêt  qu'on 
a  de  les  croire. 

Ainsi  également  en  garde  contre  le  témoignage 
obscur  et  incertain  des  anciens,  et  contre  les  pré- 
jugés des  modernes ,  nous  nous  contenterons  de  rap- 
porter simplement  le  sentiment  des  uns  et  des  autres, 
et  nous  ne  prendrons  de  parti  que  quand  nous  y  se- 
rons déterminés  par  la  force  de  la  vérité,  qui  seule  est 
en  droit  de  fixer  nos  jugemens. 

Quelques  historiens  prétendent  que  la  loi  salique 
tire  cette  dénomination,  W/^z/^,  d'un  certain  seigtieur 
appelé  Salogast,  qui  fut,  dit-on,  un  de  ceux  qui  tra- 
vaillèrent à  la  compilation  de  cette  loi,  Ab  hoc  Sa-^ 

réclamait,  mais  pour  lui-même,  comme  le  plus  proche  héritier 
mdle  de  Charles^le-Bel ,  s'appuyant  sur  Fexemple  d'Athalaric, 
roi  des  Ostrogoths ,  qui  succéda  à  son  aïeul  Théodoric ,  quoiqu'il 
ne  fut  que  le  fils  de  sa  fille  Amalasonte,  excluant  ainsi  égale- 
ment, et  les  mâles  glus  éloignés  ,  en  vertu  de  sa  proximité,  et  sa 
mère  elle-même,  comme  femme.  [Ed,  J.  C.) 

(i)  De  terrd  vero  Salicd  nulla  portào  hœreditatis  mulieri 
veniat,  sed  ad  virilem  sexum  tota  terras  hœreditas  per^ 
veniat, 

I.  F*  or.  5 


/ 
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log4$sto^  dit  Othon  de  Freisingae  (i),  guidam  legem 
quœ  esf  ntominfi  ejus  saUca  us^we  hoçUe  i^océiam,  in^ 
^entam  iicunt;  en  quûi  il  est  suivi  par  Fabbé  d^Urft* 
perg. 

Ave^tin,  daps  9(m  Histoire  êe  Bwdère  (3),  rap- 
fGcxe  riétyniologie  de  xre  terme  saliqùe  au  mot  latin 
mla,  comme  si  les  premières  lois  des.  Francs  avaient 
été  dressées  dans  lès  salles  de  cpidques  palais;  Isaaô 
Pohtanus,  dans  ses  Origines  françaises  ^3) ,  et  Yen-*^ 
delin,  dans  son  Traité  du  pays  où  les  lois  saliques  iu^ 
rent  établies^  suivient ce  sentiment;  et  pour  l'appuyer, 
ils  citent  Tancienae  édition  de  Hérôid,,  w.  Tbn  trouve 
presque  à  chaque  article  ces  mots-,  maîberg  Ituiart^ 
ou  malberg  irochwndo ,  pour  désigner  que  ces  règle-^ 
mens  avaient  été  faits  dans  différentes  assemblages  qtd 
se  tenaient  sur  le  haujt  des  montagnes  et  dans  ces^ 
châteaux  (4). 

U  se  lix)uve  d'autres  auteurs  qui  tienneint  qu^  la 
loi  salique  a  pris  ce  nom  d'une  bourgade  appelée  Sa-^ 
lechim,  qu'ils  placent  comme  il  leur  plaît  sur  left 
rives  de  Lyssdi  ou  du  Sal.  Enfin,  pour  trouver  cet%^ 

(1)  L.  4,  c.  32* 

\i)  L.  4. 

(3)L.  6,c.  J7. 

(4)  Qui  se  tenaient  sur  ie  haut  des  montagnes^  Rien  n'in» 
dique  qa'il  &ille  donner  ce  sens  au  mot  mallekerge  :  car,  dans  ce 
cas,  les  assemblées  des  lieux  situés  dans  les  plaines  auraient  dà 
porter  un  autre  nom.  li  «st  étonnant  que  Tabbé  de  Vertot  ait 
négligé  rexplicatioQ  ingénieuse  de  Skenius,  citée  par  du  Gange» 

{Ed.  J.  C.) 
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origine,  on  a  en  recours  jusqu'*à  des  fontaines  et  à  des 
puits  de  sel;  et,  après  cela,  ces  hommes  si  savans  dans 
nos  antiquités,  ne  nous  ont  pas  épargne  des  allégories, 
dont  ils  font  d'heureuses  applications  à  la  prudence 
des  premiers  Français  (i). 

(i)  Guillaume  Postel  a  fait  un  volume  pour  soutenir  (jue  ce 
âlot  n'était  qu'une  corruption  de  celui  de  gallique,  prove- 
nant de  la  ressemblance  de  la  lettre  g  avec  la  lettre  c  dans  Tan- 
cienne  langue  gauloise;  d'où  il  conclut  que  cette  loi  n'est  pas 
Fouvrage  des  Francs,  mais  qu'elle  existait  dans  les  Gaules  long* 
temps  avant  Farrivée  de  ces  barbares.  Fenarius  Montanus  dit  que 
cette  loi  tire  son  nom  de  son  auteur,  Pharamond ,  qui  s'appelait 
aussi  Salick,  Mais  outre  que  rien  ne  prouve  que  Pharamond  soit 
en  effet  l'auteur  de  ce  code,  il  est  bien  moins  démontré  encore 
qu'il  se  soit  appelé  Salick,  à  moins  que  ce  surnom  ne  lui  ait  été 
donné  à  cause  de  sa  nation ,  et  comme  qui  dirait  le  Salien,  Dans 
ce  cas ,  le  système  de  Montanus  serait  une  pétition  de  principe, 
ou  rentrerait  dans  l'opinion  commune ,  qui  fait  dériver  la  loi  sa- 
lique  des  Francs  Saliens.  Quelques  écrivains  ont  prétendu  sans 
raison  que  cette  dénomination  venait  de  ce  que  Ta  plupart  des 
articles  commencent  par  les  mots  si  aliquis  et  si  aliqua;  mais 
cette  supposition  est  à  la  fois  ridicule  et  fausse  dans  sa  base.  Les 
articles  commencent  par  les  mots  si  quis,  et  cette  formule  est 
commune  à  toutes  les  lois  écrites  eu  latin. 

Guébrard,  dans  ses  notes  sur  Joseph,  a  poussé  plus  loin  son 
imaginative.  La  loi  salique  doit,  selon  lui,  psoprement  s'appeler 
loi  salomoniqucy  parce  que  Salomon  fut  le  premier  qui  exécuta 
cette  loi ,  en  indiquant  pour  son  successeur  son  fils  Roboam. 

L'opinion  de  Bouteroue  est  plus  ingénieuse  que  solide.  «  Quant 
an  nom  de  salique,  donné  à  cette  loi,  dit  cet  auteur,  entre  les 
différentes  opinions  des  historiens,  et  principalement  celle  qui 
tire  ce  nom  des  Saliens ,  j'ai  cru  en  pouvoir  ajouter  une  nouvelle, 
qui  n'a  point  encore  été  rémarquée,  et  qui  peut  être  reçue  ;  elle 
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Mais  sans  m^arréter  davantage  à  .ces  diffërentes 
allusions 9  qui  ne  roulent  que  sur  un  jeu  de  mots,  il 

est  tirée  des  Romains  et  des  omemens  de  celai  qu'ils  nommaient 
QUESTEUR.  Lorsqu'il  rendait  la  justice,  il  avait  à  côté  de  son 
siège ,  pour  marque  de  sa  magistrature ,  une  table  ou  buffet  cou- 
vert d'un  tapis  couleur  d'eau,  traînant  jusqu'à  terre.  Sur  le 
tapis,  au  milieu  de  la  table,  étaient  quelques  coussinets  pour 
soutenir  et  élever  un  livre  dont  la  couverture  était  d'or,  la  tête 
de  Tempereur  gravée  dessus ,  et  environnée  de  filets.  Devant  le 
buffet  ou  table  étaient  un  faisceau  de  parchemins  roulés ,  et  quel- 
ques autres  séparés  du  faisceau,  qui  représentaient  les  lois  faites 
au  nom  de  l'empereur,  par  le  conseil  du  questeur.  A  coté  du  fus- 
ceau  était  une  armoire  en  forme  de  tour  carrée,  couverte  en 
pointe,  élevée  sur  quatre  degrés,  dans  laquelle  les  lois  étaient 
conservées  ;  sur  le  devant  de  l'armoire  était  écrit  :  Leges  salu- 
TABES ,  comme  il  est  représenté  dans  la  figure  (du  Traité  des  mon- 
naies) tirée  du  livre  intitulé  Notifia  Imperii. 

ce  II  y  a  grande  apparence  que  les  Français ,  qui  avaient  une 
parfaite  connaissance  de  la  police  des  Romains ,  voyant  qu'ils 
donnaient  à  lei}rs  lois  le  nom  de  salutaires,  les  voulurent  imiter; 
«  et  qu'ayant  fait  une  loi  en  leur  langue ,  comme  les  mots  qui  y  sont 
demeurés  le  font  présumer,  ils  la  nommèrent  salick,  qui  si- 
gnifie ,  en  vieux  langage  teuton ,  salutaire,  et  que  depuis ,  ayant 
été  mise  en  langue  latine,  pour  être  plus  facilement  entendue 
par  les  peuples  qui  vivaient  sous  leur  domination,  ils  auraient 
conservé  le  mot  salick,  comme  beaucoup  d'autres ,  sous  une  ter* 
minaison  latine  ^.  »  (  Voyez  aussi  les  diverses  opinions  rappor- 
tées dans  le  Traité  de  Malingre,  l'une  des  pièces  précédentes.) 

Nous  ferons  observer  que  le  sentiment  exprimé  plus  bas  par 
Vertot ,  qui  fait  venir  le  nom  de  celte  fameuse  loi ,  des  Francs 
Saliens ,  est  aujourd'l^ui  généralement  reconnu  poui*  le  seul  auquel 
on  puisse  raisonnablement  s'arrêter. 

. .  *  Recherches  des  anciennes  monnaies  de  France. 
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paraît,  ce  me  semble ,  plus  natm'el  de  rapporter  Tépi- 
thète  de  salique  à  cette  partie  des  Francs  qu'on  appe- 
lait Saliens,  et  qui  apparemment  devaient  ce  nom  ^ 
la  vitesse  de  leurs  marches ,  salins  pede;  en  sorte  que 
la  loi  salique  ne  sera  autre  chose  que  la  loi  des  Sa- 
liens ;  et  cette  explication  me  paraît  la  plus  simple  et 
la  plus  naturelle.  Hac  nobïlissimi  Francorum ,  qui 
Sali  ci  dicuntur,  adhuc  uiuntur  lege ,  dit  Tëvêque  de 
Frisinguen. 

Mais  quand  je  parle  des  lt)is  des  Saliens,  il  ne  faut 
pas  que  ce  nom  si  respectable  de  tois  nous  impose , 
ni  comparer  celles-ci  avec  les  lois  de  Solon  ou  de 
Lycurgue.  Ce  ne  sont  que  de  simples  coutumes  de 
peuples  barbares ,  qui  ne  vivaient  encore  que  de  la 
chasse  et  de  la  pêche ,  ou  du  butin^  qu  ils  faisaient 
sur  leurs  ennemis.  La  principale  matière  de  ces  lois 
sont  les  crimes,  comme  le  vol,  le  meurtre,  les  in- 
sultes ,  et  tout  ce  que  des  peuples  barbares  et  féroces 
sont  capsJ^les  de  commettre  de  violent  :  on  n*y  trouve 
même  aucun  vestige  de  religion  ni  païenne  ni  chré- 
tienne j  on  n'y  fait  mention  ni  de  prêtres  ni  de  sa- 
crifices. Tout  ceja  marque  l'extrême  barbarie  de  cette 
nation.  Mais  il  n'est  pas  si  aisé  de  déterminer  le  temps 
et  le  lieu  où  ces  lois  furent  compilées. 

Nous  avons  deux  exemplaires  de  cette  loi  assez 
conformes  quant  an  sens,  mais  différens  dans  les 
termes.  Le  plus  ancien  est  tiré  d'un  manuscrit  de 
l'abbaye  de  Fulde ,  imprimé  en  i557,  par  les  soins  de 
Jean-Basile  Hérold ,  qui  prétend  que  les  caractères  de 
ce  manuscrit  paraissent  avoir  sept  cents  ans  d'anti- 
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qmié.  On  trouve  dans  là  plupart  des  articles  des 

mots  barbares  qui  signifient  les  lieux  où  chacpie  dé- 

/  cision  a  été  prononcée.  L'autre  édition  est  faite  sur 

/  la  réformation  de  Charlemagne,  et  il  y  a  à  la  fin  de 

.  /  cet  exemplaire  quelques  additions  qije  les  rois  Chil- 

debert  et  Clotaire  y  avaient  apparemment  ajoutées. 
Mais  Tun  et  l'autre  exemplaires  paraissent  n'être 
qu'un  abrégé  d'un  recueil  plus  ancien;  et  ce  qui  sem-^ 
ble  autoriser  cette  conjecture ,  c'est  qu'en  différend 
endroits  on  trouve  les  lois  sabques  citées,  et  l'article 
soixantième ,  qui  traite  des  rachin}>ourgs  ou  des 
juges  ;  les  oblige  ;  après  en  avoir  été  interpellés  p$r 
une  des  parties,  de  consulter  et  de  dire  publiquement 
ce' que  porte  le  texte  des  lois  saliques.  Il  y  avait  donc 
un  code  de  ces,  lois  plus  ancien  avant  les  compilji* 
tions  des  dernières.  Mais  quels  sont  les  véritables  au^ 
teurs  des  unes  et  des  autres?  c'est  ce  qu'il  faut  presque 
deviner. 

Si  on  en  croit  l'écrivain  des  Gestes  des  rois  de 
France,  historien  qui  vivait  vers  l'an  730,  Phaya- 
mond  a  été  le  premier  législateur  et  le  Numa  dea 
Francs.  Ce  Prince,  selon  cet  auteur,  ne  se  vit  pa^a 
plutôt  sur  le  trône ,  qu'il  travailla  par  de  sages  lois  à 
adoucir  l'humeur  fëroce  de  ses  sujets*  La  commission 
en  fiit  confiée  à  quatre  seigneurs  de  la  nation ,  ap- 
pelés Wisogastf  Salogast,  Bisogast  et  WidoçaHe;et 
ils  travaillèrent  à  cette  compilation  dans  les  villagest 
de  Salecheim,  Bodecheim.et  Widocheim.  L'édition 
de  Fréhérus  marque  simplement  que  ces  villages 
étaient  dans  la  Germanie ,  in  çillabus  Germanut; 
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Qi  le  maAwdrit  de  Q^^^iJbrai  détérmme  Fendrôk  de 
la  Germçiniis^  en  di3$ufit  que  ces  Villages  étaient  au- 
delà  du  Rhin  y  m  ^ilhkus  qiux  ultra  Rhenum  surit. 

Comme  il  y  avait  des  Français  des  deux  côtes  de 
ce  fleuyçf,  ces  deux  opinion^  ont  leurs  partisans  :  tés 
uns  prétendent  que  les  {premiers  Français  qui  firent 
la  conquête  des  Gaules  passèrent  le  Rhin  pdut  en- 
trer dans  ces  grandes  provinces  \  d^autres  soutiennent 
que  ces  Francs  étaient  une  partie  des  Saliéns,  qui , 
depuis  Tempire  de  Julien  F  Apostat,  s'établirent  dans 
la  Tox^drie  et  sur  les  confins  du  Brabant  et  du 
pays  de  Tongre,  qu'Anamien  Marcellin  appelle  se- 
cunda  Germania,  et  qui  renfermait,  dit-il,  les  villes 
puissantes  de  Cologne  et  de  Tongres^  Ab  occidentale 
ea^oriens  cardme^  Agrippina  et  Tingris  munit  a,  ci' 
çitatibus.  amplis  et  eopiosis.  Cette  position  différente 
ett  $i  difiicile  à  démêler,  et,  si  j*ose  dire,  si  peu  utile, 
qu'il  Mffît,  ai  on  en  veut  croire  Tautèur  que  nous 
avons  cité,  de  reconnaître  Pharàmoiid  pour  Fauteur 
de  c^  \o\^y  soit  qu'il  ait  conàmencë  à  régner  au-delà 
ou  en*deçà  du  Rhiii. 

Cô  qu'on  peut  dire  de  plus  certain  sur  l'origine  et 
le  caractère  de  ces  lois,  c'est  qu'elles  paraissent  co- 
pijées  la  pli:q)art  sur  ce  que  Tacite  noiis  rapporte  del? 
Sdœum  des  Geimains,  comme  nous  avons  tâché  de* 
k  prouver  dans  \m  autre  discours.  Si  Tacite  nous 
dit  que  les  femmes  des  Germains  n'apportaient  point 
à»  dot  àt  kurs  maris ,  nous  trouvons  cet  usage  devenu 
unie  loi  pour  les  Fnmcs,  et  le  titre  lxh  des  lois  sàli- 
ques  les  exclut  de  toute  succession  à  la  terre  salique. 
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Nous  voyons  quç  c'étaient  les  maris  cpii  dotaient  leurs 
fenunes,  et  ce  présent  de  noces  s'appelait  dans  leur 
langue  morghangeha.  Les  Germains ,  selon  Fhisto-^ 
rien  romain,  persuadés  que  les  ténèbres  avaient  pré- 
cédé la  création  de  la  lumière,  comptaient  par  nuits 
plutôt  que  par  jours,  et  nous  trouvons  le  même  usage 
prescrit  par  le  titre  xlvii  de  la  loi  salique. 

La  peine  et  le  supplice ,  dit  Tacite ,  difierent  selon 
la  diversité  du  crime  \  les  moindres  fautes  se  rachè* 
tent  par  tme  amende  ;  une  partie  appartenait  au  sou- 
verain, et  le  reste  à  l'offensé  :  l'homicide  même  s'ex- 
pie par  une  pareille  amende ,  que  les  plus  proches 
parens  du  mort  reçoivent  comme  une  compensation 
à  leur  douleur.  Qu'on  lise  les  articles  3^ ,  44>  4^9  4^  y 
Ifj^  et  surtout  55,  qui  porte  pour  titre  :  de  tomposî" 
tione  homicidii,  on  verra  que  le  meurtre ,  les  bles- 
sures, et  jusqu'aux  injures,  tout  s'expie  par  diffé- 
rentes amendes,  dont  une  partie,  comme  chez  les 
Germains ,  devait  aller  au  fisc ,  et  le  reste  était  ad- 
jugé aux  parties  intéressées,  ou  à  leurs  héritiers. 

Il  faudrait  faire  une  nouvelle  dissertation ,  si  j'en- 
treprenais de  pousser  plus  loin  cette  conformité  qui 
se  trouve  entre  les  mœurs  des  Germains  et  les  lois 
des  premiers  Français.  Ce  que  j'en  viens  de  rapporter 
suffit  pour  faire  voir  que  les  lois  ont  été  faites  sur  les 
coutumes,  et  que  ceux  qui  les  observaient,  les  avaient 
empruntées  les  uns  des  autres,  qui  tous  avaient  une 
même  patrie.  Mais  de  savoir  si  Pharamond  en  est 
l'auteur,  comme  l'assurent  l'historien  des  Gestes  des 
Français ,  et  même  Fancienne  préface  que  l'on  trouva 
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à  la  tête  de  l'édition  4©  Hérold ,  <:*est  ce  que  je  n'en* 
treprendrai  point  de  décider;  et  ce  qui  en  pourrait 
faire  douter,  c'est  qu'on  y  voit  en  différens  endroits 
qu'il  y  est  parlé  des  Romains,  sujets  àes  Francs;  et 
soit  qu'on  entende  par  ce  terme  de  Romain  un  véri- 
table citoyen  de  Rome,  ou  seulement  les  Gaulois  qui 
suivaient  les  lois  romaines ,  ces  passager  ne  peuvent 
jamais  convenir  à  Pharamond,  dont  on  ignore  les 
conquêtes ,  et  même  s'il  a  seulement  passé  le  Rhin. 
M.  de  Valois,  si  savant  dans  notre  histoire,  si  excel- 
lent critique ,  et  qu'on  ne  peut  nommer  sans  éloge, 
trouve  très-suspecte  cette  conformité  des  noms  de  ces 
législateurs  avec   ceux  des  lieux  qu'ils  habitaient, 
conmie  si,  dans  ces  siècles  reculés,  on  eût  déjà  em- 
prunté son  nom  de  sa  terre  et  de  sa  seigneurie.  On 
ne  doit  pas  faire  plus  de  cas  de  l'autorité  de  l'histo- 
rien des  Gestes  des  rois  de  France,  ouvrage  farci  de 
&bles ,  et  dans  lequel  l'auteur  fait  venir  les  premiers 
Français  de  la  fameuse  Troye ,  qui  les  fait  arriver  sur 
«    les  bords  du  Tanaïs,  passer  de  là  dans  laPannonie, 
et  ensuite  dans  l'Allemagne,  et  qui  parle  de  tout  cela 
avec  autant  de  confiance  que  s'il  avait  escorté  les 
Troyens  depuis  le  Scamandre  jusqu'^aux  bords  du 
Danube  et  du  Rhin.  De  plus ,  il  ne  paraît  point 
que  ni  les  Germains  ni  ces  premiers  Francs  eussent 
l'usage  des  lettres.  Mais  supposé  que  ces  peuples ,  qui 
demeuraient  au-delà  du  Rhin ,  eussent  déjà  cet  usage , 
il  faut  que  ces  lois  écrites  dans  leur  langue  aient  été 
traduites  dans  le  latin  barbare  qui  est  parvenu  jus- 
qu'à nous  ;  ir&ut^  dis- je ,  que  ce  latin  ne  soit  qu'une 
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traductioa  de  Taiicien  tudesque  ou  thiois  ;  et  c^ezL-> 
dant  personne,  à  ce  que  je  crois,  n^a  jamais  fait  men«* 
tion  de  cette  traduction. 

Ces  raisous ,  et  beaucoup  d'autres  que  je  supprime^ 
pour  pçis^er  à  des  questions  plus  importantes,  ont  &i% 
croire  à  plusieurs  historiens  que  Cloyis  était  Tautëtir 
de  ces  lois,  que  ce  prince,  encore  païen,  en  avait 
i^t  Ëiire  la  compilation  pour  servir  de  règle  dans  9on 
nouveau  gouvernement,  et  par  rapport  aux  Romains 
ou  aux  Gaulois  qu'il  avait  soumis  à  sa  domination;  et 
ils  se  fondient  sur  un  endroit  du  décret  de  Childe- 
bert,  d^jp^  lequel  on  lit  ces  mots  :  Cuplicium  legis. 
salicœ  »  libri  ires ,  quant  Clodoçœus  rex  Francoruta- 
statuif,  et  postea  una  cum  Fraticis  pertractavit^  ut  ad 
titulos  aliquid  ampUus  addereU 

Cqs  derniers  mots  ont  &it  croire  à  d'autres  auteura 
que  ce  prince ,  djepuis  sa  conversion  à  la  religioût 
chrétienne,  n'avait  &it  qu'adoucir  et  même  changer 
ce  qu'il  y  avait  de  trop  dur,  ou  même  d'obscur  dans 
ces  lois  :  Quidquid  in  pacto  kahebatur  minus  ido* 
^èum ,  per  îUumfuit  lucidius  emendatum  et  sanctius 
decretum.  C'est  ainsi  que  s'explique  l'auteur  de  l'an* 
çienne  préface  qu'on  trouve  à  la  tête  de  l'édition  de 
Héroldt 

Le  roi  Childebert  fit  un  édit  daté  de  Cologne  et 
de  l'an  5^S ,  par  lequel  il  abolit  l'article  de  la  loi  sa- 
lique  qui  porté  jk^ur  titre  Cfireveckruda.  Cheçechruda 
hùo  quatn  paganorum  tempore  aèservabant,  deinceps 
n^ngfiéim  wleat,  quia  per  ipsam  muhorum  €ecùiii 
P4^stas.  Que  la  cession  des  biens  jiour  un  mem^fe, 
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que  les  Ftai]tçai$  encore  païens  obsei«vaient ,  vl^ôx  plus 
Ueu,  parœ  qu^elle  a  Tumé  plusieurs  £similles.  Ce* 
pendant,  malgré  ces  défenses,  nous  soyons  dans 
Grégoire  de  Tours,  que  les  Français,  attacliés  opiniâ- 
trement à  leurs  coutumes ,  observaient  encore  celle-'Ci 
de  son  temps,  et  on  trouve  dans  le  neuvième  livre 
de  son  histoire,  chapitre  xix,  qu*un  Français  appelé 
Sickaire,  disait  à  un  autre  appelé  Cramisinde  :Yova 
m'avez  beaucoup  d'obligation  de  ce  que  j'ai  tué  vos 
parens  :  ces  meurtres,  qui  m'ont  ruiné ,  ont  Ëdt  entrer 
beaucoup  de  bien  dans  votre  maison. 

Lès  empereurs  Charlemagne  et  Louis-le-Débon- 
naire,  son  fils,  expliquèrent  aussi  cette  loi ,  et  y  ajpu* 
tèrent  diJQférens  règlemens ,  suivant  la  di^sition  des 
affaires;  ce  qui  fait  voir  que  ces  lois,  que  nos  ancé* 
très  avaient  apportées  d'au-delà  du  Rhin,  ou  que 
Clovis  avait  établies  dans  ses  premières  conquêtes, 
étaient  encore  en  vigueur  au  commiencement  de  la 
seconde  race;  et  ce  qui  prouve  sans  réplique  combien 
ces  mêmes  lois  étaient  révérées  en  France,  c'est  que, 
quand  les  ordonnances  de  ces  deux  empereurs,  ap^ 
pelées  en  ce  temps-là  capitulaires ,  avaient  été  reçues 
de  toute  la  nation,  elles  n'étaient  plus  considérées 
comme  de  simples  ordonnances  du  prince ,  et  émanées 
de  sa  seule  lautorité  ;  mais  elles  avaient  îoH^  de  loi 
salique.  Generaliter  admonemus ,  dit  Louis  -  le  -  Dé- 
bonnaire, ut  capitula  quœ  prœterito  anno  legi  sa^ 
tic(B,  cum  omnium  consensu ,  addenda  esse  censuimus 
jam  non  ulterius  capitula,  sed  tanquam  ieges  di^ 
Mntur,  inw  pro  kgibus  salicis  teneantur. 
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Ainsi,  quoique  Charlemagne  et  Louis-le-Bébon- 
naire  aient  changé  et  ajouté  différens  règlemens  dans 
les  lois  saliques ,  comme  avaient  fait ,  avant  le  règne 
de  ces  princes,  les  rois  Clovis,  Childebert  et  Clo- 
taire ,  je  ne  sais  si  l'on  doit  attribuer  à  aucun  de  pes 
souverains  le  premier  établissement  de  ces  lois  ;  d*au- 
lant  plus  que  la  matière  qui  en  est  le  principal  objet, 
les  mœurs  du  temps  qu'on  y  découvre  partout,  les 
expressions  barbares  qui  s'y  rencontrent ,  portent  na- 
turellement l'idée  d'une  nation  toute  féroce ,  et  qui 
n'était  point  encore  civilisée. 

Après  tout,  il  est  assez  indifférent  de  savoir  aujour- 
d'hui bien  précisément  si  ces  lois,  dont  il  est  fait 
mention  dans  les  plus  anciens  monumens  de  notre 
histoire ,  ont  eu  pour  auteur  Pharamond  ou  Clovis , 
princes  qui  ont  vécu  dans  le  même  siècle.  Il  se  pré- 
sente une  question  plus  importante  à  traiter.  Cest  au 
sujet  de  l'article  62  de  cette  loi,  dans  lequel  on  lit 
ces  mots  au  paragraphe  6  :  Pour  ce  qui  est  de  la  terre 
salique^  que  la  femme  n'ait  aucune  part  dans  Théri^ 
tage,  mais,  que  tout  aille  aux  mâles.  C'est  ce  fameux 
article,  dont  on  a  fait  l'application  au  sujet  de  la  suc- 
cession à  la  couronne,  et  l'on  prétend  qu'elle  renferme 
une  exclusion  entière  pour  les  filles  de  nos  rois  :  c'est 
ce  qui  mérite  bien  d'être  approfondi. 

Cet  article  est  tiré  du  chapitre  62,  qui  porte  pour 
titre  de  Alode,  de  VAleud,  et  il  ne  sera  pas  inutile  de 
rapporter  tous  les  paragraphes,  afin  de  nous  mettre  au 
Êdt  du  véritable  esprit  de  la  loi. 

I.  Si  quelqu'un  meurt  sans  enfans,  et  que  son  père 
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et  sa.  mère  lui  survivent  ^  qu^ils  succèdent  à  Thé* 
redite. 

IL  Si  le  père  ou  la  mère  sont  morts,  et  que  le  dé- 
font ait  laissé  des  frères  et  des  sœurs,  qu'ils  obtien- 
nent l'hérédité. 

III.  Si  le  mort  n'a  laissé  ni  père,  ni  mère,  ni 
frère,  ni  sœur,  que  les  sœurs  du  père  lui  succèdent. 

IV.  Que  s'il  n'y  a  point  de  sœm^s  du  père ,  que 
l'hérédité  aille  aux  sœurs  de  la  mère. 

V.  Si  aucun  de  ceux-ci  ne  se  trouvent  en  vie  pour 
recueillir  la  succession ,  que  les  plus  proches  parens 
du  côté-paternel  succèdent  à  l'hérédité. 

VI.  Mais  que  de  la  terre  salique  nulle  portion  ne 
vienne  à  la  femme,  et  que  toute  l'hérédité  de  la 
terre  passe  au  sexe  viril. 

Voilà  bien  clairement  deux  sortes  de  règlemens , 
par  rapport  à  deux  différentes  natures  de  terre.  Les 
femmes  sont  appelées  comme  les  mâles  à  la  succes- 
sion des  terres  allodiales ,  en  même  temps  qu'elles 
sont  exclues  de  tout  partage  dans  les  terres  saliques. 

Cette  distinction  et  cette  diflFérence  sont  fondées 
sur  le  caractère  et  la  qualité  des  premiers  sujets  de 
nos  rois.  Ces  princes  en  soumirent  quelques-uns  à 
leur  domination  par  la  force  des  armes,  et  d'autres 
se  joignirent  depuis  volontairement  au  corps  de  la 
monarchie.  Dans  les  pays  de  conquête ,  nos  ancêtres 
s'emparèrent  de  la  meilleure  partie  des  terres ,  qu'ils 
partagèrent  entre  eux  comme  le  fruit  de  leurs  con- 
quêtes. Les  Groths  et  les  autres  Barbares  en  usèrent 
ainsi  dans  tons  les  pays  dont  ils  s'emparèrent  les  àr- 
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mes  à  la  main;  le  sort  même  décidait  de  ces  partages, 
d'où  vient  que  ces  sortes  de  portions  s'appelaient  sortes 
goihicœ.  Ces  terres  ne  pouvaient  être  possédées  que 
par  les  conquérans ,  et  même  par  les  mâles.  Mais  dans 
la  portion  qu'on  avait  accordée  aux  naturels  du  pays, 
ou  dans  les  provinces  qui  s'étaient  jointes  volontaire- 
ment à  la  monarchie,  les  habitans  laissaient  leurs 
héritages  à  «leurs  enfàns,  sans  distinction  de  sexe; 
c'est  ce  qu'on  appelait  aleuds,  terçed  qU*ils  possé- 
daient en  propriété  héréditaire,  sans  charges,  et  indé- 
pendantes de  toute  mouvance  particulière ,  ce  qui  a 
duré  pendant  nos  deux  premières  racés,  et  jusqull 
l'établissement  des  fie& ,  qui  donna  lieu  depuis  à 
cette  maxiîne  générale  :  Nulle  terre  sans  iseigneur, 
maxime  qui  sape  le  fondement  de  tous  les  aleuds,  s'ils 
ne  sont  soutenus  par  des  titres  particuliers. 

Nous  voyons  donc  par  cet  article  de  la  loi  salique , 
qu'il  y  avait  dans  la  Gaule  française,  et  dans  les  com- 
mencemens  de  notre  monarchie ,  des  terres  allodiales 
auxquelles  les  femmes  succédaient  comme  lés  mâles, 
et  des  terres  saliques  qui  étaient  comme  des  espèces 
de  bénéfices  et  de  commanderies  affectés  aux  seuls 
mâles  3  et  dont  les  filles  étaient  exclues ,  comme  inca- 
pables de  porter  les  armes.  IMot»  troiivons  quelque 
chose  de  semblable  dans  Thistoire  roàiaine ,  et  nous 
apprenons  de  Lampridius,  que  Tempereur  Alexandi^ 
Sévère  avait  donné  à  se»  soldats  les  terres  conquises 
sur  les  ennemis  de  l'Empire  :  Ita  ut  eorum  essenti 
dit  cet  historien ,  si  hOBredes  eorum  militarent. 

Tel  est  le  nKHÎf  et  l'eqwit  d^  <;et  endroit  de  la  loi 
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sàljque,  qm  semble  ne  tarder  que  k  macces&ion  et  lé 
partage  de  ces  terres  saliques  entre  les  enfans  des  pàr-^ 

On  a  étendu  dépuis  la  loi  juscju'à  Tordre  qui  doit 
être  tenu  dans  la  su?c€ession  à  la  couronne^  I^  y  ^  des 
auteurs  qui  txouVent  cette  application  un  peu  forcée. 
Du  Haillân,  qui  nous  a  donne  un  corps  entier  dé 
THistoire  de  France  4  semble  insinuer  que  cet  àrti-> 
cle^  concernant  la  teîre  saliquê,  â  été  interpose  dans 
le  ehapitre  des  ^euds  par  Philippe-le-Long,  comte 
de  Poitou,  ou  du  moins  quUl  {ut  le  premier  qui  se 
servit  de  ce  texte  pour  exclure  sa  nièce,  fille  de  Louis-" 
le^Hutin,  de  la  succession  à  la  couronne. 

Voyons  de  quelle  manière  il  rapporte  lui-même  un 
fidt  de  cette  importante,  afin  que  je  ne  sois  pas  soup* 
tonne  de  lui  en  imposer  : 

c(  Les  plus  sévères  censeur^  de  notre  histoire,  dit 
«  ieet  écrivain  audacieux,  pensent  que  cet  article  de 
«  la  loi  salique  ne  fut  point  fait  par  le  roi  Pbaramond, 

*  mais  inventé  par  Philippe4e-Long ,  roi  de  ÎFrance, 
((  pour  firustrer,  suivant  Tancienne  coutume  ci-dessus 
«  déclarée ,  la  fille  de  Loms-le-Hutin ,  sa  nièce ,  de 
A  la  accession  du  royaume ,  laquelle  ^  à  la  suscita-* 
«  tien  de  son  onde  maternel  ^  Comte  de  Bourgogne, 
Kr  y  voulait. prétendre;  et  le  Long^  pour  rendre  cette 
or  prél^^ôû  plud  authentique,  et  cette  loi  même  ré^ 

*  eue  des  Français  plus  croyable  (  comme  il  faut 
<(  toujours  couvrir  d'une  loi  d'antiquité  et  d'un  nom 
(t  d^titorité  ce  qui  n'a  pbint  été  fait ,  ou  qui  ne  se 
(t  doit  point  faire),  fit  croire  au  peuple  finançais,  igno- 
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((  rant  des  lettres,  des  histoires  et  des  titres  de  Tanti* 
((  quité  des  Francs ,  que  la  loi  qui  privait  les  filles  de 
(c  la  couronne  de  ce  royaume  avait  été  faite  par  Pha^ 
a  ramond.  »  Tel  est  le  sentiment  de  cet  historien. 

Que  cette  loi  ait  été  établie  par  Pharamond  ou  par 
Clovis,  princes  qui  vivaient  l'un  et  l'autre  dans  le 
cinquième  siècle ,  conune  nous  l'avons  dit,  cela  est 
assez  indifférent;  mais  il  est  très-certain  que  nous 
n'avons  rien  de  plus  ancien  ni  de  mieux  établi  que 
l'existence  et  la  pratique  de  ce  recueil  des  lois  sali- 
ques,  et  surtout  qu'il  ne  se  trouvera  aucun  manus- 
crit ni  aucun  exemplaire  dans  l'article  soixante-* 
deuxième ,  qui  exclut  les  filles  de  toute  succession  à 
la  terre  salique ,  preuve  que  ce  n'est  pas  une  inter- 
polation. Le  moine  Marculphe,  qui  vivait  en.  l'an 
660,  cite  expressément  cette  loi  dans  ses  formules,  et 
il  fait  dire  à  un  père  adressant  la  parole  à  sa  fillc^  : 
Ma  chère  fille ,  il  s'est  établi  parmi  nos  ancêtres  une 
loi  dure  et  inhumaine ,  qui  ne  permet  point  aux 
sœurs  de  partager  la  succession  de  leurs  pères  et 
mères  avec  leurs  firères. 

A  l'égard  de  ceux  qui  étendent  cette  loi  à  nos 
rois ,  et  qui  en  font  l'application  à  la  succession  à  la 
couronne  ils  soutiennent  que  nos  premiers  Fran- 
çais ayant  exclu  de  ces  terres  saliques  les  filles,  la 
même  loi  doit  comprendre  le  chef  conune  les  mem- 
bres de  l'État ,  et  la  maison  royale  conune  les  familles 
des  particuliers. 

Mais  pour  déclarer  ici  mon  sentiment  particu- 
lier, je  serais  assez  disposé  à  croire  que  cet  usage  de 
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n^admettre  point  les  filles  à  la  succession  dé  la  cou*  -^^ 

renne,  ëtait  plus  ancien  que  riixsiitution  même  de  la 
loi  pour  les  terres  saliques,  et  même  que  cette  cou- 
tume était  commune  à  toutes  les  nations  barbares 
qui  inondèrent  l'empire  roniain ,  et  qui  s'y  établirent 
vers  la  fin  de  l'empiré  d'Honorius.  Goths,  Gépides^ 
Alains,  Vahdaks,  Hërules,-  Huns,  Sclaves,  on  n'en 
trouvera  parmi  ces  nations  barbares  aucune  qiii  ait 
été  gouvernée  par  des  reines;  tous  avaient  des  rois,  et 
souvent  ces  rois  n'étaient  que  les  chefi  èt'les  capi* 
taines  qui  comnciandaient  leurs  armées. 

Théodoric,  roi  des  Ostrogoths,  et  qui  s*établît  en 
Italie  du  temps  de  Clovis  I*',  son  beau-fi*ère ,  n*ètit 
qu'une  fille  ;  et  cette  princesse ,  après  là  mort  du  xoi 
son  père ,  vit  son  fils  Athanaric  placé  sur  le  trôné 
des  Goths  5  et  quoique  mineur,  on  lui  déféra  la  cou- 
ronne par  préférence  à  la  reine  sa  mère ,  fille  du  roi 
défiint;  et  le  même  Athanaric  étant  mort  du  vivant 
de  cette  princesse,  Théodat,  à  son  préjudice,  fut  re- 
connu pour  roi,  et  sans  qu'il  fût  fait  seulement  men- 
ùon  de  la  fille  du  grand  Théodoric;  . 

Tant  que  nos  Francs  restèrent  dans  la  Germanie , 
cet  usage,  qui  interdisait  aux  filles  des  rois  toute 
part  dans  leur  succession,  n'était  apparemment  qu'une  . 
coutume  ;  mais  depuis  qu'ils  se  furent  établis  dans  les 
Gaules,  cette  coutume,  comme  toutes  les  autres,  prit 
force  de  loi;  et  si  les  filles  des  particuliers  étaient 
exclues  des  terrés  saliques ,  et  de  ces  espèces  de  fiefs 
militaires,  si  on  peut  parler  ainsi  par  anticipation, 
parce  qu'elles  n^étaient  point  capables  de  porter  les 
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armes:  QijLia  pugnam  facere  non  passent,  dit  M.  Pi- 
thou,  en  parlant  des  fiefs  masculins;  à  plus  forte  raisoii 
1^  filles  des  rois  étaient  exclues  d^une  dignité  qui 
exigeait  un  capitaine  et  un  général.  Et  conune  tpulUss 
ces  filles  des  Francs  ne  pouvaient  ni  commander  des 
armées  ni  avoir  aucune  part  aux  travaux  guerriers  y 
il  y  avait  de  la  justice  à  n'admettre  ni  les  unes  ni  les 
autres ,  de  quelque  rang  qu'acnés  fassent ,  au  partage 
de  cette  espèce  de  terres  affectées  aux  hommes  seuls  ^ 
comme  le  prix  de  leur  sang  et  la  récompense  de  leur$ 
services. 

.  Enfin ,  soit  loi  salique ,  ou  même  coutume  plus  an- 
cienne que  la  loi ,  on  ne  trouvera  point  un  seul  exem- 
ple ,  dans  la  première  et  la  seconde  race  de  nos  rois^ 
où  les  filles  aient  prétendu  monter  sur  le  trône  ^ 
quand  le  roi  leur  père  est  mort  sans  postérité  mas-i 
culine. 

Je  dis  plus ,  et  je  soutiens  qu'aucune  de  ces  prin-r 
cesses  n'^  jamais  eu  en  partage  aucune  des  terres  de 
la  couronne  dans  Tespace  de  temps  que  je  viens  de 
désigner;  ce  qui  sert  de  nouvelle  preuve  que,  dan§ 
la  première  et  la  seconde  race ,  on  a  toujours  observé 
à  leur  égard  la  loi  salique  ^^  telle  qu'elle  se  trouve  pour 
4e  simples  particuliers,  dans  le  soixante-deuxième  titr^ 
des  Aleuds. 

Ce  n'est  que  depuis  environ  deux  cents  ans  qu'on 
leur  a  donné  des  apanages  en  fonds,  abus  qui  a  même 
peu  d'exemples.  Mais  \  l'égard  de  la  succession  à  lai 
couronne,  qu  on  dépouille  toute  notre  histoire,  qu'oiii 
parcourre  l^s  vies  des  roi^  Childebert,  Charibert,) 
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Grontraii,  qui  tous  ne  laissèrent  que  des  filles,  on  ne 
trouvera  point  qu  aucune  dç  ces  princesses  ait  fait 
éclater  la  moindre  prétention  à  la  couronne.  Clo» 
taire  P',  le  dernier  des  fils  de  Clovis,  réunit  toute  la 
monarchie  sous  sa  domination  en  558,  sans  égard 
pour  les  princesses  Chrotberge  et  Chrotesinde,  ^es 
nièces,  et  fiilles  de  Childebert,  son  firère. 

Chérébert ,  fils  du  même  Clotaire ,  étant  mort  en 
5*jOj  ne  laissa  que  trois  filles  ;  les  deux  cadettes  pri« 
rent  le  voile.  Berthe,  Taînée,  fut  mariée  à  Ételbert, 
roi  de  Kent;  et  Ton  ne  voit  point  dans  Thistoire  de 
France  ni  dans  celle  d^ Angleterre ,  que  ni  cette  prin- 
cesse ni  le  roi  son  mari  aient  jamais  réclamé  la  cou- 
ronne de  France. 

Contran,  roi  de  Bourgogne,  ayant  perdu  ses  en^ 
fans  mâles,  et  ne  lui  restant  qu^une  seule  fille  appelée 
Clotiide,  il  institua  pour  son  principal  héritier  Chil- 
debert,  son  neveu,  fil^  de  Sigébert,  roi  d^Austrasie, 
son  firère  ;  il  donna  en  même  temps  une  très-petite 
partie  de  ses  États  à  Clotaire  II ,  fils  de  Chilpéric  V% 
son  firère,  mais  il  ne  laissa  pas  un  pouce  de  terre  à  sa 
fille.  Passons  à  la  seconde  race. 

Tout  le  monde  sait  que ,  de  plusieurs  enfans  mâles , 
il  n'était  resté  à  Charlemagne  qu  un  seul  fils  stppelé 
Louis^h-Débonnaire ,  et  sept  filles.  Quoique  ce  bon 
prince  aimât  ces  princesses  avec  tant  de  tendresse, 
que  des  médisans  n'ont  pas  fait  scrupule,  d'insinuer 
qu'il  ne  les  aimait  pas  innocemment,  cependant, 
après  sa  mort,  il  ne  leur  laissa  aucune  part  dans  ce 
nombre  infini  d'Etats  qui  composaient  un  si  v^^st'e 
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feinpire.  Il  est  îdohc  constant  que,  dans  la  première 
et  la  séoonde  racé  de  -  nos  rois,  aticune  princesse, 
je  ne  dis  pas  succéda  à  la  couronne,  inais  ne  fit  pas 
même^  paraître  la  moindre  prétention.  Est -il  pos* 
sible  que,  sur  une  matière  aussi  importante  que  Celle 
d*line  couronne,  on  trouve  dans  tous  les  siècles  un 
usage  uniforme ,  constant  et  suivi ,  sans  que  ce  même 
usage  ne  soit  fondé  sur  une  loi  solennelle?  Mais 
quand  il  n'y  aurait  pas  eu  de  loi  écrite,  quand  ce  ne 
serait  qu'iine  coutume ,  ne'  sait-on  pas  que  ce  sont  les* 
coutumes  qui  ont  fait  les  premières  lois?  Que  si  ^  par 
la  loi  salique ,  les  filles  ne  succèdent  point  aux  terres 
sâliques,  pourquoi  les  fiUjes  de  roi  succéderont-feUes 
au  domaine  royal ,  le  chef-lieu  et  la  portion  la  plus 
considérable  de  ces  niémes  terres  saliques  ?  Pourquoi 
distinguer  la  nature  de  ces  terres?  La  loi  n'est-elle 
pas  également  faite  pour  les  unes  comme  pour  les  au- 
tres ,  et  peut-il  y  avoir  un  meilleur  interprète  de  l'esprit 
delà  loi ,  que  la  pratique  constante  de  la  loi  même? 

Nous  n'avons  vu  aucune  de  nos  princesses,  dans 
lesf  deux  premières  races,  réclamer  la  couronne  au 
défaut  de  la  postérité  masculine  dans  la  maison  ré- 
gnante. Voyons  de  quelle  manière  on  a  usé  dans  la 
troisième  race. 

Il  y  avait  eu,  depuis  Hugues  Capet,  tige  de  cette 
troisième  race,  treize  rois  qui  avaient  régné  en  France 
en  ligne  directe  et  de  père  en  fils,  lorsqu'après  la 
mort  du  petit  roi  Jean,  fils  de  Louis-le-Hutin ,  la 
couronne  passa  dans  la  ligne  collatérale  et  sur  la  tête 
de  Philippe-le- Long ,  comte  de  Poitou,  firère  de  Hu- 
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tin., Cet  ordre  dans  la  succession  royale  fat  troublé 
pour  lapremièreifôis  par  les  prétentions  que  £t  éclater 
la' princesse  Clémence,  fille  de .Lqijds-le-Hîyitin,  qui 
réclamait  la.  couronne  :  mais  Papire  Misisson.  nous  iapr 
prend  que  les  pairs  et  les  barons  de  France  se  rendi-» 
rent  à  Paris.  Mézerai, prétend  qu'on  y  assembla  les 
Etats,  et  qu'il  y  fut  décidé  que  la  loi  s^lique  et  la 
coutume  ipyiolablepi^tt .  gardée  parmi  les  Français 
excluaient  les  filles  de  la  couronne.    .  ,  :  .     -» 

.  jPhilippe-le-Long  ne  laissa  pareillenaient  que  fxoi^ 
fille$,  et /la  couronne,  après,  sa  mort ,  passa  sans  con- 
tredit à  Charles,  comte  de  la  Marche,, son  Aère, 
connu  dans  notre  histoire  sous,  le  nom  de  Charles^le- 
Bel':  cç  prince,  non  plus  que  les  deux  rois  ses 
jGrères,  lï'eut  qu'une  seulie  fille.  I^a  couronne,  dans 
cette  vacance,  regardait  Philippe  de  Valois.,  fils  de 
Charles,  comte  de  Valois,  frère  de  Philippe-le-Bel ^ 
père  deS' trois  derniers  rois.  Philippe,  outre  ses  trois 
fils,  avait  eu  enqore;  une  fille  appelée  Isabelk,  ma*', 
irjl^ej^  ^doua^d  II,  roi  d'Angleterre,  d'où  était  s€>rti 
Ëdoioard  IIL  Ce  jeune  prince  réclama  aussitôt  la  cou?' 
ronne,  duichef  de  sa  mère.  L'Anglais  n'attaquait  pas 
directement  la. loi. salique,  on  c^te  çoutiime  ancienne 
dé  n'admettre  sur  le  trône  que  des  mâles  de  la  maison 
régnante  j  mais  il  supposait  qu'-étaint.mâle,  l'exclusion 
de  la  reine  sa  mère,  ni  même  le; texte  de. la  loi,  ne 
lui  pouvaient  porter  de.  pré judicé ,  .et  qu'étant  nev-eu 
4u:  ckrni^r  .ipi,, dçnt  JÇhilip^^  d^  Valois . n'^était  (^^ 
<;6:usin  ger;^ai«|^41  avait^  dutw  la  .iiî^iâfoâfraité  du  sexe^^ 
l'î^Yftfltàge 4'tm  degté^fi  r  :  j    .  u  .  .,  . 
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Une  ausfri  grande  affaire,  et  qui  attirait  Tattention 
(te  toute  TEurope,  fat  portée  au  tribunal  des  pairs  de 
France  et  des  barons ,  les  juges-nës ,  les  gardiens  et  les 
protecteurs  de  la  loi  ss^lique.  Froissart  ^  auteur  contem- 
porain, jnous  a  rapporté  tout  le  détail  de  ce  procès  dans 
le  chapitre  32  de  son  premier  livre  j  et  afin  de  n'être  pas 
soupçonné  de  déterminer  le  sens  de  Fauteur  de  Tun 
ou  l'autre  côté ,  f  ai  cru  qu'il  ne  serait  pas  inutile  de 
copier  ici  ce  chapitre  entier,  sur  lequel  on  pourra  se 
former  une  juste  idée ,  et  de  la  nature  de  cette  af- 
faire ,  et  de  la  manière  dont  elle  fut  décidée.  Toilà 
comment  s'en  exprime  cet  auteur  : 

<T  Le  roi  Charles  de  France,  fils  au  beau  roi  Phî- 
c(  lippe,  fat  trois  fois  marié,  et  si  mourut  sajns  hoirs 
a  mâles.  La  première  de  ses  femmes  fat  Tune  des 
k  plus  belles  dames  du  monde,  et  fat  fille  au  comte 
a  d*  Artois.  Celle  garda  très -mal  son  mariage,  et  se 
«  forfit«  Parquoi  elle  demoura  long-temp^  en  prison 
<(  au  Château  Gaillard ,  et  y  fat  à  grand  meohef  ain« 
«  çois  que  son  mari  fust  roi.  Quand  le  royaume  de 
«  France  lui  fat  écheu,  et  il  fat  couroné,  les  douze 
ce  pers  de  France  et  aussi  les  barons  ne  youloient 
(c  point  que  le  royaume  de  France  demourât  sans  hoir 
«  mâle  :  si  ad  visèrent  par  leur  sens,  comment  le  roi 
a  Charles  fat  remarié.  Si  le  fat  à  la  fille  de  Fempereuir 
a  Henri  de  Luxemboui^ ,  sœur  au  gentil  rdi  de  Be^ 
((  haigne.  Parquoi  le  premier  mariage  fat  déËtit  de 
tt  celle  dame  qui  en  prison  étoit ,  par  la  déclaration 
(c  du  pape  qui  étoit  lors«  De  celle  seconde  dame  dé 
((  Luxembourg,  qui  moult  humble  et  preude  femme ^ 
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i(  eut  lé  r^i  un  fik  cpx  mourût  iïïoult  jeune  y  et  la 
i(  dame  taiïtôt  après  à  Issoudun  en  Berry;  et  mouru- 
«  rent  tous  deux  assez  soupçonneusement  ^  dequor 
<(  srcieun^s  gens  fureût  én^dulpez  en  dcrriéi^  co'tiuver- 
4(  lement.  Après  ce ,  le  rcâ  Charles  fot  remarié  tier- 
{(  cernent  à  la  fille  dé  son  oncle  moiïseignéur  Louis 
«  comte  d'Etrfett'jt,  stoeur  au  roi  de  Nayarre^quï  àdoiic 
«  ëtait;  et  ftit  noniniée  la  reine  Jeanne.  Aptes  advint 
«  qu'iceilë  dame  fat  erideihïè ,  et  fedit  toi  son:  mari, 
a  acêouclia  ittatàde  îÉU  lit  de  h.  Éàort. 

i(  Quand  il  apcrçeut  que  mourir  lui  conveiïoit ,  il 
<*  adtisa  que  s*il  avénoit  que  ce  fât  un  fils,  qu'il  vou- 
((  ioit  qufe  mes^ire  Philippe  de  Valois  son  cousin  en 
a  fax  tuteur  et  régent  dé  tout  son  royaume ,  jusqu'ï 
a  temps  que  son  fib  fût  en  âge  d'être  roi:  :  et  s'il  ave- 
a  noit.qùè  ce  fôt  uhe  fille,  que  les  douze  pers  et  les 
«C'  kiefts  barons  dé  France  eussent  conseil  et  advis 
(c  entre  eux  d'en  ordonner,  et  donnassent  le  royaume 
<(  à  celui  qui  avoit  droit  par  droit.  Tantôt  après  le» 
((  roi  Charles  mourut ,  et  fitt  environ  Pasque  l'an  de 
H  grâce  iS^d  ne  demeura  pas  gramment  après  que 
H  la  reine  Jeanne  acoucha  d'une  belle  fille ,  et  adonc 
({ les  douze  pers  de  France  et  les  barons  s'assem- 
«  blèrent  à  Paris  au  plutost  qu'ils  purent ,  et  don- 
H  nèrent  le  royaume  d'iin  commun  accord  à  més- 
«  sire  Philip^  dé.Yàlois,  et  en  ôstèrent  laf  reine 
«  d'Angleterre  et  le  roi  son  fils,  laquelle  ^toit  dé- 
«  mourée  sœur  germaine  du  roi  Charles,  dernier 
r trépassé,  paria  raison  de  ce  qu'ils  dient,  que 
tt  le  royaume  de  Fr^ce  est  de  si  grande  noblesse, 


(  sa  >  ' 

c(.qi|*il  ue  doit  nue  .par  succession. aller  à  fexiieUe.  f> 
On  voit  par  cçtte  relation  simpJe ,  naïve  et  bors  de 
tout  soupçon ,  que  ce  furent  les  pairs  et  les  barons  4e 
France  qui  obligèrent  le  roi  à  répudier  sa  première 
fesnaine^  dans  le  désir. qja'ils  Rivaient  de  voir  naître  un 
héritier  mâle  et  présomptif  de  la  couronne.  Qw  le 
roi  se. sentant  proche  de.  sa  fin  ^  renvoya  aux  pairs,  et 
aux  hauts  barons  le  jugement  des  difTérens  princes 
qui  prétendaient  à  la  couronne.  On  .n^astemb}a  point 
les  Etats;  les  seuls  pa^rs  et  les  hauls  barons  en  deçir 
dèrent  en  faveur  de  Philippe  de  Valois., 

Je  laisse  à  oeux  qtji  liront  ces  faits  d'en  tirer  telles 
inductions  qu'ils  aviseront  bien  ,êtçe.  Jf^.  repaarque 
^ulement  que  nos  pairs  et  les  barons  étant  les  défénr 
seurs  de  la  couronne  et  de  son  domaine  •  ils  troiavè- 
rent  depuis  trèsfmauvais  que  le  roi  saint  (jOuis,  pipur 
sèment  entêté  des  voyages  d'outrerp^er,  eût  vtfi^u 
engagçr  la  Normandie  à  Hen^-i  III^  rpi  d'Angleterre , 
pour  en  tirer  des  secours,  pu  çjn  napins  pour  n'être 
pas  traversé  dans  cette  expédition. 

Matthieu  Paris,  historien  anglais  contemporain > 
et  le  plus  éclairé  que  nous  ayons  pour  les  affaires. di^ 
treizième  siècle ,  rapporte  que  les  grands  du  royaume 
s'y  opposèrent  avec  .beaucoup  de  fermeté.  Il  se  fit, 
dit  cet  auteur,  mi  murmur^  horrible» entj:e  les  grands ,» 
qui  se  plaignaient  que  le  roi  entreprît  une  pareille  af- 
faire sans  Ja  participation  et  le, consentement  de  tçu% 
le  baronage  (i)- 


ti  • . 


(i)  Et  faGtus  est^  4^t-il,  grunnitus  et  murmi^r  Jwrfibiiis 
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Et  pour  &ire  voir  que  les  pairs  som  côinpris  daiis 
ce  beruage  ou  bayonage  5,  la  plus  liaûte  rqustlité  qu*a£- 
feciât  alors  la  véritable  noblesse,  o?esi  que  cet  hi^sto*» 
rieii  fait  diçe  au  bon  saint  Louis,  écrivant  à  ceau^t 
?iu  roi  d'Angl^tjenre.;  «  'Ql;plût.  à!  Dieu  que  les  douse 
pfdrs  de  France  et  le  t>aronage  fussent  de  riion  s^titir 
ment,  nous  deviendrions;  si;  iioi?L%  amis ,  que  noibrq 
union  serait  indissoluble.  » 

Je  n'ai  rapporté  ce  trait  d'histoire  à  la  suite  de 
celui  de  Froissart,  que  pour  faire  voir  que  non  seu- 
lement les  pairs  et  les  hauts  barons  étaient  les  inter- 
prètes de  la  loi  salique  et  les  juges-nés  de  la  cou- 
ronne, mais  encore  qu'ils  étaient  en  droit  d'empêcher 
qu'on  n'en  démembrât  aucune  province ,  de  même 
que  les  Rachinbourgs,  dans  la  première  race,  étaient 
préposés  en  qualité  de  gardiens  et  d'interprètes  de  la 
loi  salique,  pour  empêcher  qu'on  n'adjugeât  une 
portion  des  terres  saliques  à  une  fille.  J'avoue ,  comme 
je  l'ai  déjà  dit,  que  ce  recueil  de  lois  publiées  par 
nos  premiers  souverains,  semble  n'avoir  été  fait  que 
pour  régler  l'ordre  dans  les  successions  particulières 
des  Francs  et  des  Saliens  ;  mais  il  faut  aussi  convenir 
qu'il  se  tire  aus^i  de  ces  mêmes  lois  une  conséquence 
nécessaire  pour  le  royaume  même,  qui,  étant  par 
sa  propre  essence  purement  salique ,  conquis  par  le 


inter  magnos  Francorum,  quod  sine  consensu  universalis 
baronagii  talia  prœsumeret  reœ  Francorum  prœmeditari. 
0!  utinam  duodecim  pares  Franciœ  et  baronagium  mihi 
Consentirent,  certe  amici  essemus  indissolubiles. 


1 
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ehef  àe»  Salieâs,  et  le  plus  noble  et  le  plus  excellent 
fief  des  terres  saliqnes ,  si  on  peut  ^  servir  de  cette 
expression;  la  eouronne  d^un  tel  Etat,  soit  par  la  loi 
salique ,  ou  par  une  coutume  encore  plus  ancienne , 
ne  peut  jamais  être  héréditaire  qù^en  feveur  des  seuls 
mâles  de  la  maison  régnante ,  comme  il  s^est  toujours 
pratiqué  depuis  près  de  treize  cents  ans. 
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DISSERTATION 


DANS  LAQUELLE  ON  EXAMINE  SI  LE  ROYAUME  DE  FRANCE , 

DEPUIS  l'Établissement  de  la  monarchie  , 

A  ÉTÉ  VH  êtkJ  mÉftÉDITAmE  <tO  Vif  ÉTAT  ÉLECTIF. 


PAR  L'ABBt  DB  YERTOT. 


* 
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^ENTREPRENDS  (i)  d*examiner  une  question  qui 
a  été  souvent  agitée  par  nos  plkis  savans  critiques ,  et 
qui,  jusqu'à  ce  jour,  a  fait  naître  des  opinions  bien  dit 
férentes.  J'en  trouve  trois  principales. 

Selon  la  première,  la  couronne  a  toujours  été  hé- 
réditaire dans  les  trois  races.  Le  jurisconsulte  Hot- 
man,  dans  le  FrancchGallia ,  du  Haillan,  auteur 
d'une  Histoire  générale  de  France  ^  et  Larrey,  qui 
nous  a  donné  VHistoire  d'Angleterre,  dans  sa  Dis- 
sertation sur  t origine  des  Parlentens,  prétendent  au 
contraire  que,  sous  les  deux  premières  races,  cette 
couronne  était  purement  élective. 

Le  R.  Père  Daniel,  pour  concilier  des  sentimens 
si  opposés,  croit  qu'il  faut  distinguer  les  temps  et  les 
différentes  époques  de  la  monarchie.  Il  soutient  que 
la  forme  du  gouvernement  a  varié  dans  les  trois  races  j 

que  la  couronne  a  été  purement  liéréditaire  dans  la 

--  ' ■'  • 

(i)  27juUlell717. 
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première,  élective  dans  la  seconde,  et  qu'elle  est  re- 
devenue hérëdilaire  dans  la  troisième. 

Telle  est  l'opinion  que  ce  savaiit  historien  prétend 
établir  dans  une  dissertation  particulière  que  l'on  trouve 
dans  le  premier  volume  de  son  Histoire  de  France. 

r 

Cette  dissertation  en  a  fait  naître  ujae  autre  com- 
posée  pair  M.  l'abbé  des  Tuileries ,  et  imprimée  sous 
le  titre  di  Éclaircissement  sur  l'élection  des  anciens 
rois  de  France,  Il  y  soutient,  contre  le  Père  Daniel, 
que  le  royaume  de  France  n*a  pas  été  moins  électif 
dans  la  première  race  de  nos  rois  que  dans  la  se- 
conde •  ni  moins  successif  dans  la  seconde  que  dans 
la  première.  Mais  il  prétend  en  même  temps  que 
cette  élection  était  renfermée  non  seulement  dans  la 
famille  régnante ,  mais  encore  attachée  inviplable-r 
ment  aux  aînés  de  cette  maison.  «  Le  même  esprit, 
dit  M.  des  Tuileries,  qui  portait  les  Français  à  ne 
vouloir  pour  rois  que  les  fils  de  lemrs  monarques,  les 
engageait  également,  pour  éviter  les  dissensions,  à. les 
choisir  toujours  selon  l'ordre  de  leur  naissance,  qui  les 
destinait  à  régner  (i).  »  M.  des  Tuileries,,  par.  ces  .res- 
trictions, retombe  dans  la  première  opinion  de  ceux 
qui  soutiennent  l'hérédité  linéale  et  successive  dau3 
les  trois  races,  et  son  sentiment  ne  difierç  du  leur  que 
par  la  seule  différence  des  termes,  en  appelant  élec- 
tion ce  qni  n'était ,  comme  il-  en  convient  lui-même.* 
qu'un  simple  consentement  des  wcaLp.^Sj  etûui  ne  de^ 


.''..■  '    '    /     }M     .J.      I 
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.  {i\. Eclaircissement  sur  VélectLotL  des.. anciens  rois  da 
France,  p.  18. 
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inandait  pas  même  de  délibération  ^ce  sont  ses  pro- 
pres termes)  ;  car  s'il  n'y  avait  ni  délibération  ni 
suffrages,  comme  il  le  dit  à  la  fin  de  ^on  traite,  eer- 
tainement  il  n'y  avait  point  d-élection',  puisque  les 
aunes  de  la  ligne  régnante  devaient  être  ïîëcessaire- 
ment  élus ,  et  que  cette  nécessité  exclut  la  liberté , 
qui  constitue  Vessence  de  Téleiction.  Tels  sont,  à  peu 
près,  les  divers  sentimens  qui  partagent  nos  critiques^ 
J'ose,  à  mon  tour,  proposer  un  autre  système,  op- 
posé en  partie  à  ces  différentes  opiniojis ,  et  qui  m'a 
paru  assee  nouveau,  pour  pouvoir  être  regardé  comme 
une  espèce  de  découverte  ;  et  par-là  je  conviens  qu'il 
n'en  doit  être  que  plus  suspect.  Les  preuves  eii  déci- 
deront. Quoi  qu'il  en  soit,  J'entreprends  de  prouver, 
contre  Hotman  et  ses  partisans,  que  la  couronne J 
sous  la  preniïère  race,  a  toujours  été  héréditaire,  en 
<|uoi  mon  sentiment  et  mes  preuves  se  trouvent  con-^ 
formes  à  celles  du  Père  Daniel  j  mais  en  même  temps 
je  soutiens,  d'un  côté,  contre  le  même  Père  Daniel, 
que,  dans  cette  première  race,  cette  succession  héré- 
ditaire n'excluait  point  un  véritable  droit  d'élection, 
et  de  Tautre  côté,  j'espère  faire  voir,  contre  l'opinion 
de  M.  des  Tuileries,  que  ce  droit  d'élection  passive 
n'était  point  attaché  à  la  seule  personne  de  l'aîné  de 
la  maison  régnante,  comme  le  prétend  ce  savant  cri- 
tique, mais  que  le  choix  de  la  nation  pouvait  tomber 
indifféremment  sur  tous  les  princes  du  sang  royal 
dans  un  certain  degré,  et  qu'on  a  souvent  procédé 
dans  ces  élections  sans  avoir  égard  à  la  ligne  régnante 
^t  au  tang  du  prince  éhi. 
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Je  traiterai  dans  la  seconde  partie  de  ce  discours 
de  la  ferme  du  gouvernement  qui  s^observait  dans  la 
seconde  race,  et  je  tâcherai  de  prouver,  contre  le  sen- 
timent du  Père  Daniel  et  celui  de  M.  des  Tuileries, 
qu^il  s*y  est  également  trouve ,  comme  da];is  la  pre- 
mière, hérédité  dans  la  maison  réglante,  et  élection, 
par  rapport  aux  seuls  princes  du  sang,  qui  pouvaient 
concourir  dans  ce^  élections. 

Enfin,  je  tâcherai  de  faire  voir,  dans  une  t^isième 
partie,  que  ces  visages  ont  été  également  observés 
dans  la  troisième  race  h  Tégard  de  la  succession  hé- 
réditaire, ce  qui  les  a  rendus  lois  fondamentales  de 
rÉtat;  et  que  la  seule  différence  qni  s'y  est  intro- 
duite, c'c^t  que  Hugues  Capet,  chef  de  cette  troi- 
sième race ,  et  ses  premiers  successeurs,  si  on  en  ex- 
cepte Philippe  I*"',  pour  éviter  entre  leurs  en&ns  les 
divisions  qui  ne  se  rencontrent  que  trop  souvent  dans 
yne  élection,  prirent  la  précaution  d'associer  de  leur 
vivant  leurs  fils  aînés  à  la  couronne,  du  consentement 
des  grands,  ce  qui  ruina  insensiblement  le  droit 
d'élection;  et  par  cette  habile  conduite,  on  établit 
insensiblement  dans  la  maison  régnante,  pour  loi 
fondamentale,  la  succession  linéale  et  agnatique,  ainsi 
que  s'expliquenjL  les  jurisconsultes,  de  la  manière 
qu'elle  s'observe  encore  aujourd'hui  depuis  plus  de 
sept  cents  ans;  tel  est  à  peu  près  mon  projet;  mais 
avant  que  d'entrer  en  matière,  je  déclare  que  je 
n'aurais  pas  entrepris  d'agiter  cette  question  de  la 
succession  à  la  couronne ,  à  la  même  matière  n'avait 
déjà  été  traitée  dans  des  écrits  publics,  et  par  des  au- 
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leurs  anciens  et  modernes.  Après  cette  protestation, 
<|uil  me  soit  permis  de  dire  quHl  est  biçi^  difficile 
d'acquérir  une  coni^aissance  parËute  de  ^histoire 
à^uxxe  nation,  si  on  ne  remonte  jiisqu'à  ¥m  origine, 
et  si  on  ne  prend  soin  de  s'instruire  à  fond  des  pria-^ 
cipes  de  son  gouvernement.  Sans  la  connaissance  de 
ce  qui  s'est  passé  dans  la  fondation  d'un  État,  on  est 
souvent  exposé  à  prendre  des  usages  qui  ont  varié,  ou 
quelques  év^nemens  singuliers  pour  des  lois  fonda- 
mentales ,  et  même  des  infractions  de  la  loi  pour  la 
loi  même.  C'est  pour  éviter  cet  inconvénient,  et  pour 
établir  nettement  l'hérédité  de  la  couronne  dans  les 
deux  premières  races,  que  j'ai  cru  qu'il  ne  serait  pas 
inutile  de  remonter  jusqu'au;^  premiers  rois  de  la  na- 
tion qui  régnaient  au-delà  du  Rhin,  et  d'en  chercher 
la  filiation  aussi  loin  que  l'histoilre  ancienne  nous 
peut  conduire. 

Je  né  parlerai  point  des  rois  Génébàudes  et  Mal- 
lobaudes,  dont  les  ancêtres,  aussi  bien  que  les  des- 
cendans,  nous  sqpt  iiiconnu3'>  Mais  il  est  certain 
qu'Esatech  régnait  siu*  les  Français  vers  l'an  ^85, 
que  l'empereur  Msgcimien  rétablit  Génébaude  sur 
le  trône,  et  accorda  la  p$tix  i^  Elatech;  qu'Ascaric  et 
Radaguaise  régnèrisnt  après  lui  ;  que  Priam  leur  suc- 
céda; que  ce  prince  fut  père  de  Marcomir,  et  Mar- 
comir  de  Pharamond.  Prosper  rapporte  dans  sa  Chro- 
nique  qu'il  ne  croit  pas  qu'on  puisse  remonter  plus 
loin  pour  cette  maison  que  jusqu'à  Priam.  Priamus 
quidam  régnai  in  Franciâ,  quantum  altius  colligere 
potuimus.  Un  ancien   manuscrit  de   la  loi  salique 
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donne  à  Pi:iaramond  deux  enfans,  Clénus  et  Clo- 
.û\<m..  Pfiaramundus  genuit  Cleno  et  Cludiono.  Ori 
ne  sait  point  ce  que  devint  Clénus,  mais  Clodion  suc- 
céda  à  Pharaiiiond.  Mérouée  j  parent  de  Clodion ,  régna 
après  lui,  et  Childéric,  premier  fils  de  Mérouée,  fat 
son  successeur  (i).  Clovis,  dit  Aimoin,  succéda  à  son 
pèreChildéric,  par  un  droit  héréditaire  :  huic  hœre- 
ditario  jiire  successit  supradicius ,  Clodoçœus.  Gré- 
goire de  Tours,  le  plus  anéieri  de  nos  historiens,  et 
qui  vivait  sous  le  règne  de  ces  petits  enfans  de  Clovis, 
parlant  des  commencemens  de  notre  nation  si  cou 
verts  de  ténèbres^  dit  que  les  Français  créèrent  pour 
les  gouverner  des  rois  chevelus  delà  première  et  de  la 
plus  noble  maison  qui  fat  parmi  eux  (2)  ;  et  pour  faire 
voir  que  l'hérédité  y  était  déjà  établie,  il  ajoute  :  de 
laquelle  maison  était  le  roi  Clovis.  Si  à  l'autorité  d'un 
si  ancien  historien  de  notre  nation ,  on  veut  joindre 
le  témoignage  des  étrangers,  on  trouvera  dans  Aga- 
thias ,  auteur  contemporain  ^  que  la  loi  des  Fran- 
çais appelait  les  enfans  des  rois  à  la  succession  de 
là  couronne.  Patina  tex,  dit-il,  en  parlant  du  jeune 
Thibaud,  fils  de  Théôdebert ,  ^wm  ad  regnum  çoca- 
bat,  et  pour  fortifier  ce  témoignage  d'un  historien 
grec,  par  le  sentiment  d'un  auteur  latin  presque 
aussi   ancien,  nous  lisons  dans  saint  Grégoire -le - 


(1)  De  hujus  stirpe  quidam  Meroueum  regem  fuisse  asse^ 
runt^  Cujus  Jilius Juif  Childericus.  Greg.,  1.  2,  c.  9. 

(2)  Franccs'  reges  crinilos  super  se  crcai^isse  de  prima  et 
ut  ita  dicam  nobiliori  suorumjamilid. 


/ 
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Grand  (i),  qne  ehes  les  Français,  aussi  bien  que 
chez  les  Perses^  il  n'y  avait,  dit  ce  saint  pape,  que  la 
naissance  seule  qui  les  fît  rois,  //i  Persarum  Fràn-' 
corum  que  terra  reges  génère  prodeunt 

Mais  pour  rentrer  dans  les  £iits  et  les  preures  de 
rhistoire ,  Glovis  n'avait  que  quinze  aiis  quand  il  suc- 
céda au  roi  ^n  père  (ri).  S'il  y  avait  eu  une  élection 
ouverte  en  fiaivëur  de  tous  les  seigneurs  et  des  che& 
de  la  nation,  await^on  préféré  un  jieune  enfant  de 
quinze  ans  à  tant  de  capitaines  qui  âe  u^ouvsâent  à  là 
tête  de  cette  nation  guçrrière?  Ce  prince  étant  mort 
après  la  conquête  de  la  plus^  grande  partie  des  Gaules,' 
les  quatre,  princes  ses  en&ns  partagèrent  entre  eux 
tout  le  corps  de  la  monakokie*  Qùùfuor  ejus  fiUt  reg^ 
num  ejus  acc^mmt,  dit  Grégoire  dé  Tours,  i?/  iriier 
se  œqùà  lance  J&piduni.  Ce  partage  ^e  ces  quati'é 
princes  font ,  convient-il  dani»  uii  Etat  où  Télection  a 
lieu ,  et  où  ils  pouvaient  avoir  des  rivatrx:  redoutables? 
Clotaire,  premier  de  ce 'nom  et  le  dernier  de  ce^ 
princes,  par  la  mort  de  i&&  frères  sans  enifans  mâles, 

(i)  Gregr.  HonieL  10.  in  Euang. 

(a)  Sidyant  le  sentiment  et  la  cKronoIdgiè  du  Père  Daniel , 
Qoyh  est  né  l'an  466.  Il  est  monté  sur  le  trône  en  481.  Il  est 
entré  dans  les  Gaules  en  486.  {Gr^or,,  L  2,  c<  27.)  .CloTis  est 
mort  en  511.  Le  cinquième  concile  d'Orléans  fut  tenu  en  549  , 
Fan  5&du  règne  d^  Ghildebert ,  fils  et  successeur  de  Clovis.  Otez 
ces  trente-huit  ans,  reste  511.  Selon  Grégoire  (1.  2,  c.  45), 
Glovis  a  vécu  quarante-cinq  ans.  Il  £siut  donc  qu'il  soit  né  vers 
fan  466.  Son  règne  fut  de  trente  années.  Il  faut  donc  qu'il  ait 
oommencé  i  régner  à  quinze  ans ,  yers  l'an'  46 1 . 
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réunit  en  sa  personne  tout  le  corps  de  la  monarehie , 
que  ses  ^enÊins,  après  sa  xBinXy  pariiagènexit  derechef 
entrer  eux,  laissanty  dùi un  historien,  son  corps  à  la 
terre,  et  ses  Et^ts^à  ces  eufansi /^r/^zi5  terra,  reg-^ 
mon  filiis  retirkqu^m^  M^aiscè  qui  justifie  sans  ré- 
pli(|ue  que,  la  :  ç(^U£Qune  étak  purémisnt  hërëditaibe  ^ 
ç'ieçt  quç  .Chilpérifî I",  fils  de. fbe. menace  Cloiaire,  étant 

peine. âgé  de  au^e:(|xioi%  0t> Jel ueQonniirent ^pour 
leuf  souyai^çHia*,  co^B^[ie  cMï  le  ypit  dans  Gr/égoire  de 
^\}i^^\!ç^x^7iit:.Jh^  de^\r€igno  Qhilperici^ 

uii^sfip^rfÀsiii^l^M^yrq^i^^  cûUigûrunt 

çu0rrifiiot0riumi'fi0<llff^éf^  n 

.^  ^  Un,;Êiit  ^j^itif  ç^iun^  j^teui^  si  précise  n^oht  point 
l)e£^Qi^  dÇjCownenjt^ce*  Se  {idt-on  jamais  avisé ,  dans 
^^D^.^^s^embléiQ  QCHtiVoquéôipotir'u^  élection,  et  dans 
T^l^  jaaticm  r^93pli^  :  die  capitaine  et  de  guerriers^ 
fl'élire  poiw  nH  v^  -enfant  de  quatre  mois,  si  la  cou« 
ronnç^  n^^tj^it,  pas  été:  héréddtaâfeiîi.et  ée  .qui  justifie 
combien  rattachement  des  Français  pour  le  sang  de 
leurs  rois  était  inviolable,  c'fest  que  Grimoald,  fils  du 
viieux .  Pépin,  et^ijiaire  du  palais  d'Austrasiej  ayant 
fait  disparaître  le  jeune  Toi  Dagobert,  encore  enfant^ 
et  ce  miii^istre'  ayaht'nûs^'èn  sa  i^lacef  son  éls  appelé 
CMldeiert,  lés  Austrasiénfe  arrêtèrent  le  père  et  le 
fils,  et  les  conduisirent  chargés  de  chaînes  à  ClpvisII, 
roi  de  Neustrie,  qui  condamna  le  père  à  jçnoyt*  Franei 
çerà  indignantes  GnmoaldQ  insidi^  parant  ^  eumque 
captum  régi  Frém£orum  Glodû^maoâ  condemnandum 
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deducunt,  ôb  reatum  quem  in  dominum  suum  ^^c/^ 

...  SiÛTOps  le  fil  de  Dotiye  histoire;  nous  y  irouyerons 
à  cl)ia4{u^  P9^'de  nouvelles  preuves  que  Id  couronne 
^tsût  ài^tafihée  à  la  seule  maison  régnante. 
.  .Uniaventuiier  tiQinmë  Gondebaud,  et  se  disant 
£ls  de  Cloui]^^> ayant. 'foriobé  un  pmssanjt  parti  en 
France,  e^t^e  vantait  à  Magndl^e/ évéque  de  Bor- 
deaux, qu**!!  éta^ibrait  le^^si^gé  'de  aa  domination  à 
Paris  :  «  A  Dieui^e  plaise,  iltiirrépondii  ce  sage  prélat^ 
que  cela  arrive  tant  qfUi'il  restera  en  /France  quelque 
prince  j(iu.fiiaaQg:royaL^:Ptleuv0'incQnte8ta|lle  que  la 
couronne  était  attaekée'à.;e6^sajQg  iUu&tre  et  si  reis^c* 
t^ble. 


)  •{..•»  •  •  ' 


Numquam,  ait  ponîifex.^  ainsi  ^ue  le  rappcori^ 
Grégoire  4^  T^tir^t  ^  ^^^#  impèdienie  Chrisio,  corn- 
plebis,,  quamdiuf  (fuispi^m,  regii  sup^^f^(^rU  saur 

Thibaud-leJeune,  fils  de  Théodebert,  dont  nous 

« 

avons  déjà  parlé,  était,  n^^  pait^Jyjtiqve ,  et  si  infirme, 
que  pendant  tq^t  son . règn^  îl^  n^  fit),  poijr  ainsi  dire, 
que  toujours  poii^iiMrîr  :  cependant  .sa&  infirmités  ne 
|'empéchèr48nVpoint(4§  succéder  au  roi  ison  père.  Si  la 
couronner  avait  été  élective,  nos  Français,  aloi^  si 
.g^ierrieis,;  nVy aient-ils  point  daiis  la^  nation  d^autre 
^jqiv^ain  à  çhçisîr  qu'un  paralytique? 

I)agqbei;;^  I|  éiant  mort,  et  les  maires  du  palais , 
JAaj^trefr  4u;  gouv|^r^enJkent ,  ayant  toujours  besoin , 
malgçé  ^ur  injuste  puissance,  d'exposer  sur  le  tr6n€ 
et  à  la  vénération .  des  Fraaçais  quelque  prince  du 
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^ang  royal ,  Rainfroy^  alors  maire  ^  tira  du  cloître  nti 
ikoine  de  cette  illustre  noaison,  appelé  dans  le  coa-** 
yf  eux  frère  Daniel  \  et  le  plaça  stu*  le  trône  de  Neus- 
trie,  sous  le  nom  de  Chilpéric  II.  Je  demande  à  toute 
personne  non  prévenue,  si  la  succession  héréditaire 
n^avait  pas  été  alors  une  loi  inviolable,  et  si  la  cou- 
ronne n^avait  pas  été  attachée  au  sang  de  Clovisj  si 
dans  cette  Vaste  étendue  d*Etats  qui  composaient 
alors  le  royaume  de  France,  et  c^i  s^étendaient  de- 
puis rOcéan  occidental  jusqu'aux  monts  Rhétiques  ^ 
et  depuis  les  Alpes  jusqu'aux  Pyrénées;  si,  dis-je, 
dans  ce  grand  nombre  d'Etats  et  de  provinces  qui 
composaient  notre  monarchie ,  les  grands  et  la  no- 
blesse de  Fcance,  maîtres  de  se  choisir  un  souverain^ 
auraient  au  pour  régner,  par  préférence  à  tant  de 
grands  capitaines ,  dont  les  noms  et  hauts  faits  sont 
passés  jusqu'à  nous,  tantôt  un  paralytique ,  ou  un  en^ 
fant  à  la  mamelle,  ou  un  moine  qu'il  £dlait  arracha 
à  ses  plus  saints  engagemens  ? 

Si  la  couronne  avait  été  élective,  pourquoi  les 
Français  ne  la  déféraient-ils  pas  plutôt  à  un  Erchi- 
noald,  aux  deux  Pépins,  à  Charles  Martel,  tous 
grands  capitaines ,  et  qui  firent  florir  la  couronne 
sous  leur  ministère?  Mais  c'est  que  les  Français,  à 
l'exemple  des  Germains,  dont  ils  tiraient  leur  ori- 
gine, prenaient  les  rois  dans  la  famille  régnante  : 
Hegvs  ex  nobilitate,  comme  dit  Tacite,  et  les  géné- 
raux par  voie  d'élection  et  par  rapport  à  leur  capa- 
cité :  Duces  çerà  ex  nrtutè  sumunt.  Les  maires  dn 
palais  étaient  élus  par  les  seuls  Français,  c'est-à-dire 
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par  \^  CQfps  de  la  noblesse*  Leè  Français  voulaient 

ëlii^  eux-miéines  le  gënâral  sous  leijael  3s  devaient 

eralbattre.  Frëdegaire  nous  a  même  conservé  la  forme 

de  eettei  élection»  Mais  à  Fé^urd  de  nos  inois,  il  fallait 

qu%  fiisseÀt  nés  dans  la  pourpre  :  ce  devaient  étrei 

àes  prii^ces  du  sang;  et  même  on  voit  dans  les  %ir4 

mtues  de  Marculpbe  qu^on  leur  donnait  souvent  laf 

qualité  de  rozj.sitdt  qu*ib  voyaient  la  lumière.  Enfinty 

quVm  jette: les  jenx  sur  la  première  partie  de  ùptrè 

histoire  let  sur  la  première  race  de  nos  souverains  j  ow 

y  i voit  trente-six  rois  qui  ont  régné ,  sbit  en;  Neusti^ 

ou  en  Austrasie,  pendant  environ  trois  cent  trenie- 

tjrois  ans,  et  tous  sortis  du  sang  deMérouée^  ce  (jni  a 

feit.dQn»er  à  cette  race  k  nom  de  Mén>,^mgiemna, 

sans,  que  les  Français  y  pendant  un  si  long  espace*  de 

teaips  j  et  dans  'des  conjonctures  fôoheuaes  où  oii^ 

prétend  qu^iln*y.>âvai^. dans  la  fimûUe  régnante  que 

4os  nÛQiçui:!»  PU  des  in^bécilles ,  aient  jamais  préféré 

les  plus  grands  capitaines  à  ces  imbéciles  prétendue 

et  à  ces  en&ns  à  la  mamelle;  pr^ave  inisdntestable, 

ce  mc: semble,. que  la  couronne  était  héréditaire. 

.  Qu^opposent  à  cette  foule  de  preuves  si  suivies,  les. 

papûssms^  droit  d'élection?  Sur  quels  fondemens  et 

«sur  quelles  preuves  .Hotman,  du  HaiUan  et  Larrey, 

piétendetit-ils  établir  leur  système?  Tous  les  rois  de 

F^rance^  disétit-ils,  jusqu^à  Hugues- Gapet^  csit  été 

^^  pat;  les  Français^  qui;ae  réservèrent,  disent-*îls, 

^jppuvoir  d-élir^e,  debanmr  et  de  chasaevtkurs.rois^ 

Ce  sont^'^peuipiiès;leuni  termes.  Mais  quelle  prcaove 

m  donùtot-ils?  Ife  eitent,  pour'  la  prehrûère  race, 


(  *o^  ) 

If  exemple  de^  GfaiUérie  I*%  pèi«  de  Glorti^ ,  oéntuâ 
lequel  Ies<  Français  ae  révokèrent^^  et^ekd  de  Chil- 
àécic  III  y  jeuneprince ,  ie  dernier  de  cette' preniièrë 
mcë,  que^P^n^etBiief  détxânaybbinme'sî  un' exem- 
ple ou  deux  que>  Uhistpîre  noiis  a^êoftMn^vpMvâiemt 
fonlderàii  droit  ^  et  que  ifoel^es  séditioiié  etdes  rëvdi^ 
tés  passagères  fissent  «m  pr^ugëebiitxier  les  lois  fenda^ 
mélitdles  .diun^Étai:,  èt/oontiDê  la  fAraûque  '  constante 
depLusieuiis  tsièdesw  A  peu 'près  gomme  siv^  d*«gis8Q(m 
de  Tesprit  dW  auteiiry  om  opposaitàf  séa  propres  piin-^ 
eipes ,  expliqués  nettement  dans- tcenti  passages  diffé^ 
rens,  un  «seul  passage  du  mèaie  auteur,  ^vûté'à^wa 
endroit  - oùf  o»  nîâùrait  pa»  traité  eifpK^essément^dé'  hi 
même  matière.  11;  èst^vrai  que -les  Francs,  qo'on' pèneîi 
dire  qm  ne  formaient  pad  «iicoFé>im' corps  de«i|iotsai^ 
chiei^  irrkés*''cbiitj»'lës^  inœtârs^  déréglas'' de  ^i^kll- 
déric  I*% ' le  chassèrent ,  et < imt eboà ^ leui^  tJàtè ' l6  pa^ 
trice  Egidiufif,  qui  oommàiïdait-dans^  éette  partie  dds 
Gaules  qui  teeofnviaissdit  eMi»G'  Tempire  -  r&miMï^ 
xnàik  un  'des  auteurs  qui  rappelant  ee^fkit,  bien  in»* 
truit  des  'usagei'  de  eètte  nm&a ,  ^ne  manque  pas  d^dh^ 
sewer  'que  ^  t^eue  rétolte  était  aussi  odieuse;  quln- 

pem  \RhrnanûrUm  ^e^varuni  supetsërêgem}  "tef^fOés 
consUmm' non  $(mum;  mmi^  et-ûb^niénti 

PreuTe  que  :  cette  '  jBnipeprise^  <ïe  ;  oés  =  F^nes ,  qi»»'*- 
qu^ik  né  formassent;  poaii^noare^^d^éiatV  éiait^  re- 
gardée comme  injusJte  et  comme  extr^oiîditiail^,-  .pair 
rapport  aux  coutumes  etaust  usages- de:  lafnattoH.':  " 
A  réganl  dp  l\ibdieati6n  forc^  de  Cfaildéric^  III , 
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on  sait  assefiiqiie.ce  jeune  priiioe  ittt  exprimé  par  la 
cabale  de  I^9birle*>Bffe£|.  maice  dû  palais^,  ^ 
h  xràne  de  âon  maxttie^^et  nous  ne  croyénd  pâslen  dé- 
ivbir  dire  daYanfage  da  fib  de  Charles  Ma!f tel  i6i'  dû 
pèra  de Charlemaj^. U  suffît» ^jj^nôus^jons  fait' Vbii* 
que  les  rois  de  ^péeiiakip^  ra<ier  étaient  tote  sortiiï  ^  là 
maisùn  de  Mërœiée  et  éu^âmg- df  Glovis^.  ce  <(A 

régnante.  Mais  iL;^*e$t  pas  jnoiiis  vr^  que  ces  prilQCf^â 
116  mosiiaieni  sur.  L^^ttàjoe  qàe  par.  lô  dibik  de  la'^na^ 
-tic^  ;;en  sorte  [qià^îJ  yiiafrfflt  èUi  ;méme ^  omips^^hér^&lîé 
et  élection  :  hérëditë  pas.  jcappcM^ià  la  maison* néî^ 
gnante,  comme  nou&  Favoiifs  idxt^  et'électioi|[  par>ralp- 
pdort  lauxdifiGérens. panées ^^  que  iesA^caLÊÏàà  à&'V'^Am. 
et  de  la  naticm  çhdusissq;ieiii  idaps  la  fioiiiUè  xoi^ei, 
popr  leur  £iîre  oceiq^cr  /le  trâne  de  la  mbnaarpbio 
française^  et.  c'esi;  le  aaooiidâpointijque'j^ai'  entreptîs 
4é  prouver.  •' .      'u  -.v:  ''.uu-wji  :>  d       '•••'i'»'  ''* 

Le  Père  DaûieJ^yantiilapporfcé:  k  sentino^ 
du  Haillan  touchantâ^  droit^dlâeetiflai  dans^là'pve^ 
ndère  racé,  ajoute.:  ce O'autiisaaiiileuÉs^'au^iyontraittt', 
pcëtfâadent' que  l'empire  £rsa»çais  était'  dèstlors  héré- 
ditaire comme  au)ourd^kiû  ^  <|ue  les  en&ns  dem  riw^ 
selon  le  droit  de  la  nature ,  succédaient  à  lems>pèt6s; 
qu^au  déËLUt  des  en&ns  màks^  les >jkères' succédaient, 
etaa  dé&utdé  ceuxnlà^  que  c'ëtaiif  nt  lesi  parens  <le^ 
plos^ proches.  Je  cirbisjrcoûtinue  le  ÎPère  Daniel*, 
ceiiè  seconde MbpqiiDn  t^ès-^vraic ,  et  -celle  4^id«iHàîJt 
ian  'tr^-fmsBe^^au  moins  pour  la  première  race.  C*e&^ 
adnsi  aue  s^est  exotioué  Cet  historien  moderne. 
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Pour  Jinoi^  je  jzvomVime  et  Fautre  proposîiian  égtk^ 
leoQ^Bt  &u98es.  Je  viens  de  Ëdre  voir,  oofitre  du  Hail* 

■  *  *  , 

jan  y  que  dès  rétablissement  de  la  monarcbie  y  et 
,inén^  iayant  que  les  Francs  eussent  passé.le  Rhin,  la 
couronne  était,  héréditaire.  Il  me  reste  à  prouver^ 
contre  le  Père  Daniel,  k  Tégard  de,  cètle  premîèi:^ 
i^açe,  que  quoique  cette  couronne  tÙLl  héréditaiie, 
eli^  n^éuit  point  hérédi^oe  dé  la .  même  manièi» 
qu^elle  Test  aujourd'hui,  ainsi  que  le  soulievit .  le 
Père  Daniel,  et  que  W  Français'  ne  s^étaiem  poinft 
assi^ettis,  comme  nous  le.  ^cmunes  à  présent,  à  pré- 
férer les.  en&nsaux  frères,  et  les  firèrès.  aux  cousins 
•et  aux  parens  les  plite  proches^  en  un  mot,  que  la 
Batidn  St'éaut  résorviée  le  dimt  de  choisir,  dans  la-fii^ 
mille  régnante,  le  pnmce  qui  lui-  paraissait  le  plus 
propre  à.  gouverner,  sans  égard  à  la  hgne  et  au  degr^ 
4ws  lequel  il  se  tiouvs^it.  C'est  ce  que  j'ai  à  jM^ouver, 
et  j'espère  d'en  convaincre  les  lecteurs,  non*  s^ulé- 
mem  par  une  suite  de  fiiits-  très-préciis ,  mais  encore 
par,  dès.  lois  très-*  formelles  -  que  -  foùmirom  le&  pre* 
miers  roîs:  de  la  seconde  race ,  et  qui  n'étaient  ion- 
dées,  comme  on  le  yerra  dans  la  suite,  que  sur  des 
usagea  inviolables  et  cd>serv<&  constamment  dans  la 
première. 

Gomme  nous  avons  parcouru  tome  l'histoire  dé  la 
pifemière  race,  pour  en. établir  le  droit  d'hérédité 
cKans  la  famille  régnante^  il  faut  retommèr  aur  nbs 
pas ,  pour  y  démêler  en  méilie  temps,  le  droit  d'éleer 
niob,  et  nous .conatmeneeiona  par  Mérouée^  chef^de 
cette  race  et  successeur  de  CHodipuI^    -    >.*'      pi* 
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U  e£»t  prouve  dans  Thittoire  ^é  ÇlodioEi  ent  dexis, 
en&nsy  qui  Jm  .survëoiireiit  ^  mais  qui  ne  lui  succès* 
4lèareiit  pàSr  Pmcui»,  auteur  coniemppramj  rapporté 
qu^uae  descaus^  qui  portèrent  Atlila,  roi  des  Huns,  à 
se  jeter  dans.les  Qaules  avec  cette  £mle  innombrable 
de  barbares  qu%l  tJr'aînait  à  sa  suite,  fiait  la  disséi^ion 
qui  était  entre  les  en&ns  de  €lodion>  après  sa  mort. 

Francos  hfiUo  Ja^essendi  occadonem  ei  ^bmihis* 
trot  régis  Ulorum  oOtus,  et  de  régna  inter  libéras 
^jus  arta  disse^Sio. 

Cependant .  4Û  Yna  ni  Tiiutrel  ne  régiièrent  en 
France  :  ce  fut  Méxcsoé^  qui  fut  élu  ;  qua  defunciù 
Meraçeus  0d  regendum  papulum  eUgitur.  Et  ce  Mé* 
rouée  passait  pQur  ; ..  parent  de  Clodion.  De  hujus 
Uirp^e  quidqm  Me^oçeum^  regem  fuisse  asiser^nt  ^ 
ainsi  qu^  le  raj^rt^  Çrrégoiife;  de  Toiirs,  livre  a.^ 
chapitre  9.  , 

Ce  n'était  donc  point  le  degré  de  la  naissance  qui 
réglait  Tordre  de  Ja  succession;  mais  comme  la  mo** 
narcbie^'ne  faisait,  pour  ainsi  dire,  que  de  naître, 
passons  à  des  i^eintt  où  i^.soit  plus  aisé  de  reconnaîtra 
la  foi:me  constante. ^e  notre  gouvernement. 

Tout  le  monde,  sait  qi|e,.,du  temps  dç  Clovis,  peiit^^ 
S\s  de  Mérouée,  il  y  avait  plusieiu^  rois  français  dans 
les  Gaules.  On  comptait  Sigebert,  roi  de  Cologne; 
B^agnacaire ,  roi  de  Cambra^  ;  Regnomer,  roi  dp  Mans; 
Gararic^  mais  dp^t  pu  ne^  connaît  point  la  situatiozi 
iles  Etat4,  tous  pare^ns  de  Clovis ,  et  de  la  n^émç  &* 
inille  du  ppnçç^, .^insi  que  le.  rapporte  Gr^bçe  de 
Tours.  Clovis,  ^ujpurs  ambitieux,  quoiqi:ie  . dei^ntji 
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chrétien,  et'6«agtini|(ire'ioûinme  la'pkxpan^ée»  cbn- 
quëians,  entreprit  dé  se  déËdre  de  to»s  cc|S  printes^ 
Il  C9i|finiença  par  Sigebert ,  roi  de  Cologne;;  il  s^^<* 
dressa  à  iH)n  propre^fils  ^  et  il  luï  fit  dire  <pie  si  le't^ 
son  père  mourait  1^  il  emploierait  volontiers  son  etféàii 
pour  le  fttire  ibh  ^hc^tessenr.  Si  iUe  majrerâ^iàti  •  retiê 
tibi  cnm  im^itiâ  'nostrd  rèffium^  Ulius  reddéPekàp. 
Gblodërk,  fils  dô  Sigebert,  entiândk  bien  te  langage, 
et  le  barbare  fit  assassiner  son  père  à  la.  chà6^. 
Cloyis  lui  rendit  la  pareille ,  et  le  fit  tuer  à  son  toinr 
par  d^autres  assassins*  Et  s'ëtant  rendu  ensttit^  dans 
les  EtQits  dé  ^^bert^-il  y  e<^o^ua  ciîie  assemblée, 
où  il  exposa  ie  meurtre  du  père  et  du  fils,  et  il  de- 
jrùanàa  ensuite  iju'ëtaiit  parent  de  ces  deux  princes, 
on  voulût  rélire  pour  roi,  ce  qui  lui  fiât  accordé. par 
lés  grands  de  cet  Etat  et  par  toute* ila  xM^xaik- Ftàri^ 
cisci ,  plaudentes  tam  palmis  quàm  çodbus  /  etiih 
étipeo  e^ectum  super  se  regem  ctinstituunt  y  vàtGré- 
goiré  de  Tours.  Oh  voit  par  la  relation  de  cet  événe- 
ment, et  par  \t  discours  que  Clpvife  tint  à  Chloaèric, 
qu*nn  fils  avait  besoin  d'amis  et  di  crédit  ]f)our  ducf 
céder  à  son  père.  Et  la  seconde -chose  qti*oÉt  observe-, 
c'est  que  Clovis  ne  demanda:  point  la  couronne  4^ 
Cologne  à  titre  '  d*hérédil[é  personnelle ,  mais  setde^ 
méat  d'être  éld  'par  l'assemblée,  du  peiiple  qu'il  avait 
côiivoquée;  Cette  couronné  ne  lui  fiit  point  disputée 
^àt* 'les ' grands  deTEtat,  parce  qu'il  était  reconnu 
pour  parent  des  rois  derniers  morts  ^ 'et  que  ëette  cohr 
tfitîôn  était  requis  pour  jiotivdiï  conctwiriir  dans  une 
lélëctiôn.  Ce  fiit  par  ce  même  dtoit  de  parenté,  qu'un 
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certam  MiJiuliîrW  piNit«indit  avoir  ^tlri  ït  Û  svtec^ion 
de  €lbvb.  HàèfM -iMWtk ,  tKt  G^6irè  dfe  Tèuts ,  paï 
une 'mtQtitodé  <te  paiyëahs  qtii*luï  prêlèîteiititerment 
de  fidélité  en  cette  qnaliïéyWiihiie¥ttÙs;qkn:sè'pa^ 
reniem  règUlm  ûisèrebatr  egressiis  ;  eœpii  seducere 
populum  suurrif  dicens:  princepsêgo  :$um,  Étqiâmini 
me  et  ènt  vUU^hèi^V^^é^Sàbïkiî^  àuteni'éÛfh  riisdca 
'mùttitûdol  dettes' 5 ààraiaientitin  JideKiàtts^  honè- 
rahiea  eumïàYé^ek:     '' '•'•■  •'■'  ''  '    ''••  ■' '  ' 

Le  peuple  ^ieinéai^  était  si  persuadé  dn  tlrbh  (jû'i! 
avait  de  choisir  son  roi,  pourvu  que  son  cliriix  tombât 
sur  un  prince  de  la  Emilie  royale ,  que  Cliilpérîc  l*', 
petit-fils  de  Glovis,  s'éîkant  rendu  oftiei:bc  '  par  ses 
cruautés,  ils  déféitèrent  la  couronnera  SîgebertP', 
sdn^  fiière.  Ad  Stgehertufn  le^atiôrikHi  thîftiiniYuf  ad 
eosçeniens,  den&UôW  Ôhttdèrico ]  iuper'sé'i^sùm  rê* 
gem  sfahiUrént.^*V^râente  autéfri  illo  ad  ntïtitti';  eut 
nomen  elrt  ViêtcfHàtnrïï]  '  càtléciëÉ  '  €$r  àd  eùm  orhmi 
esercitus,  impodtumfûè  svpeY^cïipèo'slbtrégcrh 
statuunt  Vùilà'  Uii  fiière'niîs  pai*  tàie  adtion  ûiianiihè 
sur  le  trône  dé  ^on  fr^re;  Voybiis  dans  Texeiiïplé  qui 
suit  un  cotisîn  {^référé  ârix  éii&is  dû  TtJi  diefriiér  ïiioW: 

Théodorie,  ^l^'d^AùstràSie,  étant ^nlort,  la' ra^ 
Bhmehault  ,liîfeïëûre  deà  yrifiais  àé  de  ^rittcîe ,  ^ënïré. 
pril'^le  plaëér  l^^hé,  appelé  %è^3i?7«fvst^ 
d*Attttrteie.  Maii'ttyaïiï  appris  que' Glôtàîrè^ Il  ; Vtt  <lè 
Nëustrié  et  c6usià*dé  ^^  pétitsiènfâns;' ciibàîjait  dans 
les  États  d'Aiisttâsie  ei  dfe  Bôùtgogtiè  '  pciur  "  te'  fiirè 
âu-e'j-qtftl  àVait''m8inê>uri^  grattd  %dàiBfè  tle'T{)àiftf- 
tens,  et  qu'il  s^approchait  de  la  fipohtièfë  à  la  "tête 
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4*une  armée,; pour  donner  plm  dc^cl^aletir  à  son 
parti,  cet^  vieiU^i  pi^esse  l^ie]ivqyadfs.âi9ibass9H 
deurs.  pour  le  conjwtr  de  se  retire^  et  ;de  lamer  les 
enËins  succéder  à  leur  père,; 

Contestans  ei  ut  se  de  regno  Thmàfirici  quodfitii^ 
xeliquerat  remo^ereL 

Que  répondit  à  cela  Qotaire?  qu'il  n^était  point 
maître  de  cette  couronne  pour  la  céder  à  Sigebert; 
que  la  reine  devait  s'adresser  aut  électeurs  français, 
et^qu^à  cet  égard  il  se  soumettrait,  à  tout  ce  qui  serait 
arrêté  dans  cette  assemblée. 

Brunechild4^  tyiandabat  judido  fran€0nm  ehcior 
tum ,  quicijfuid  précédente  Domino  à  Francis  inter 
eosdem  predicabitur^  pollicitetur  .sese  adimplere. 
'  Voilà  certainement  un  droit  d'élection  bien  éta- 
bli, et  dans  lequel  le  4X>usin  remp<>rte,sur  les  eafana 
du  roi  défunt.  Mais  en  même  temps  il  &ut  remar^ 
quer  dans  cet  exemple,  et  dans  tous  ceux  que  Fliis^ 
toire  fournit ,  qu'on  ne  voit  jamais  que  des  princes  du 
sa^g  qui  concourent  ^9Sk'&  ces  éleqtions  j  quoique  l'bis* 
toire  fasse  mention  d'un  grand  nombre  de  seigneurs 
s^u^trasiens  et  bourguignons  qui  auraient  pu  concpur 
i:ir  dans  cette  élection,  si  elle  n'avait  pas  été  ren- 
iennée  dans  la  seule  famille,  royale.  Suivons  1^  fil  de 
rhi^ire.  On  sait  que  c^était  un  usage  en  ce  tenips* 
là,  qy'pn,  déférait  souvent  la  qualité  de  roi  à  un  fik 
de  roi,  et  pendant  la  vie  même  de  son  père;  et  cet 
];i^e. était  fondé  sur  ce  que  ces.jeuœs  prinoes 
éjtaient  destinés  à  régner ,.  et-  <  qu'ordinairement ,  \^ 
Firançais  leur  assignaient  à  <^acun  une  portion  de  la 
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monarchie.  Tels  étaient  les^yaumes  de  Paris,  d'Or*' 
lëans,  de  Metz  et  de  Soksons.  C^ëtait  toujours  à  la  ve- 
nté la  même  monarchie,  mais  dont .  les  provinces 
obéissaient  à  différens  prince»  de  la  même  maison^ 
et  ces  Etats  particuliers  sont  connus  dans  Thistoire 
sous  les  noms  de  royaume  d*Austrasie,  de  Ne  us  trie 
e\  de  Bourgogne.  '     , 

Dagpbert,  fils  de  Clotaire,  dont  nous  venons  de 
parler,  ôt  qui  régnait  déjà  en  Austrasie  du  vivant  de 
Clotaire  11^  son  père,  ayant  appris  sa  mort,  et  crai* 
gtiant  que  le  prince  Aribert,  son  frère ,  ne  se  fît  dé^ 
férer  la  couronne  de  N eustrie ,  ce  prince ,  dit  Fréde- 
gaire,  envoya  dans  ce  royaume  différons  seigneurs^ 
pour  lui  gagner  les  suflrages  de  la  nation  et  les  porter 
à  relire  pour  roi  :  missos  in  Burgundiam  direxit  ut 
suum  deherent  regùnen  eligere.  Dagobert  fiit  bien 
servi ,  et  au  préjudice  d* Aribert ,  il  fut  élu  pour  roi 
des  trois  royaumes. 

On  voit  quUl  s^agit  ici,  comme  dans  les  exemples 
précédens,  d^une  élection;  mais  dans  cette  élection 
on  ne  trouve  que  les  deux  fils  du  roi  défunt  qui  y 
concourent.  Dagobert,  dit  Frédegaire ,  laissa  en  mou- 
rant deux  fils,  Sigebert  et  Clovis  IL  Sigebert  ré^ 
gnait  d|$jà  en  Austrasie ,  et  à  Tégard  du  jeune  Clovis, 
tous  les  grands  des  royaumes  de  Neustrie  et  de  Bour- 
gogne s'étant  assemblés  au  château  de  Massolac , 
relevèrent ,  dit-il ,  sur  le  tr6ne.  Omnes  proceres  de 
Neustrid  et  Burgundiâ  eum  Massolacâ  çiUâ  subU^ 
mant  in  regnum. 

Clovis  II   eut  trois  en&ns ,  Clotaire  III ,  Ghil- 
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dëric  II  et  Tjjkiœci;  P'.  CLetaîxe  rëgna  en  Neiistrie^  et 
xppuri^t  sans.  QIlJ^w^jC.hU4#io>^^^A1Btx:i^  lu 
&uGcé4^  au  rpyamfte 4^J?ïeustri^,. c^tr^ay^xit ëtéàsïws- 
siué,,  pn  ae  fnit  Ipoinx  sp^  j^ls  en,  A^  ipUce>  Mais  les 
^Français  élufieut  ThjLei?:!,  son  firèr^i  ,^t  le  t^oisiènie 
des  en&ns  de  Clovis  IL  Qn  viodit^plyr  4>es  :  .ex^ii^es 
que  le  droit  d^aînesse  était  assez  peu.<çQnsidâ:é^  et  que 
les  Austr^iens.,  les  [Jîçustcieiïs,  et;  lo^t  iBourgtûguons  / 
fidèlqme^t  i^tt^çhés  ,au  ,sang  4e,!Glovi$,  ne  croyaifçm 
poij^t  maijiiq^içr oà  Mir  jidéUt^  ?  ppùpiu  quïis  xniasëm 
S!^,  hi  tc6n^  tud,  ptii^ce  d^  son  sa^g^^j^^aii  sans  égard 
au  rang  e\  au  degré  d^ï  kn^i^sai^*.  JE»  voilàmle  noa- 
yeUe  pre^y^,     ,     ,   >  .   .      .    .,      ...  ( 

Dagobert  II  étant  ndort,  les  Fraiiçais^  aâlieade 
défférer  la  couronna  à  Thierri  H,;son  fils,  tirèrent 
4v('ClQJLjtre:  leiprjinpe  Pani^l ,  dont  nops  avons  parlé, 
^  ,4<5  Gbildéîic;II„ qui  ^ysàxété 4**»ssiné ^ et aprè^ 
avoir  laissé  croître  ses  cheveux ,  qui.  étftient  )a  marque 
4ês  princes  du ^ang^  on  le  pla^a  s^ > le ^ trône,  où  il 
prit  le  nom  de  Chilpéric.  II. . 
.  Parles  Martel,  maire  du  palais  d'Austrasie,  au 
lieu  de  reconnaître  Chilpéric  II,  propo3a  aux  seir 
gneurs  austrasiens.  d^élire  un  roi  poui;  leur  nation ,  et 
ils  élevèrent,  stur  le  trône  un  prince  de  la&mille  mé- 
rpvingiéime,  appelé  C/bA«>.,  mak  dont  les  U^ 
riens  ne  nous  ont  point  dit  le  père,  ni  dans  quel  de^ 
gré  il  se  trouvait. proche  de  oette^êouronne,. preuve 
que  la  qualité  seule  de  prince  du  sang  suffisait  pour 
pouvoir  parvenir  à  la  couronne. 

Après  la  mort  de  Chilpéric  II,  dont  nous  .venons 
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de  pajrler,  on  appela  à  la  jsucces»ion  de  la  couronne  oe 
Tbieiri  9  Sis  de  Dagobert  Il>  et  oucTappela  Thierri  de 
£A^/^^,'der€todroît\ou  il  avait  été  élevé. 

La  mort  de  ce  prince  fut  suivie  d*un  interrègne  de 
cinq  ans,  et  Pépin  et  Carloman^  maires  du  palais,  ou 
ducs  et  princes  des  Français ,  laôsèrent  exprès  le 
trdne  vide  pour  e3iayèr  le  goût  des  Français,  ou  sHls 
se  passeraient  dé  roiè^  ou  s'ils  voudraient  leur  en 
luisser  occuper  la  ^ajoe.  Mais  ay^t  recoxmu  Fattac W 
ment  de  la  natiôa  pour  le  sang  dejClovis,  ils  se  iréso* 
lurent'  de  ftiire  remplir  lé .  siège  royal  par  un  jeune 
pritiice  âp|)ielé  Childéric  III^  <|iie  quelques  auteiirs 
font  fils  de  Thienri  II,  tes  autres  de  QûlpâHic  II,  et 
k&.autr^  de  Clotéire,  que  Charlea  Martel  avait  ëta^- 
bli  ^ir  le  tsène-  d^Austrasie«  Toutes  preuves  qui  font 
voir  que.  lesL  Français ,  dans  le  choix  de  leur  souve* 
rain,  nWaient  aucun  égard  ni  à  la  ligne  ni  au  degré 
de  prolimité ,  pourvu  que  le  prinoe  élu  fiikt  reconnu 
pour  prince  du  sang  royal* 

G^était  oordinairement.le  roi  leur  père  qui  leur  dé* 
fôrait  '  cette  auguste  qualité ,  en .  leur  faisant  ^ortei 
cette  loiigue  chevelure  tressée ,  qui  était  comme  là 
marque  de  leur  naissance  y  et  comme  un  diadème  na- 
tnreL  Mais  malgré  cette  distinction ,:  il  ne  pouvait;  les 
désigner  pour  ses  successeurs-,  si  le  consentement  ex- 
près dès  grands,  et  de  la  Ination  ;n*inteffvenait»  C'est  ce 
que) -nous  apprenons  de  Tauteurdes  Formules,  qui 
vivait  dané  lé  septième  siècle,  et  dbnt  Fenivrage  est 
un  dëpfttL  précieux*  de  nos  anciens  usages.  Cet  écrivain 
nous  a  conservé-le  modèle  de  Tédit  que  nos  anciens 
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rois  adressaient  aux  comtes  de  chaque  ville,  pour  leur 
donner  avis  de  celui  de  leurs  en&ns  qu'ils  avaient  dé- 
signé ou  pow  leur  colique  à  la  royauté,  ou  pour  leur 
successeur. 

lUe  rex,  iUi  comid. .... 

Dion  et  nos  unà  cum  çonsensu  prccerum  nostro^ 
rum,  in  regno  nostro  illo  gloriosum  JiUum  nostrum 
illum  regnareprœcipimàs ,  ete.On  voit  clairement^par 
un  acte  aussi  ancien,^  que  le  consentement  des  grands 
de  rÉtat  n'était  pas  moins  nécessaire  pour  mettre 
un  prince  sur  le  trône  des  Français ,  que  Tautorité  du 
roi  son  père  ;  que  ces  deux  consentemens  étaient  éga- 
lement requis,  et  concouraient  dans  la  même  élec* 
tion  y  et  que  si  le  prince  élu  tirait  de  sa  naissance  son 
droit  héréditaire  à  la  couronne,  il  ne  devait  qu'A  la 
nation  la  préférence  qu'il  emportait  souvent  sur  des 
princes  ses  frères  ou  ses  parens.  C'est,  ce  me  semble^ 
ce  que  nous  avions  à  prouver,  tant  à  l'égard  du  Père 
Daniel  que  de  M.  des  Tuileries.  Passons  à  présent  à 
la  seconde  race,  et  voyons  s'il  est  vrai,  comme  le  jnré- 
tend  le  Père  Daniel,  que  la  succession  héréditaire  ait 
été  abolie  pour  faire  place  à  une  première  élection. 

Presque  tout  ce  que  l'on  voit  dans  cette  partie  de 
notre  histoire,  dit  le  Père  Daniel,  donne  l'idée  du 
royaume  électif.  Il  est  certain  premièrement,  ajoute 
cet  historien,  que  Pépin,  chef  de  cette  lignée,  fut 
fait  roi  par  élection,  et  que  par  cette  élection  même 
le  droit  des  fils  des  rois  à  la  couronne  de  leurs  pères 
frit  aboli ,  c'est-à-dire  que  la  couronne  cessa  d'être 
héréditaire. 
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Je  conviens  sans  peine  de  la  première  proposition^ 
c'est-à-dire  que  Pépin  ne  parvint  à  la  couronne  que 
par  voie  d'élection ,  et  il  ne  pouvait  pas ,  dans  le  com- 
mencement d'ime  nouvelle  race ,  y  parvenir  par  une 
autre  voie.  Il  faut  un  commencement  à  tout  ;  et  Pha- 
ramond  et  Hugues  Capet,  l'un  chef  de  la  première, 
et  l'autre  de  la  ti;Noisième,  et  de  deux  races  dont  le 
Père  Daniel  ne  conteste  point  l'hërédite,  ces  deux 
princes  n'ont  pourtant  monté  sur  le  trône  que  par  la 
même  voie  d'élection.  «  Ce  fut  en  ce  temps  là',  dit 
Frédegaire,  que  le  très-excellent  et  le  très-haut  sei- 
gneur Pépin  fat  élevé  sur  le  trône,  par  les  suffrages 
de  tous  les  Français,  tfuo  iempare  unà  cum  consU 
Uo  et  consensu  omnium  Francorum .  prœcelsus  Pipi- 
nus  sublimatur  inregno.  » 

Voyons  si  les  historiens  de  la  première  et  de  la  troi- 
sième race  s'expliquent  autrement.  «  Les  Français, 
dit  l'auteur  des  Gestes  de  nos  rois,  élurent  Phara- 
mond,  fils  dé  Marcomir,  et  établirent  sur  le  trône  mi 
roi  à  longue  chevelure.  Franci  elegerunt  Pharamun* 
dum  Jilium  ipsius  Marcondriy  et  leça^erunt  eum  su- 
per se  regem  crinitum,  »  Passons  à  Hugues  Capet,  le 
chef  de  la  troisième  race,  et  où  l'hérédité  et  la  succes- 
sion à  la  couronne  n'ont  jamais  été  contestées.  Glaber, 
auteur  contemporain ,  n'en  parle  point  autrement  que 
de  l'élection   de  Pharamond,  et  de  celle  de  Pépin. 
Après  la  mort  de  Lothaire  et  de  Louis,  derniers  rois 
de  la  seconde  race,  «  tous  les  grands  de  l'Etat,  dit 
cet  historien,  s'étant  assemblés,  firent  sacrer  Hugues 
et  le  reconnurent  pour  roi.  )> 
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Moriuis  Laikano  ac  Ludoyico  refpbus^  MttusFran- 

ciœ  regni  dispositio  incubuit  HuganiParisiensis  Ducis 

Jilio,  etc.,  cujus  f rater  erat  nobilissimus  Burgundim 

Dux  Henricus ,  qui  simul  cum  totius  regni  primati^ 

bus  convenientes ,  praedictum  Hugonem  in  regem  ungi 

Jecerunt, 

On  ne  voit  dans  Tune  et  Tautxe  ëleetion  aucun 
acte  entre  les  Français,  Pharamond  et  Hugues  Capet, 
par  lequel  la  nation  ait  attache  la  couronne  à  leurs 
descendans.  Ce  droit  d^hëréditë  n^est  fonde  que  sur 
un  contrat  tacite,  et  une  possession  immémoriale^ 
mais  qui,  à  Të^rd  du'  gouvernement  des  Etats,  tient 
lieu  de  loi  fondamentale.  Ainsi,  on  ne  doit  point  con- 
clure de  rélectiçn  de  Pépin,  comme  fait  le  Père  Da- 
niel ,  que  cette  élection  eût  aboli  le  droit  précédent 
d'hérédité.  Ce  prince  fat  élu  pour  régner ,  suivant  Tu- 
sage  de  la  nation^  et  de  la  même  manière  quVvaiçnt 
régné  ses  prédécesseurs,  a  U  fat  placé  sur  le  trône  avec 
la  reine  Berthe,  dit  Frédegaire,  suivaîit  que  Tbrdre 
et  Fusage  ancien  le  prescrivent.  Unà  cum  reginâ 
Bertradanâ,  ut  antiquitus  ordo  deposcit,  sublùnatur 
m  regno.  » 

Si  les  Français  avaient  voulu  changer  cet  ancien 
usage ,  sHls  n'avaient  déféré  la  couronne  à  Pépin  que 
pour  lui  seul ,  et  s^ils  ei^  avaient  exclu  sa  postérité , 
ou  qu'ils  eussent  obligé  les  prince^  ses  enfans  à  con- 
courir  indistinctement  avec  les  grands  de  TEtat  ds^ 
une  élection  générale,  n'en  trouverait-on  point  quel- 
que trace  dans  Thistoire,  et  ne  serait-ce  pas  au  Père 
Daniel,  qui,  a  adopté  Topinion  de  du  Hàillan  pour 
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cette  secondé  rauee,  de  nous  en  Êdre  part?  J^ai  prouvé 
qu^^  dans  la  première  race, la  couronne  avait  toujours 
été  héréditaire  dans  la  maison  de  Mérouée  (i).  Si  les 
Français  avaient  eu  intention  de  changer  cette  forme 
de  gouvernement  dans  la  seconde,  ce  passage  et  ce 
changement,  d'une  couronne  héréditaire  à  une  cou- 
ronne élective,  tout  cela  ne  seràit-il  point  marqué  par 
des  disputes,  par  des  oppositions?  Change-t»on  si  aisé- 
ment dans  \\n  grand  royaume  Tordre  de  la  succession 
royale  ?  Et  quand  ces  ohangemens  sont/  arrivés  dans 
les  autres  nations,  les  historiens  nWt-ils  pas  eu  soin 
d*en  rapporter  les  moti&^  de  décrire  ce  qui  s'est  passé 
à  ce  sujet  dans  les  assemblées  des  États  de  chaque  na- 
tion ,  et  les  nôtres  seuls  s0raient"tib  demeurés  dw^  le 
silence  au  sujet  de  si  grands  évènem^2is? 

Mais  ce  qui  a  trompé  Hotman,  du  Haillan,  leiu« 
partisans ,  et  après  eux  le  Père  Daniel,  c'est  que ,  voyant 
dans  la  plupart  de  nos  historiens,  surtout  de  la  seconde 
race ,  le  terme  d'élection ,  ils  n'ont  point  fiiit  réfle^ion^ 
que  cette  élection  était  renfermée,  aus^i  bien  pendant 
k seconde  race  que  pendant  la  première,  dans  la  seule 
ms^n  régnante.  Et  ce  qui  les  a  confirmés,  dans  leur 
opinion ,  c'est  qu'ils  ont  vn  deux  rois  sw  le  trône  <iui 
n'étaient  point  de  la  maison  CaxUenn^  ;.  événement 
dont  on  va  répéter  les  motiâ  et  les  raisons,  en  exa- 
minant les  objections  du  Père  Daniel. 


u^ 


(i)  Omnibus  penè  gentibus  notum  gentem  Francorum 
reges  ex  successione  habere.  Fulco ,  archiep,  Rhemensis  in 
Flodoardo.  L.'  4,  c.  5. 
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La  première  qui  se  présente  me  paraît  trop  faible 
pour  s'y  arrêter  long-temps.  «  Les  rois  de  la  première 
race,  dit  cet  autem*,  venaient  à  la  couronne  par  le 
droit  de  leur  naissance.  Reges  ex  génère  prodeunt, 
au  lieu  qu'Eginhard,  dit-il,  parlant  de  la  manière 
dont  Charlemagne  et  Carloman  son  frère  furent  élerë» 
sur  le  trône ,  rapporte  que  cela  se  fit  par  la  volonté  de 
Dieu,  Diçino  nuiu.  »  Il  est  vrai  que  Charlemagne  et 
Carloman  ne  parvinrent  à  la  couronne  que  par  voie 
d'élection,  mais  cette  élection  exprimée  dans  nos  his- 
toriens par  ces  mots  cum  consensu  optimatum ,  ne  re- 
gardait que  les  enËtns  des  rois.  Ils  n'avaient  point  de 
rivaux  étrangers»  Le  concours  n'était  point  ouvert  aux 
autres  seigneurs  du  royaume,  comme  je  vais  le  faire 
voir,  par  des  lois  expresses.  Et  si  ces  mots  par  l'ordre 
de  Dieu ,  nutu  Dmno ,  étaient  une  preuve  d'mi  droit 
d'élection  passive  pour  tous  les  seigneurs  indifférem- 
ment, ce  raisonnement  prouverait  un  peu  trop.  Car 
puisque  nos  rois  à  présent  se  servent  de  la  même  for- 
mule, et  qu'ils  s'intitulent  rois  par  la  grâce  de  Dieu, 
il  s'ensuivrait  qu'ils  ne  seraient  montés  sur  le  trône 
que  par  voie  d'élection,  et  on  sait  bien  cependant  que 
la  couronne  est  purement  héréditaire. 

Le  Père  Daniel,  pour  justifier  ce  droit  général  d'é- 
lection passive ,  prétend  que  Pépin ,  Charlemagne  et 
Louis-le-Débonnaire  ne  prirent  la  précaution  d'ateor. 
cier  de  leur  vivant  leurs  enfans  à  la  couronne,  ou  de 
régler  leurs  partages,  que  pour  assurer  la  couronne 
dans  leur  maison  :  (c  Précautions,  dit-il,  qu'ils  n'au- 
raient pas  prises  si  la  couronne  leur  fût  venue  de 
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plein  droit.  »  Il  ajoute  que  le  roi  Carloman ,  frère  de 
Charlemagne,  étant  mort,  Charlemagne  fat  aussitôt 
élii  pour  roi  par  ses  sujets,  quoique  le  roi  défont  eût 
laissé  des  enfans. 

Enfin,  le  Père  Daniel  rapporte  la  Charte  du  par- 
tage que  Charlemagne  fit  de  ses  Etats  entre  ses  trois 
fils,  où  on  lit  ces  mots  que  l'auteur  a  pris  soin  de  faire 
imprimer  en  gros  caractères  :  «  Que  si  un  des  trois 
princes  a  un  fils  qui  soit  tel  que  le  peuple  veuille  bien 
V élire  pour  succéder  à  VÈtat  de  son  père ,  nous  cou- 
lons ^  dit  Charlemagne,  que  ses  deux  oncles  donnent 
leur  consentement  à  cette  élection,  et  qu'ils  le  laissent 
régner  dans  la  partie  de  VÈtat  que  son  père  avait  eue 
en  partage,  »  J'adopte  ces  objections,  et  je  prétends 
en  tirer  mes  preuves;  et  pour  suivre  dans  mes  répon- 
ses le  même  ordre  qu'a  tenu  le  Père  Daniel,  je  lui  de- 
manderais volontiers,  h  lui  qui  convient  que  la  cou- 
ronne était  héréditaire  dans  la  première  race,  si  on 
peut  plus  justement  tirer  une  induction  pour  le  droit 
de  l'élection  dans  la  seconde  race,  de  l'association  ou 
du  partage  de  leurs  Etats ,  que  firent  Pépin ,  Charle- 
magne et  Louis-le-Débonnaire,  que  de.  cette  même 
association  que  firent  dans  la  première  race  Clotaire  H 
en  faveur  du  roi  Dagobert,  et  Dagobert  en  faveur  de 
son  fils  Sigebert.  Il  me  semble  que  la  parité  se  trouve 
entière  dans  les  exemples  tirés  des  deux  races..  A  l'é- 
gard des  sujets  de  Carloman,  qui,  par  préférence  aux 
enfans  de  ce  prince,  élurent  apx'ès  sa  mort  Charle- 
magne pour  leur  souverain,  cette  objection  se  tourne 
en  preuve  en  faveur  de  mon  système,  et  fait  voir  que 


w*" 
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la  couronne  ëtail  en  même  temps  héréditaire  et  élec- 
tive; héréditaire,  parce  qu'elle  était  toujours  attachée 
dans  la  même  maiscHi  comme  dans  la  première  race  ; 
et  élective,  par  rapport  au  droit  que  s'étaient  réserva 
les  peuples  de  choisir,  dans  la  famille  royale,  le  prince 
qui  leur  paraissait  le  plus  convenable  pour  les  gouver- 
ner; et  lés  sujets  de  Garloman  ne  firent  rien  en  cela 
que  ce  qu'avaient  fait  les  Français  sous  les  rois  de  fak 
première  race,  comme  nous  venons  de  le  voir. 

Ce  qui  se  justifie  par-  la  Charte  même  de  Charle- 
magne,  citée  par  le  Père  Daniel,  de  Tan  771,  dans  la- 
quelle on  voit  que  ce  prince,  du  consentement  des 
^ands,  ayant  partagé  ces  vastes  provinces  qui  compo- 
sent son  empire ,  et  qui  étaient  autant  de  royaumes , 
entre  ses  trois  fils ,  Charles ,  Louis  et  Pépin,  il  ajoute  que 
si  quelqu'un  de  ces  princes  vient  à  mourir,  et  laisse 
un  fils  que  le  peuple  veuille  élire  pour  succéder  à  son 
père ,  que  ses  oncles  ne  s'opposent  point  à  cette  élection* 

Quod  si  talis  JUius  cuilïbet  istorum  triurnfratrum 
naius  fuerit  quetn  populus  eligere  voluerit^  ut  patri 
suo  succédât  in  regni  hœreditate ,  volumus  ut  hoc  con- 
sentiant  patrui  ipsius  pueri,  Charlemagne  ne  dit 
point  que  si  quelqu'un  des  trois  princes  ses  enfans 
meurt  et  laisse  des  enfans ,  que  le  peuple  soit  en  droit 
d'élire  ou  un  de  ces  enfans  du  prince  mort,  ou  t^ 
autre  prince  ou  seigneur  de  la  nation  ;  mais  il  ren* 
ferme  uniquement  le  droit  de  l'élection  dans  la  fe- 
mille  du  roi  défiint;  et  pour  mettre  cette  vérité  dans 
tout  son  jour,  il  ne  sera  pas  inutile  de  rapporter  une 
Charte  pareille  de  Louis-le-Débonnaire,  qui  confirme 
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cdle  de  Charlemagne ,  et  qui  fait  voir  qu'en  conser- 
vant la  couronne  dans  la  même  Ëumille  y  les  Français 
ne  s^ëtaient  réservé  que  le  choix  de  celui  des  princes 
auquel    ils  voulaient   obéir.    Louis -le -Débonnaire, 
dans  cette  Charte,  qui  est  de  Tan  4  de  son  empire, 
déclare  que  ses  sujets  lui  ayant  représenté  que  pour 
conserver  la  paix  dans  ses  Etats  y  et  entretenir  Tunion 
entre  ses  enÊuos,  il  était  à  propos  de  régler  de  son  vi^ 
vant  sur  quelle  pcntion  chacun  de  ces  princes  devait 
régner,  suivant  ce  qui  s^était  pratiqué  par  les  autres 
prédécesseurs,  de  statu  totius  regni  et  de  jiliorum 
nostrorum  causa,  more  parentum  nostrorum,  tracta*- 
remus  :  ce  prince  véritablement  pieux,  ajoute  que 
pour  se  prépater  à  une  si  grande  affaire,  et  si  impor^- 
tante  au  tepos  de  la  nation  ^  on  eût  recours  à  des  priè- 
res £réquentes,  à  des  aumônes  et  à  un  je^me  de  trois 
jours  ^  et  qu^après,  par  une  inspiration  toute  particu- 
lière du  ciel ,  les  vdeux  et  les  suffrages  de  la  nation  se 
seraient  trouvés  confi^rmes  à  ses  intentions ,  et  à  lui 
donner  pour  collègue  et  pour  successeur  à  Tempiré 
son  fils  aîné,  appelé  Lothaire  :  quibus  rite  per  trp- 
duum  celehratis  jejurdis^  nutà  omnipotentis  Dei,  ut 
credimuSf  actum  est  ut  et  nostra  et  totius  populi 
nostri  in  dilecti  primo^eniti  nostri  Clotarii  electione 
vota  concurrerent.  Voilà  certainement  une  élection 
fidte  en  bonne  forme  ;  et  en  conséquence  de  cette 
élection,  où  il  n'y  eut  jamais  aucun  étranger  qui  con- 
courut, le  prince  Lothaire  fut  couronné,  et  les  prin- 
ces ses  frères.  Pépin  et  Louis,  ftu*ent  déclarés  rois  : 
Itaque  taliter  divinâ  dispensatione  manifestatum  ph'- 
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cuit  et  nohis  et  omni  populo  nostro  more  solemni^ 
imperiali  diadematê  coronatum  nohis  et  consortem 
et  successorem  imperii,  si  Dominus  çoluerit^  corn- 
muni  çoto  constitui,  cœteros  verb  fratres  ejus  PipU 
num  \ndelicet  et  Ludoçicum  œquiçocum  nostrum  coni- 
muni  consilio  suh  seniore  fratre  regali  potestate 
potiri;  et  on  leur  assigne  pour  sujets,  à  Fun,  les 
peuples  d'Aquitaine  et  de  Gascogne,  et  à  Tautre,  les 
Bavarois,  les  Bohèmes,  les  Slaves  et  autres  peuples 
de  la  Germanie.  Et  il  est  porté ,  par  un  acte  solennel , 
qu'en  cas  qu'un  des  rois  meurre,  et  qu'il  laisse  des 
enfans  légitimes,  qu'on  ne  subdivise  point,  par  de 
nouveaux  partages,  les  Etats  du  roi  mort,  mais  que  le 
peuple  s'étant  assemblé,  élise  pour  régner  celui  de 
ses  enfans  que  Dieu  lui  inspirera,  et  que  l'aîné  de  ses 
oncles  lui  tienne  lieu  de  père  et  de  frère ,  et  qu'après 
l'avoir  placé  sur  le  trône ,  il  observe  exactement  cette 
constitution  impériale,  et  qu'à  l'égard  des  frères  dn 
nouveau  roi  élu,  ils  soient  traités  amiablement,  et 
avec  les  égards  qu'on  a  toujours  eus  dans  la  nation 
pour  les  enfans  des  rois. 

Si  çerà  aliquis  illorum  decedens  legiiimos  Jilies  re- 
liquerit,  non  inter  ees  potes  tas  ipsa  diçidatur^  sed 
potius  populus  pariter  conçeniens,  unum  ex  iis  quem 
Dominus  çoluerit  eligat,  et  hune  senior  f  rater  in  loco 
fratris  etjilii  suscipiat,  et  honore  patemo  sublimato 
hanc  constitutionem  erga  illum  modis  omnibus  con^ 
servet.  De  cœteris  verà  liberis  pio  amore  pertractet, 
qualiter  eos  more  parentum  nostrorum  sahet,  et 
cum  consilio  haheat. 
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Je  laisse  à  présent  aux  lecteurs  à  décider  auquel 
des  deux  systèmes  ces  deux  Chartes,  c[u'on  doit  re- 
garder comme  des  lois  authentiques,  sont  favorables. 
Le  Père  Daniel  prétend  que  Télection  était  ouverte 
en  faveur  de  tout  le  monde,  et  je  soutiens,  ce  me 
semble  avec  quelque  raison,  que  cette  élection  était 
renfermée  passivement  en  faveur  des  seuls  princes  dti 
sang  royal,  et  je  suis  fondé  sur  Tautorité  de  cette 
Charte,  qui  ne  dit  point  que  le  peuple  français,  au 
défaut  du  prince  mort,  pourra  élire  qui  il  lui  plaira, 
mais  seulement  un  des  enfans  du  roi ,  unum  ex  eis. 

Le  Père  Daniel  oppose  à  cette  restriction  faite  en 
feveur  de  la  seule  famille  royale ,  Texèmple  d'un  cer- 
tain Bozon ,  frère  de  Richilde  ^  femme  de  Charles-le- 
Chauve ,  qui ,  dans  un  concile  tenu  à  Mantale  en 
Dauphiné,  en  Tan  879,  se  fit  élire  roi  d'Arles  et  de 
Provence,  «  Cet  exemple,  dit-il,  peu  de  temps  après 
ftit  imité  par  Rodolphe,  duc  de  la  Bourgogne  trans- 
juranne.  Il  paraît  par  tous  ces  faits,  ajoute  le  R.  Père, 
que  l'empire  français,  sous  la  seconde  race,  n'était 
plus  regardé  comme  héréditaire.  » 

Non ,  par  des  rebelles  et  des  usurpateurs ,  tels  qu'é- 
taient Bozon  et  ses  partisans  ;  car  il  y  avait  actuelle- 
ment un  roi  en  France  plein  de  vie  ;  et  quand  même 
la  couronne  aurait  été  élective,  de  quel  droit  Bozon 
se  faisait -il  élire  roi  d'Arles  pendant  le  règne  de 
Louis-le-Bègue,  reconnu  et  couronné  roi  de  France? 
Aussi  Louis  et  Carloman,  fils  du  Bègue,  firent  une 
si  rude  guerre  à  cet  usurpateur,  qu'ils  le  chassèrent 
de  ce  nouvel  Etat.  Louis,  fils  de  Bozon,  à  la  vérité 
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se 'maintint  eMOore.^  après  sa  mort^  dans  quelques 
placer  de  Provence ,  mais  sans  prendre  le  titre  de 
roi.  Ce  prétendu  royaume  tomba  en  morceaux^  par 
Tusurpation  que  firent  les  gouverneurs  de^  places  de 
différens  comtés;  Tempire  en  eut  depuis  sa  part. 
Mais  qu'est-ce  que  tout  cela  peut  prouver,  sinon 
que  le  gouvernement  était  si  £dble,  quHl  s^élevait  à 
tous  momens  des  rebelles  et  des  tyrans  domestiquea 
qui,  manquant  de  fidélité  pour  les  rois  leurs  maîtres, 
cherchaient  à  se  faire  des  établissemens  des  ptovinces 
mêmes  et  des  places  dont  le  gouvernement  leur  avait 
été  confié? 

((  Mais,  dit  le  Père  Daniel,  il  est  si  vrai  que  là 
couronae  était  élective  dans  cette  seconde  race ,  qu^a« 
près  la  mort  de  Louis  et  Carloman,  fils  du  Bègue,  leâ 
Français  ne  déférèrent  point  leur  couronne  à  Char>^ 
les-le-Simple  leur  frère ,  et  fils  posthume  du  Bègue , 
mais  ils  la  mirent  sur  la  tête  de  Charles ,  dit  ie  Gras, 
empereur  et  fils  du  Germanique.  )> 

Je  conviens  sans  peine  du  fait,  et  les  Français  i» 
firent  rien  en  cela  qu'ils  n'eussent  pratiqué  plusieinrs 
fois  dans  la  première  race.  On  ne  mit  points  h  la  vé- 
rité, sur  le  trône  Charles  III,  quoique  frère  des  deux 
derniers  rois;  ce  qui  fait  voir  qu'on  n'avait  point 
égard,  dans  cette  seconde  race,  au  rang  et  au  degré 
de  la  naissance,  comme  le  prétend  M.  des  Tuileries. 
Mais  il  faut  considérer  l'état  où  se  trouvait  alors  la 
France.  Ce  royaume  était  en  proie  aux  Normands, 
et  il  s'élevait  tous  les  jours  des  rebelles  qui ,  sous  pré- 
texte de  se  défendre  des  incursions  de  ces  barbares  > 
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fortifiaient  lem:s  châteaux  et  affectaient  une  indëpen-^ 
dance  entière  du  .gouvernement.  Il  fallait,  pour  re-* 
pousser  les  barbares  du  !N^d  et  pour  se  &ire  obëîr 
par  la  plupart  dès  seigneurs  franç^s^  il  fallait,  dis-je, 
un  roi  puissant  et  autorisé.  Charles  III,  ou  le  Simple, 
n Wait  guère  alors  que  sept  aitis  ;  ainsi ,  dans  une  si 
i^cheuse  conjoncture ,  on  dëfëra  la  couronne  à  Char^ 
les-le-Gras,  qui  était  empereur,  et  d^ailleurs  du  sang 
de  Charlemagne.  La  couronne  n'en  était  pas  moins 
héréditaire  dans  la  mâoie  &mille,  et  les  Français , 
dans  cette  ocos^ion,  ne  firent  que  se  servit  du  droit 
qu'ils  avaient  de  choisir,  dans  la  même  famille,  le 
prince  qui  leur  paraissait  le  plus  capable  de  les  gou* 
verner,  sans  avoir  égard  au  droit  d'aînesse  de  chaque 
branche,  ni  au  d^i^  dans  la  même  ligne.  Cela  est 
fort  bien ,  peut  dire  le  Père  Daniel  ;  mais  afin  que  ce 
systènîe  pût  se  soutenir,  il  faudrait  que  cette  hérédité 
élective,  s'il  est  permis  de  parler  ainsi,  ne  fût  jamais 
sortie  de  la  maison  Carlienne.  Or,  il  est  incontestable 
qu'Eudes,  Robert  et  Raoul  n'étaient  point  de  cette 
illustre  maison ,  et  que  cependant  ils  ont  été  reconnus 
pour  rois  de  France,  qu'ils  ont  été  sacrés,  et  qu'ils 
ont  régné  en  cette  qualité  :  d'où  èet  auteur  tire  cette 
conséquence  conforme  à  son  système,  que  la  coû'- 
ronne  était  alors,  et  dans  cette  seconde  race,  pure* 
ment  élective,  et  que  les  Français  plaçaient  sur  le 
trône  celui  des  seigneurs  de  la  nation  qu'ils  voulaient 
pom*  roi,  sans  égard  à  la  maison  royale  de  Charle- 
magne. 
Le  premier  exemple  qu'on  nous  objecte  est  celui 
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d'EiideSj  fils  de  Kobert-le-Fort,  auquel  les  Français 
déférèrent  Fauguste  titre  de  roi^  quoiqu'il  ne  fôt 
point  de  sang  royal.  Mais#ce  prétendu  roi  n'était  que 
le  tuteur  du  véritable;  et  pour  réclaircissement  dé 
cette  vérité,  il  faut  savoir  que  Charles-le-Simple  était 
encore  mineur;  que  dans  celte  seconde  race,  et  jus^ 
que  dans  la  troisième  race,  on  ne  donnait  point  la 
ijualité  de  rois  aux  princes  mineurs,  qu'après  là  cé- 
rémonie de  leur  couronnement.  Il  faut  encore  obser- 
ver que  la  France  était  ravagée  continuellement  par 
des  inondations  de  barbares,  et  que,  dans  la  nécessité 
de  s'opposer  aux  incursions  des  peuples  du  Nord,  il 
fallait  donner  le  titre  de  roi  au  régent,  pour  l'auto-r 
riser  davantage,  et  que^  sans  ce  titre,  les  grands,  qui 
commtehçaient  à  se  faire  des  souverainetés  féodales  dé 
leurs  gouvernemens ,  n'auraient  pas  reçu  volontiers 
les  ordres  d'un  seigneur  particulier,  et  qui  n'aurait 
été  que  leur  égal. 

Et  ce  que  je  dis  de  cette  régence  qu'on  crut ,  dans 
des  conjonctures  si  fâcheuses,  devoir  revêtir  de  l'ap- 
pareil de  la  royauté ,  est  fondé  sur  l'autorité  d' Aimoin 
ou  de  son  continuateur,  auteurs  contemporains,  qui 
raj^rtent  expressément  ce  fait  dans  le  4^^  ^^^ 
pitre  du  cinquième  livre  de  son  histoire ,  où  on  lit  ces 
mots: 

Carolus,  qui  Simplex  postea  dicius  est,  in  cunis 
œçunt  agens  pâtre  orhatus  remansit,  eu  jus  œiaiem 
Franciœ  primores  incongruam ,  ut  erat,  exercendœ 
dominationis  arbitrati ,  maxime  cttm  jam  recidin 
Normanarum  nuntiarentur  motus,  consilium  de  sum-^ 


mis  ineunt  rébus;  supererant  auiem  duo  filii  Roberit 
comitis  Andega9orum  qui  fuit  Saxonici  generis  vir; 
senior  Odo  dicebatur,  Robertus  alter  patrem  nomine 
referens.  Ex  his  majorent  natu  Odonem,  Frand, 
Burgundiones  \  Aquitaniensesque  Proceres  congre^ 
gad^  in  unum  licet  reluctantem  tutorem  Caroli  pUeri 
regnique  eligere  gubemaiorem,  quem  unxit  Gualte^ 
rius  archiepiscopus  Senonum^  qui  mente  benignus  et 
mpublic0  hostes  arcendo  strenuè  prœfuit,  parvulum 
optimèfont^  eique  semper  extititjidelis ,  quo  obeunte 
recepit  regnum  Caroluspuer  quivocabatur  Simple x, 
Jilius  Ludoçici.  '  ■ 

On  voit,  par  ce  passage  du  conlinua^r  d'Aimoin , 
(jii'il  n'est  question  purement  ici  que  d\m  régent. 
Charles-le-Simple  et  Eudes  ne  concourent  point  pour 
la  couronne  dans  une  même-élection.  Eudes  ne  l'em- 
porte point  par  préférence  sur  Charles  j  il  est  seule- 
ment établi  tuteur  de  ce  jeune  prince  ;  il  en  prend 
grand  soin ,  dit  Thistorien ,  et  il  lui  fat  toujours  fidèle. 
Eique  semper  extitit  Jidelis.  Sont-ce  là  des  expres- 
sions qui  conviennent  à  un  roi  de  France?  Et  Charles, 
ne  fat  pas  plutôt  en  état  de  régner,  que  le  régent  lui 
remit  le  gouvernement  de  ses  Etats,  et,  par  un  accord 
fiiit  entre  eux,  $e  retira  dans  les  provinces  d'au-delà 
de  la  Loire.  L'empereur  Arnould,  qui  conservait  une 
étroite  alliance  avec  Eudes,  parut  fâché  qu'on  eût  mis 
Charles  sur  le  trône  du  vivant  d'Eudes,  et  il  «n  écri- 
vit une  grande  lettre  à  Foulques,  archevêque  de 
Reims,  pour  se  plaindre  qu'il  eût  sacré  Charles-le- 
Simple  sans  sa  participation.  Ce  prélat  lui  répondit 
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troifii  choses  y  la  première  y  qu'Eudes  éiait  étranger 
dan3  la  fanûlle  royale,  ^/  oA  stirpe  rcgiâ  existons 
aii&mis;  preuve  que,  pour  être  véritablement  reconnu 
pour  roi ,  il  Ëillait  ^tre  du  aaag  royal.  La  seconde 
chose  qu'on  trcxuve  dans  celte  lettre,  c'est  quW^n'a- 
vaîl  pas  jugé  à  propos,  dans  le  temps  qu'on  confia  le 
gouvernement  du  i:oyaume  à.  Eudes,  d'élire  pour  roi 
le  jeune  Charles,  \  cause  de  la  guerre  qu^il  fallait 
^utenir  contre  les  Normands.  Enfin ,  il  ^déclare  à 
l'empereur  que  la  coutume  de  la  nation  française  était 
qiie  les  grande ,  san^  dépendance  de  qui  que  ce  soit , 
choisissaient  un  prince  de  la  race  royale  pour  suc-r 
céder  au  roi  quaoad  il  était  mort. 

Morem  Franoqram  geniis  asserit  secutos*  se  fuUsè^ 
quorum  mos  semper  fuerk  ut  rege  d^cedente  alium 
de  regid  stirpe  çel  successions  y  sine  respèctu  9el  in^ 
terrogatione  eujusquam,  majores  aut  poier^tiores, 
tegni  eligerent  {ï). 

Les  rois  dans  la  seconde  race  devaient  donc  être 
pris,  selon  cet  historien  contemporain ,  dans  la  mai- 
soh  royale,  alium  de  stirpe  regiâ  eligerent.  Il  ne  dit 
point  les  enÈms  du  dernier  roi  vcLon^JUios,  Il  ne  dit 
i>as  l'aîiié  de  ses  enfans,  primogenitum ,  comme  -le 
prétend  M.  des  Tï]^l€ries,  mais  simplement  alium  de 
stirpe  regiâ.  Il  sfuifisait  d'être  du,  sang  royal  pour 
pouvoir  être  élu  roi  de  la  nation  ;  et  cette  condition 
d'être  du  sang  royal  était  si  absolument  requise,  que 
Robei?!,  frère  d'Eudes,  s'étant  emparé  do  l'Aquitaine 
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(i)  Flod.  hist\  ecdes,  Rhem.,  L'  4,  c.  5. 
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61  de  la  Bcasaq/ûffiej  ^ûnx  son  frère  s^était  résemé  le 
gouvernement  quand  Cliarles4e-S}inple  prit  les  rênes 
de  Ten^ire,  le  même  historien  le^aite  de  ri&belle  et 
d'usurpateur* 

Rebellai^û  Roherius  princeps  contra]  Carolum  Sim- 
plicem ,  et  quia  ei  pars  regiminis  quant  Germanus 
suus  Odo  Fraucorum  rex  tenuU  non  redhihebcUur, 
palam  tyranmdeni  im^asù,  quo  magis  cupiens  eam^ 
dem  tyrannidem  exercere ,  à  quibusdam  episcapis 
diademate  se  regio  coronari  ac  sceptro  insigniri  ac 
mungiy  partira  blanditiis,  partim  minis  eoCtorsit. 

Mais  cette  royauté  imaginsiire  e(  cette  véritable  ré- 
bellion furent  éteintes  dans  le  sspig  de  Robert ,  qui 
&t  tué  la  méE(ie  année  dans  une  bataille,  pa^*  led 
troupes  du  roi  Charlfssrle-Simple ,  à  Çaroli  ducibus 
interfectus  est. 

Cependant  la  .mmt  de  l'usurpateur  ne  déconcerta 
point  son  parti;  les  conjurés  surprivent  le  rûi  Charles  y 
Tenfermèreiit  dans  une.  prison ,  et  miirent  en  sa  place 
Rodolphe^  duc  d^  Bourgogne  ^.pendant  que  le  jeûne 
Louis,  fils  de  l'infortuné  Charles,  se  sauva  en  An- 
gleterre, auprès  du  roi  de  cette  i^ation,  qui  était  son 
oncle»  L'absence  et  l'éloignement  de  l'héritier  légi-^ 
Urne  a^empêchèfenl  point  la  plupart  des  provinces  de 
regarder  toujours  le  Bourguignon  counne  un  usurpa-» 
teur;  et  nous  avons,  dans  Je  second  tome  de  V Histoire 
de  la  maison  d* Auvergne  (i),  ua  acte  tiré  du  Cartu- 
laire  de  Brioude  en  Auvergne ,  où  la  d^  n'est  point 

■  ■ ■■■ ■         I  II    .■ ■■INI—— — ■!  Ml"  » 

(i)  Ployez  dans  le  même  volume,  le  Cartulaire  de  SaucillaDge. 
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marquée  des  années  de  Rodolphe,  comme  c'était  la 
coutume  de  ce  temps-là  de  dater  des  années  du  roi  y 
mais  au  contraire  on  y  voit  oeUe-ci  :  Fait  le  cinq  avant 
les  Ides  êH  octobre  ^  la  quatrième  année  depuis  que 
Charles^  roi  y  à  été  dégradé  par  les  Français,  et  Ro- 
dolphe élu  contre  les  lois.  Ces  lois  demandaient  donc 
qu'un  prince,  pour  pouvoir  être  élevé  sur  le  trdne, 
fut  du  sang  royal.  Et  dans  le  testament  de  Dacfred , 
duc  d'Aquitaine ,  on  lit  ces  mots  :  Fait  la  cinquième 
année  depuis  que  les  Français  dégradèrent  le  roi 
Charles,  et  élurent,  contre  les  lois,  Rodolphe  pour 
roi.  M.  Baluze  (i),  auquel  nous  sommes  redevables 
de  cet  acte',  nous  apprend  encore ,  dans  ses  notes  sur 
le  supplément  aux  Capitulaires,  qu'après  la  noort  de 
Charlçs^le-Simple  on  datait  simplement  la  première , 
la  seconde  ou  la  troisième  année  depuis  la  mort  de 
Charles,  Jésus-Christ  régnant  en  attejidant  le  légitime 
roi ,  Christo  régnante  et  regem  expectante. 

Ce  roi ,  qui  était  attendu  avec  tant  d'impatience , 
n'était  autre  que  le  jeune  Louis,  qu'on  connaît  dans 
l'histoire  sous  le  nom  de  Louis  d*^Outrenier,  et  qui 
revint  en  France  après  la  mort  de  Rodolphe.  Il  fut 
élu,  dit  le  moine  Glaber,. auteur  contemporain,  par 
tous  les  grands,  ^ur  régner. sur  eux  par  le  droit  hé- 
réditaire qu'il  avait  à  la  couronne. 

Totius  regni  primates  elegerunt  Ludoçicum ,  Jilium 
çidelicet  prœdicti  régi  Caroli ,  ungentes  eimi  super  se 
regem  hœreditario  jure  regnaturum. 

(i)T.  J,  p.  1535. 
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Ce  seul  passage  si  formel,. et  d'un  auteur  contem*' 
porain,  suffit  pour  justifier  ce  que  nous  avons, avancée 
C'est  que  dans  le  même  prince  i\  y  avait  deux  droits 
confondus  :  le  droit  héréditaire  à  la  coun>nne,  qu'il 
tenait  de  sa  maison  et  de  sa  naissance ,  .et  le^  droit  que 
lui  donnait  de  moiïjter  actuellement  sur  le  trône ,  et 
d'en  prendre  possession,  l'élection  que  ïes  grands  de 
TEtat  avaienit  fait  de^^  personne  pour  leur  roi.  '         , 

Tel  a  été  l'usagje.dans  la  première  et,  la  seconde  race  ; 
et  je  demanderais  volontiers  au  Père  Daniel,  qui  pré- 
tend que  l'hérédité  était  exclue  de  la  seconde  race , 
et  tpke  l'élection  était  ouverte  en  faveur  de  tous  les 
seigneurs  français,  si  ces  seigneurs,  qui  selon  cet  his* 
iiorien  étaient  en  possession  de  vpir  lapresliière  cbUr 
ronne  de  la  chrétienté  pass^  successiveineint  Tdaiis 
lem:s  maisons;  si,  dishje,  ces  grands  atir£)ieiit  souffert 
si  paisiblement  qu'on  les  eût  privés. d'un  si  grand 
avantage ,  en  rendant  la  couronne  héréditaire  dans  la 
seule  maison  de  Hugues  Clapet  :  un  si  ^graiid  changer 
ment. dans  la  fprme  (lu  gouvernement  se  .seçai{t-iji  fait 
sans  pj^sition  ^  et  xo}3^,  les  hi^toriçiis  icoxitemporaips 
auraient-ils,  confina  de  concert,  suppriosié  un  &it  ,de 
cette  importance  ? 

Mais  au  contraire,  ce  qui  se  passa,  sous  le  règne.  4u 
roi  Robert,  le  seqpnd  roi.4e  la  troisième  J:ace,  feit 
voir  clairement  qpe  le  même  e^n%  du  gouverne- 
ment et  les  niémes;  }pis  étaient  eilcore  en  usage  au 
coDQimei^cement  4et  cette  trc^sième:  race.,  ^   .  ; 

Rqbert,  fil^  de,:HugUe$  Càpet,  ayant,  été^  du  .cojor 
lentement  dps  grands  de  l'Etat,  a$^fiié  p^  son  pèire 

I.  ir«  LIV.  Q 
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à  k  couronne,  crut  la  devoir  faite  passer  de  son  vi- 
vant, avec  '  }e  concourB  dses  mêmes  seigneurs ,  sur  k[ 
tête  de  son  fils  aîné,  appelé  Hugues  comme  son  aïeul ^ 
mads  ce  jeune  prince  étant  motl:  peu  de  temps  aptèS 
son  sacre  ^  le  roi,  dit  Glaber,  auquel  il  était  encore 
resté  trois^  garçons,  commença  à  e^aniiner  en  lùi^ 
lâéme  lequel  de  ces  trois  jeunes  princes  serait  le  pki» 
capable  de  lui  succéder  à  kl  eourontiel  Post  nmjui 
ohitum  cœfit  itèràtn  idem,  reoè  tractatè  quis  potissi" 
màm  Jtlius  post  se  regnare  deÎHBtet.  La  coutottne 
n'était  donc  point  éle^gtive  entre  «ous  les  grandb  dô 
VEtat,  comme  le  prétend. le  Père  Daniel,  et  cette 
t^tirbime  lie  regardait  point  non  plus  nécessairement 
l'àîné  de  là  n^aîÀon  royale,  comme  l'avance  M<  TaUsë 
des  Tuileries.  Car  st  les  électeurs  et  les  grande  étddent 
obligé»  de  préférer  Taîné,  envain  le  roi  examinait 
lequel  de  ses  trois  fils  était  le  plus  digne  de  la  p6ftter« 
Mais  ce  qui  suit  va  rendre  ce  raisonnement  enicôrd 

plus  fort,  et,. ^i  j'ose  dire,  plus  démonstratifs 

Lé  roi ,  après  bien  deà  réflexions,  se  détermina  éfl 
iav^ur  de  Henri ^  l'sané  de  ses  trois  fils;  miais,  pai^ 
malheur  po»  ce  jeune  prince,  ia  reine  Constance,  sa 
mère,  l'avait  pris  en  aversion,  prinèesse  entêtée,  opi- 
niâtre, «t  qui  prétendait  biçn  (juë  sa  volonté  dût  ser- 
vir de  l^i  au  roi  don  mari.  Elle  décriait  eontinnell«->* 
ment  son  fils  aîné,  qu'elle  repré$entait  coUiiSie  tul 
èSprit  caché,  faible,  lâche,- moû;  et  la  cinquàntièâtfè 
épître  entre  celles*  dé  ^Fulbert,  dômje  tire  ijes^ -faits, 
rapporte  KjU^ellë  attribuait  Ubéraiemettl  IdutéS  les  ^er- 
tU*  cbntràStfcs  k  seft  cadet,  et  qu'iin  grand  iiKittUbre 
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d*ét^(|ties  et  de  seigneurs,  pour  lui  foire  leur  cotxr] 
n'en  parlsueàt  point  autrement  :  Quem  Henricum  V/- 
cuni simuhiorem  esse,  segnem,  moHem  in  né^li^enàé 
jure  patrissaturum,  fratri  pero  /union  attrihuentes 
bis  contraria.  Mais  malgré  les  discours  que  le^  parti- 
sans de  la  reine  répandaient  avec  tant  dé  malignité , 
le  parti  de  Henri  étant  toujours  supérieur  par  Tincli- 
natioil  du  roi,  qui  souliaitait  l'avoir  pour  successeur, 
la  reine  et  ses  créatures  demandèrent  aiu  moind,  dit 
notre  historien  j  ahiteuï*  cbntempc^rain ,  qu'il  ne  fÙt 
rien  décidé  pendant  la  vie  du  roi  touchant  cette 
grande  aflSiire ,  étant  hien  persuadés  qu'après  la  mort- 
du  roi,  le  crédit  de  la  reine  l'emporterait  sur  celui  de 
son  fils  dîné. 

Eh  alitem,  dit  un  pariicbUér  de  la  courài  Fulherty 
évéque  de  Charta%s,  est  àutem  hwc  eorurk  àd  cèmpish 
nendam  uiTmque  Utem  sentenUa\  pâtre  i^iverHè  ntH-^ 
lurri  liegein  sibi  crtari  :  preuve  incontestable  y  jM'ôraiè*^ 
remém,  qu'au  conunenc^oient'dé  cette  ^  troisièrtie 
race ,  l'élection  avait  ëncot^  lieu ,  mais  seulement 
entre  les  enfans  des  rois,  comme  dans  les  deux  rades 
précédentes;  secondement,  qu'il  aurait  été  très-inutile 
d*exÂnliner  lequel  des  trois  fils  de  Robert  aurait  été 
plus  digne  de  régner^  si  un  usage  invariable,  comme 
le  prétend  M.  l'abbé  à&&  Tuileries ,  avait  détôrmiirld 
néoessairenient  le  ehoisc  des  élécteuis  envers  l'ahié  de 
la  màisoÉL  roysJe;  enfin)  là  ptopositioh  que  itreiitlés 
partisans  de  la  reine  de  diffi^rer  l'élection ,  et  de  li 
remettre  après  la  mort  du  roi,  fait  voir  clairement 
que  la  destination  de  la  couronne  n'était  pas  fixée 
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Aans  la  ^ule  personne  de  Tainë.  Car  si  cela  eût  été  ^ 
l^lfection  était  inutile  y  et  rassemblée  n*ëtait  au  plus 
n,écessaire  que  pour  déclarer  les  droits  qui  lui  étaient 
acquis  par  l'ayantage  de  sa  naissance. 
-  Le  roi,  pour  éviter  que  la  concurrence  entre  ^s 
enfans  n'excitât  après  sa  mort  une  guerre  civile,  con- 
voqua les  grands  à  Reims ,  où .  le  prince  Henri  fut 
couronné.  Coadunatis.  denique  rex  metropoU  Remis 
régni  primatibus ,  stahilivit  regni  coronœ  Henricum 
qtiem.delegerat  ^  et  le  choix  du  roi  soutenu  du  'con- 
cours des  grands,  dit  Glaber,  mit  ce  jeune  prince 
sur  le  trône  de  la  France.  Henri  et  les  premiers  rois 
de  cette  race,  si  on  en  excepte  Philippe  I*%  pour 
éviter  les  dissensions  ordinaires  dans  les  élections, 
firent  toujours  sacrer  dès  leur  vivant  leurs  fils  aînés, 
jusqu'à  Philippe  II.  Henri,  dont  nous  parlons,  assem- 
bla, dit  Mézerai  (^i),  les  grands  du  royaume,  et  leur- 
ayant  remontré  les  services  qu'il  avait  rendus  à  l'E- 
tat, et  comme  il  s'était  heureusement  acquitté  du 
commandement  des  armées,  il  les  pria  tous  en  géné- 
ral, et  chacun  en  particulier,  de  reconnaître  Philippe , 
son  fils  aîné,  pour  son  successeur,  et  de  lui  prêter  ser- 
ment de  fidélité;  ce  qu'ayant  tous  promis,  il  le  fk 
sacrer  à  Reims.  Ces  associations  à  la.  couronne  éta- 
blirent le  droit  des  aînés  dans  là  maison  régnante,  et 
abolirent  entièrement  lé  droit  d'élection  ;  en  sorte  qiie 
depuis  l'an  1180,  que  Philippe  commença  à  régner, 
la  couronne  parut  si  aïïermie  sur  la  tête  des  descen- 
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dans  de  Hugues  Capet,  qu'on  né  crut  plus  cette  prér 
caution  nécessaire;  et  la  succes^on  à  la  Couronne  dans 
les  aînés  de  chaque  ligne  devint  une  loi  inviolable, 
et  telle  qu'elle  s'observe  encore  aujourd'hui  depuis 
plus  de  sept  cents  ans. 

On  vient  de  voir,  dans  la  preriiière  partie  de  ce  dis- 
cours ,  la  couronne  constamment  héréditaire  dans  là 
maison  de  Mérouée ,  et  tous  les  prini^es  ses  descen- 
dans  se  succéder  jusqu'à  Childéric  III  pendant  plus 
de  trois  cents  ans.  Et  on  a  vu  eii  même  temps ,  tantôt 
uiL^eul  prince  sur  le  tr6he,  au  préjudice  de  ses  frères, 
comme  Dagobert  I*',  Clotaire  III,  Thierri,  et  tantôt 
dès  frères  partager  la  monarchie  ,  comine  firent  les 
en£ins  deClovis,  de  Clotaire  P',  en  quelquefois  des 
princes  d'une  branche  éloignée,  préférés  aux  enfans 
du  roi  dernier  mort  :  tous  faits  qui  prouvent  en  même 
temps  que  la  couronne ,  sous  cette  première  race, 
était  héréditaire  ,  à  l'égard  de  la  maison  régnante , 
et  élective  par  rapport  aux  différens  princes  de  cette 
maison. 

On  a  pu  observer  pareillement ,  dans  ce  que  j'ai 
rapporté  de  la  seconde  race,  la  même  forme  de  gou- 
vernement; c'est-à-dire  Charlemagne  et  Carloman 
son  frère  succéder  à  Pépin ,  et  Charlemagne ,  après 
la  mort  dç  Carloman ,  préféré  par  ses  sujets  aux  en- 
Êins  de  leur  souverain.  Si  des  usurpateurs  s'emparent 
du  trône ,  si  Robert  et  Rodolphe  se  font  couronner, 
cela  ne  tire  pas  plus  à  conséquence  que  de  voir  Gon- 
debaud ,  dit  autrement  Ballamer,  élevé  sur  un  pavbis^ 
dans  la  première  race.  Quelle  est  la  nation  où  la: 


rii^KHi9««H^^^'^P"^i>w^^  ^  ' 
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pui$sai^c^  l^gjltimç  9>it  poiipit  souffert  quelque  ëdipse? 
mais  ces  au^i^  disparaissent  bientôt  ;  on  rappelle 
d'Angletep:e  le  légitime  héritier,  et  on  l'ëlif^  dit 
l'histoire^  pour  f4gn<er  par  un  droit  héréditaire.  Para-» 
doxe  en  apparence ,  mais  qui  se  trouve  éclairci  paf 
les  droits  que  nos  rois  tiraient  également  de  leur  nais- 
sance royale.,  et  du  phoix  de  la  nation.  Enfin  on  Toit 
que  depuis  le  commencement  de  la  monarchie,  si  on 
en  excepte  deux  usjârp^lieuvs ,  aucun  seigneur  fran» 
çais  ou  étranger  ne  concourut  dans  ces  élections;  ce 
qui  justifie ,,  ce  me  semble ,  Théréditié  dans  la  maison 
rf^gnaute.  Et  le  dernier  exemple  de  Robert,  duc  de 
Bourgogne ,  qui  disputait  la  couronne  pai:  la  faveur 
4e  ss^  mèr^,  à  Henri  son  frère  aîné,  fait  voir  que  Té-» 
}ection ,  au  pommf^ncement  de  cette  troiôème  race  | 
était  encore  en  vigueur,  quoiqu'il  n'y  eût  que  deux 
princes  et  deux  enfans  du  roi  qui  y  concourus^nt* 
Mais  dep\iis ce  temps-là,  c'est-à-dire  depuis  l'an  io3a, 
qu'Henri  I"  monta  $ur  le  trône,  la  couronne  a  tou-^ 
jours  été  dévolue  de  plein  droit  aux  aînés  de  la  ligne 
régnante ,  sans  que  les  cadets  de  la  même  ligne,  ou 
les  aînés  des  franches  cadettes ,  depuis  plus  de  ^ept 
cents  ans,  aient  fait  éclater  la  moindre  prétention  à 
la  couronne. C'est  à  cette  époque,  ce  me  semble, qu'il 
se  faut  fixer  ;  quand  il  s'Agit  des  Ipis  fi)nc|^amentalea 
de  l'Etat  au-dessus  de  ce  temps^  ç'es(-à-dire  sous  U 
première  et  la  seconde  race  d^  nps  rois.  On  hasarde 
souvent^  en  remontant  si  hapt,  de  trouver  des  maxiixies 
et  des  exemple^  opposés.  Je  cmis  même  qu'on  peut 
dire  que  chaque  dy nastjie  et  chaque  &milU  rêvante 
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a  eu  sa  forme  de  gouvernement  différente  :  ce  (pi  s^est 
passe  dans  ces  siècles  si  reculés  ne  nous  regarde  plus^ 
qu^aulant  qu'il  est  autorisé  par  les  lois  et  la  pratique 
de  la  troisième  race ,  la  seule  règle  certaine  et  cons- 
tante du  gouvernement. 
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MÉMOIRE 


POUR  ÉTABLIR  QUE  LE  ROYAUME  DE  FRANCE  A  ÉTÉ  SUCCESSIF- 
HÉRÉDITAIRE  DANS  LA  PBLEMIÈRE  RACE. 

PAR  DE  FONGEMAGNE. 


Les  écrivains  qui  ont  agité  jusqu'ici  (i)  la  question 
de  la  succession  au  royaume  de  France ,  par  rapport  à 
la  première  race  de  nos  rois,  ont  proposé  tous  les  sys- 
tèmes qui  pouvaient  être  imaginés  pour  la  résoudre. 
Les  uns  (2)  ont  prétendu  que  la  couronne  était  pu- 
rement élective  dans  la  première  race  ;  les  autres  (3) 
ont  soutenu  qu'elle  était  purement  héréditaire  ;  deux 
savans  critiques  (4)  ont  avancé  qu'elle  était  tout  à  la 
fois  héréditaire  et  élective  :  mais  en  même  temps  que 
ceux.-  ci  conviennent  dans  les  termes ,  ils  diffèrent 
dans  le  point  essentiel  ;  et  la  différence  des  idées  qu'ils 
attachent  au  mot  à* élection ,  forme  encore ,  de  l'opi- 
nion qui  paraît  leur  être  commune  ,  deux  opinions 
très-opposées.  Il  ne  me  reste  que  la  liberté  de  choisir 
entre  ces  quatre  sentimens,  auxquels  je  ne  crois  pas 

(i)  7  décembre  1724. 

{1)  Hotman ,  da  Haillan ,  Lai*rey,  etc. 

(3)  Du  Tillet,  Fauchet,  Jérôme  fiignon ,  etc. 

(4)  M.  Fabbé  de  Vertol  cl  M.  l'abbé  des  Tuileries. 
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que  Ton  puisse  en  ajouter  un  cinquième ,  qiii  n'eni" 
pruntât  rien  de  ceux  que  je  viens  d^exposer. 

J'ai  lu  avec  soin  les  monumens  historiques  de  la 
première  race:  aux  ouvrages  recueillis  paï*  André  Du 
Chesne ,  j'ai  joint  les  pièces  que  les  laborieux  compila- 
teurs du  siècle  précédent  et  de  celui-ci  ont  publiées. 
L'éclaircissement  des  difficultés  que  la  question  de  la 
succession  au  royaume  peut  &ire  naître,  a  été  l'un 
des  principaux  objets  de  mes  recherches ,  et  l'un  des 
chefi  auxquels  j'ai  rapporté  mes  observations  ;  et  le 
firuit  que  j'ai  tiré  des  unes  et  des  autres,  a  été  de 
me  convaincre  que  le  royaume  de  France  a  été  pu- 
rement successif-héréditaire  dans  la  première  race 
de  nos  rois. 

Ainsi  l'ont  pensé  avant  moi,  DuTillet(i),  le  pré 
sident  Fauchet  (2)  ,  l'illustre  Jérôme  Bignon  (3), 
les  savans  continuateurs  de  BoUandus  (4)  j  le  P-  le 
Cointe  (5) ,  Adrien  de  Valois  (6),  le  P.  Daniel  (7) , 
et  plusieurs  autres,  dont  l'autorité  fonderait  un  pré- 
,  jugé  bien  légitime  en  faveur  du  intiment  que  je 
soutiens ,  si  la  critique,  quand  il  s'agit  des  Êdts ,  ad- 
mettait l'autorité.  Mais  entre  ces  auteurs,  il  en  est 
peu  qui  aient  écrit  expressément  de  la  succession  au 

■ 

(i)  Au  cbap.  des  Sacres  et  Couronnemens. 
(ti)  Aux  chap.  2  et  5  de  V Origine  des  dignités. 

(3)  De  r Excellence  des  Rois,  etc.,  p.  265  et  268. 

(4)  Act.  SS.  passim  et  in  exegesi  ad  tom.  3.  AprU.  p.W^ 

(5)  Annal.  Eccles.  Franc,  passim. 

(6)  Hadr.  Féales.  R.  Franc,  passim. 

(7)  Prcf.  Hist.  art.  3. 
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royaume  ;  la  plu|>9n  ii*en  ont  parlé  quHncidoinmeiit, 
et  ont  donné  leur  opinion  comme  un  prineipe  dont 
ils  supposaient  les  preuves  ou  déjà  connues,  ou  étran- 
gères à  leur  sujet  :  le  P.  Daniel  lui-même^  qui  est 
entré  dans  un  détail  assez  étendu,  n'a  pas  &it  valoir 
toutes  celles  qu'une  étude  profonde  des  antiquités 
françaises  aurait  dû  lui  fournir.  J'ai  donc  jugé  qu'il 
me  serait  penttis  de  traiter,  après  tant  d'honuaes  fié^ 
lèbres ,  une  matière  qu'ils  n'ont  pas  épuisée.  Yoici 
la  méthode  que  je  me  propose  de  suivpe  dans  ce 
Mémoire. 

Je  parcours,  selon  l'ordre  des  tenqtps,  l'histoire  de 
la  première  r^ce  :  j'examine  toutes  les  mutations  des 
princes  qui  ont  successivement  régné  sur  les  Fran«- 
^^if ,  depuis  leur  établissement  dans  )es  Gaules  jus- 
qu'à la  déposition  de  Childéric  III  ;  et  je  fais  voir  que 
tous  les  historiens  contemporains  ou  presque  cont^oci- 
po^ains,  sujets  de  la  France  ou  étrangers,  les  ont 
unanimement  exprimées  par  des  termes  qui  supposât 
1q  droit  héréditaîi^  constanunent  établi,  dans  le  sen^ 
où  je  Fentends.  Je  rapporte  ensuite ,  et  sans  m'éeartar 
4e  l'ordre  des  temps,  plusieurs  faits  particuliers  arri- 
vés sous  chaque  règne,  qui  démontrent,  avec  la  piémç 
évidence ,  le  même  droit  d'hérédité  successive  ;  je 
veux  dire  ,  des  faits  qui  n'auraient  jamais  été  tek  ni 
dans  l'espèce  ni  dans  les  circonstances ,  si  l'élection 
avait  eu  lieu  sous  les  rois  Mérovingiens. 

Ces  deux  moyens  me  paraissçnt  fiussi  déoisift 
qu'ils  sont  simples,  Daiïs  Iç  grand  npipbre  d'induc- 
tions qu'ils  me  fournissent ,  il  en  est  peut-être  quel- 
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ques-iunes  que  lV>n  trouverait  peu  ooncluantes ,  si  on 
les  discutait  à  part ,  seules ,  dëpid4:ées  ,  et  indëpen-^ 
dsmment  de  la  liajsou  qu'elles  ont  avec  les  autres  : 
mais  pour  f uger  sainement  de  <?et  ouvrage ,  il  est  de 
la  bonne  foi  de  ne  le  point  divisa ,  d'embrasser  d'un 
même  eoup-d'œil  ses  différentes  parties,  et  de  pro-r 
noncer,  non  sur  chacune  d'elles  en  particulier,  mais 
sur  le  tout  qu'elles  composent.  Toutes  les  pièces  qui 
servent  à  la  construction  d'un  édifice ,  sans  être  éga- 
lement solides  par  elles-mêmes ,  contribuent  égale- 
ment à  sa  solidité  :  j'aurai  rempli  mon  projet,  si  tous 
les  passages  que  j'allègue,  si  toutes  les  réflexions  dont 
j'accompagne  ces  passages ,  concourent  à  préparer  la 
conséquence  générale  qui  résulte  de  leur  enchaîne- 
vent,  et  à  former  la  preuve  de  ma  proposition  (i). 

Selon  les  maximes  de  ceux  qui  ont  écrit  du  droit 
public,  les  royaumes  que  l'on  nomme  proprement  hé-»' 
réditaires ,  ont  été  rendus  tels,  par  le  libre  consente- 
ment des  peuples,  qui  sont  présumés  avoir  élu  origi- 
nairement un  premier  roi ,  et  avoir  attaché  la  royauté 
à  sa  famille (2).  Par  cette  élection  primitive,  le  peuple 
se  dépouilla  solennellement  du  droit  d'élire  ses  sou- 
verains ,  tant  que  subsisterait  la  ligne  de  celui  cpk 


■^i^i^.— im   iiniwii     n   iimW    < 


(1)  Suni  edùfuot  qucfifue  res,  quorum  unam  dicere  eausam 
Non  satis.  est,  uerum plures ,  unde  una  tamenjit, 

(Lucret.,  1.  6  ,  v..  703.  ) 
(a)  Jus  enim  ah  eleciione  famUiœ  cmptum  succedendo 
eantinuatur;  quare  quantkm  prima  electio  tmhuit,  tantànt 
défère  suceessio,  (Grot.  de  J.  Bel.,  et  Pflc.,  1.  1 ,  c.  3,  n.  10, 
S  5.  Id.^  L  S ,  G.  7,  n.  lâ  et  »eq,) 
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venait  d^étre  ëlu;  et  celui-ci  acquit  en  même  temps^ 
pour  tous  ses  descendaiis  mâles  à  Finfiiû  y  le  d]k)ît  ex- 
clusif de  rëgner.  Si  Tinstitution  primordiale  de  Thé- 
redite  chez  les  Français  eut  un  pareil  principe  (i)  , 
Tobscurité  respectable  qui  enveloppe  son  origine 
prouve  du  moins  combien  elle  est  ancienne  :  il  ne 
nous  reste  aucun  monument  qui  en  détermine  ou 
qui  en  indique  l'époque. 

Grégoire  de  Tours  semble  croire ,  sur  une  tradi- 
tion rapportée  par  d'autres  écrivains ,  que  les  Français 
ayant  élu  des  rois  chevelus,  attachèrent  la  royauté 
à  la  personne  et  aux  descendant  de  Clovis,  en  con- 
sidération dés  victoires  quHls  avaient  remportées  sous 
ses  ordres  (3).  Mais ,  outre  que  l'expression  de  Gré- 
goire de  Tours  est  fort  obscure ,  et  que  le  sens  dana 
lequel  je  viens  de  la  traduire  appartient  moins  à 
l'historien  qu'à  son  commentateur  (3) ,  il  me  semble 


(x)  Faucbet  dit,  dans  le  même  sens  :  A  P élection  du  pre^ 
mier  roi  français,  si  aulcune  se  peut  remarquer,  etc.  (De 
l'Origine  des  dignités,  c.  3.  ) 

(2)  Tradunt  enim  multi  eosdem  (Francos)  de  Pannonid 

fuisse  digressos Thoringiam  transmeasse;  ibiquejuactà 

pagos  et  ciifitates  reges  crinitos  fuperse  creavisse  de  primd, 
et,  ut  ita  dicam,  noèiliori  suorumfamilid  :  quod  posteà  pro- 
batum  GUodovechi  yictori»  tradidere.  {Greg.  Turon.  fust., 
/.  2,c..9.) 

(3)  D.  Thiéri  Riiinart,  qui,  dans  sa  note  sur  ce  passage,  dit  : 
Hic  innuit  Gregorius  Clodovei  victoriœ  datum  fuisse,  ut 
ipse  rex  esset,  ac  penès  ipsius  posteras  regia  dignitas  sent* 
per  rcmaneret. 
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que  le  raisonnement  que  Ton  prëtendrait  appuyer  sur 
ce  passage  est  solidement  détruit  'par  une  foule  de 
tëmoignages,  qui  prouvent  ou  expressément  ou  par 
induction ,  que  le  droit  héréditaire  subsistait  chez  les 
Français  long-temps  avant  Clovis. 

L'auteur  de  IsiVîe  de  saint  Rend  reconnaît  ce 
droit  établi  parmi  eux,  dès  le  temps  quHls  habitaient 
aa-delà  du  Rhin  :  <(  Conduits,  dit- il,  par  leurs  rois 
((  c^<^velus,  qui  se  succédaient  immédiatement,  selon 
<f  la  coutume  de  la  nation,,  ils  traversèrent  la  Thu- 
«  ringe ,  et  vinrent  fondre  sur  les  villes  de  la  Gaulé 
«  Belgique  (î).  )>- 

'  Selon  saint  Avit ,  évêque  de  Vienne ,  Clovis  était 
issu  des;  rois  qui  avaient  gouverné  jusqu'à  lui  les  Fran- 
çais :  ((  Vos  descendans,  disait  le  saint  évé<^e  à  notre 
((  premier  roi  chrétien ,  apprendront  de  vous  à  régner 
«  dans  le  ciel ,  comme  vos  aïeux  vous  ont  appris  k 
((  régner  sur  la  terre  (2)  :  »  et  quelques  lignes  plus  bas>. 
il  dit  que  ce  Clovis  n'est  pas  im  roi  nouveau  (3)  j  »  sans 
doute  parce  que  la  dignité  royale  était  ancienne  dans 
sa  maison. 

L'histori^ijiAgatJbias  écrivait ,  sur  la  fin  de  Tannée 

.'     '  j 

(i)  Sub  pfincipilois.cnnitlsjwLik  moreiagentis  subinde  suc- 
cedentibuB ,  per  Turingiam,..l.  ad  Belgicœ.proidnciœ  TomcH 
cum  qtque  Camaracuni.  cwitcUes  aggressi  suni.  (Duchés., 
1. 1,  p.  5240 

(2)  RespondetU  proavis  jjuod  regnatis  in  saecalo  ;  insUtui^ 
tis  posteros  ifuod  regriatis  in  cmlo»  (Alcim*  Ayit.  £pist.  41. 
Sirmond.  t.  2  ,  p.  84.) 

(3)  In  rege  non  novo  novi  Jubaris  lumen  effïilgurat,  Ibid. 
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565,  que  lés  Jih  des  rois  des  Fmnpais  recèçAteht  le 
royaume  des  mains  de  leurs  pères  (i). 

Le  pops  saint  Grégoire  disait  y  quelques,  adxkëésr 
aptes,  qu«  à  parmi  les  Fraiicais ,  la  liâissanee  £ùâsiîl 
les  rois  (2).  ))  ' 

Foulque ,  archevêque  de  Rheims,  $é  servait ^jui neu- 
vième sièdle,  du  témoignage  de  saint.  Grégûûre>  poui: 
prouver  que  y  dans  tous  leÈ  temps  y  lu.  succesiion  au 
royaume  a^ait  été  héréditaire  chez  les  Français  (3!). 

Tkéophatie  peignait,  au  huitième ,  les- derniers  rois 
Mérovingiens,  des  mêmes  toufeurs  dont  quelques 
annalistes  de  la  seconde  race  avaient  dëjâi  noirci  1» 
mémoire  de  ces  malhe^eux  prîncea^^  mais  il  avouait 
que  leur  lâche  indblence  n^avait  pu  nuî^  à  leurs 
dtiôits  sacrés  ;  qu'ils  étaient  rois  par  leur  naissance^ 
et  qu'indignes  de  la  couronne,  ils  là  portaient  comme 
un  vain  ornement,  que  la  coutume  du  pays  avaùt  mis 
sur  leur  tôte  (4)* 


■«■■■* 


(i)  IlaTi^ea  èx  Tcarpwv  tyjv  (EaatXttav  ^«a^c^ofxcvôt .  Agath.  1«  1 , 
p.  13.  Ed.  Lup,  Agathias  dit  qu'il  commença  à  écrire  PHistoire 
lorsque  Justin-le^eune  parvint  à  Vetitpire  :  or-,  cet  éribeiHeDt 
est-de  la  fin  derannéc"565.  -       

(2)  In  Franjcontm terra  y  reges  ex  génère  prodeunU 

(S.  Grég,  P.  Homil»  x  in  Evang.) 

(3)  Adneàtit  etiam  (Fulco)  ijuod  m  omnibus  penè  f^enti^ 
bus  notumfuerity  gentem  Francorum  reges  ex  succéssione  .har^ 
bere  consueyisse ,  proferens  super h^c  t/estinicmum  èeati  Gre^ 
gorii papœ.  ( Flodoard.,  hist.  Rem^,  L 4,  ç^  5«  W^ide ^biàuft^a^ 
pituL  Car.  Cal.  tit,  30,  c.  1  et  not.  Bàlut^^i^»  1081^) 

(4)  BerjS  yàp  îv  dPLïtwrç  >rlv  x^pw  AYTON  ,  tÎtoi  t^v  ^îya , 
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:  Toutes  ces  autdrités  établissent  rancieiuieté  du 
droit  héréditaire  ;  je  pourrais  nijéme  en  coiïcliflre  qu'il 
subsistait  chez  les  Français,  avant  ^u  ils  eussent  passé 
le  Rhin  :  maiâ  voulant  tne  renfermer  dans  les  bornes 
que  je  me  suis  prescrites ,  je  ne  dois  appliquer  ces  ob- 
servations préliminaires  qu'aux  temps  qui  suivirent 
immédiatement  leior  entrée  dans  les  Gaules.  Puis^- 
qu'une  pratique  immétnoriale  avait  converti  en  loi  de 
rÉtàt  là  inaxime  de  l'hérédité  successive ,  ce  n'est 
poîkit  hasarder  une  conjecture  que  d'avancer,  sur  ce 
fondement ,  que  l'ordre  de  la  succession  a  dû  être 
réglé  suivant  la  même  .maxime  y  depuis  Phaaramond 
jusqu'à  Clovis(i).  Sans  le  secours  de  cette  inducùcHi 
générale  y  il  ne  me  serait  pas  possible  de  reindre 
compte  des  mutations  particulières  de  nos  qualtre!pi^e«' 
mieiis  ràis,  parce  que  nous  n'avons  aucun  écrivain  qui 
nous  ihstruise  en  détail,  ni  du  titre  en  Vertu  duquel 
ces  princes  montèrent  sur  le  trône ,  ni  des  circonstances 
de  leur  règne.  Grégoire  de  Tours ,  le  plus  ancien  de 
nos  historiens ,  a  négligé  de  rechercher  ce  qui  s'était 
passé  dans  ces  temps  obscurs  de  la  monarchie  ;  il  n'a 
écrit  avec  exactitude  que  depuis  le  règne  de  Clovis.  A 

KATÀ  I1ÉNOS,  o^x"^-  Theoph.  Ckroiu,  Ed.  Lup.,  p.  337. 
Cedrenus  a  copié  ce  passage  ;  et  Bodin ,  dans  sa  RépubUifue ,  le 
cite  d'après  Cedrenus  :  l'e^i^aotitude  demandait  qu'il  \e  citât  d'a- 
près ThéopHane ,  plus  ancien  que  son  copiste  d'environ  500  anSi 
(i)  C'était  le  sentiment  de  Du  TiUet  :  //  (lé  royaume)  a  tou- 
jours été  tenu  héréditaite,  tant  durant^  h  pagardsmè  ^ue 
christianisme*  (Recueil  des  JVois  de  France^  cliap*  àttSaetes 
et  Couronnemens,  ) 


/ 
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Qëu«  époque,  où :con[imence le  fil  de  son  histoire,  je 
vais  Goaxuueneer  à  le  pr^idre  pour  guide  ;  et  c'est  ioi 
c[ue  j'entre  en  matière.       .. 
;     Ghildéfic  P'  mourut  vers  Tan  486«  Son. fils  Clovis 

r 

régna  en  sa  place  (i),  selon  Grëgoùre  de  Tours.  // 
bd  succéda  par  droit  d'hérédité  (2)  y  selan<  Aimmu , 
doxitle  texte  peut  servir  de  commentaire  à  Vexpres- 
sion  ambiguë  de  Grégoire,  ce  II  est  temps ,  disait  le 
X<  même  rpi  avant  son  mariage ,  que  par  le  choix  d'une 
«r  épou^  digne  de  inoi ,  je  songe  à  m'assurer  Aes  hé* 
t<  ritiérs  -qui  puissent -gouverner  ce  royaume  après 
\{  ma  moKt  (3).  »  Le  droit  des  enfiois  qu'il  espârait  de 
6aàL  mariage  ;ne  lui  paraissait^  paâ^  douteux, 
c  ;  .Clavis  I""'  étant  mort  en  5 1 1 ,  ses  quatre  fils,  Thierri , 
Clodomir,  Childebert  et  Clotaire  devinrent  les  maîtres 
du  royaume ,  et  le  partagèrent  entre  eu^  (4)-  Dans 
ce  passage  ,  la  Jîioxx  du  père  et  là  succession  des  en- 

■  «  -        • 

(i)  Mortuo  Childerico y  regnavit  Chlodoveçhus  Jilius  ejus 
proeo.  (Greg.  Tur.  tistw,  1.  2,  c.  27.) 
.  (a)  Haerjeditatio' jure  successif  (Aiin.,  1.  1,  c.  12.) 
(3)  Terripus  mecé  œtatis  exigit,  ut  societur  miki  uxor  no^ 
bilis,  de  qud  procédât  proies  rcgia ,  regnum  post  ohituïn  meum 
gobernatara.  (Vita  S.  Clotil,  n.  3 .  Act.  SS.  Ord.  S.  B,  sœc.  1 .) 
•  .  (4)  Defuncto  igitur  Chlodovecho  rege^  quatuor filii  ejUs, 
id.  est,  Theudericus ,  Chlodomeris ,  Chitdejbertus  atque 
^^Moihacharius ,  regnum  ejus  accipiunt,  et  interse  œqud  lance 
dividunt.  ( Greg,  hisU.  1.  3  ,  c.  1,). 

"  Agathias  s'exprime  ainsi  sur  le  même  fait  :  Ouroi  ^e  ttnx^ii  avi- 
tdTç  XXfiddoaToç  ô  irar^p  eircôvigaxcc ,  jicvc/pavro  Tftpa;^  tv|v  ^paacn. 
Xttav ,  Mrnt  rc  iroXfcç  xotc  ^Ow},  cç  2oov  oT^iat  ^  tou  (9c^  «xEoivw  fUTt^- 
vat.  (lib.  1 ,  p.  14.  Ëdit.  Lup.) 
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Ëuis  sont  liées  ensemble ,  comme  à&px  éyènemens 
relatif ,  qu^àucun  intervalle  ne  sépare  ,  et  dont  le 
second. est  la  suite  nécessaire  du  premier.  Selon  la 
force  des  ^termes,  les  fils  de  Clovis  étaient  rois^  avant 
quVn  partage  solennel  leur  eût  assise  les  royaumes 
particuliers  qu'ils  devaient  gouverner}  et  TefFet  du 
partage  qui  survint ,  fat  de  régler  la  portibn^que  cha- 
cun d'eux  devait  avoir  dans  l'héritage  commun,  dont 
la  totalité  leur  appartenait  par  indivis.  Le  peuple  ne 
fut  appelé  ni  pour  j»roeéder  à  l'élection  des  quatre 
princes ,  ni  pour  les  mettre ,  par  son  consentement  y 
en  possession  de  leur  droit,  ni  pour  ratifier,  par  s%s  suf- 
frages, le  traité  qu'ils  vei^aieUt  de  conclure.  Ils  agirent 
avec  une  autorité  indépendante  et  absolue ,  soit  lors- 
qu'i/^  se  portèrent  pour  héritiers  de  leur  père ,  im- 
médiatement après  sa  mort  (i),  soit  lorsqu'//y  aimè- 
rent la  monarchie  en  ^atre  parties  égales  (2). 

Clodomir,  à  qui  le  Voyaume  d'OrléanSi  était  échu, 
mourut  en  524*  Il  laissait  trois  fils ,  Gunthaire ,  Thi- 
bault et  Clodoalde ,  dont  le  plus  âgé  n'avait  que  dix 
ans  (3).  Childebert  forma  bientôt  le  dessein  de  ne 
pas  laisser  échapper  une  occasion  si  favorable  à  son 
ambition.  Il  fit  part  de  son  projet  à  Clptafre ,  et  l'en- 
gagea dans  le  crime  qu'il  méditait,  par  l'espérance 
d'en  partager  les.  firuits  avec  lui.  Les  deux  trêves  ré- 


>  \ 


(i)  Regnum  ejus  accipiunt.  {Gregor.,  hisL,  1.  3,  c.  1.) 
(a)  Et  inter  se  œqud  lance  dividimt.  {^ïd. ) 
(3)  Quorum  unus  deçem  annorum  ertit, .  alius  ^crb  sep- 
tennis,  (^Id.^l.  5  ^  Q.  18.)  .  .   ,    ♦. 
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solurent  de  concert  d'usurper  les  États  dé  Qodomir, 
et  de  s'en  assurer  la  possession,  soit  en  faisant  mourît 
ses  fils,  soît  cfh  les  renfermant  dans  un  monastère, 
après  leur  avoir  coùpë  les  ^cheveux  (i).  Mais  comme 
Tèn^revue  des  deuk  oncles /qtii  ëtaieïit  dtfnVeiius  de 
se  rendre  à  Paris ,  pouvait  être  suspecte  au  peuple,  ife 
dAitètiônt  que  le  couronnement  prochain  de  leuiis 
neveux  en  ëtaitle  seul  objet (3)^ Ils  tendirent îemêttie 
piège  à  l'a  bonne  foi  de  Glotilde  (3),  qm  avait  pris  ses 
pétîts-fils  sous  sa  tutelle  :  séduite  par  là  Vraiëemblance 
•'du  prétexte  (4),  dotilde  les  Ait  entré  les  niaïris  ttfe 
ses  iBs,  611  plutôt  elle  les  Itvrà  à  kurs  bourreàwx': 
Cîunthaire  et  Thibault  jflïrent  ég6i^gës,Gloddaldè;  qûfe 
l'on  connaît  aujourd'hui  sous  Je  nom  ûeSàmt-C/oùd, 
échappa  au  poignard,  eii  se  consacrant volontàiremeiàt 
à  Dieu  :  Childebert  et  Cloiaire  pattàgërérit  eiïsùîtfe  Ife 
royaume  de  Clodomir  (5).  C^  récit  est  un  extrait  fi- 
dèle de  plusieurs  passages  de  Grégoire  de  Tours,  rap- 


i  > 


(i)  Habito  communi  consilio  pertractare  pportet,  quid  de 
hisfiçri  debeat  :  utriim  incisa  cœsarie,  ut  reliqua  plebs ,  ha-" 
beantur,  an  certè  his  interfectis,  regnum  germani  nostri  in^ 
ter  nos  metipsps  œqualitate  habita  dii^idatur,  (Greg.,  1.  3, 
t,  18.) 

\'i)  Jaciavérai  €hHdebertus  t^erbum  m  populo,  çb  hoc 
conjungi  reges,  quasi  parvulos  illos  elevaturos  in  regno.  (Ibid.) 

(3)  Conjuncti  auiem  miserunt  in  reginam.,.,  dicentes  : 
dirige  parvulos  ad  nos ,  ut  sublimentur  in  regno.  (Ibid.) 

(4)  Nesciens  dolum  illorum,..,  direœit  eos,  (jtbid.) 

(5)  JHi  quoque  regnum  Chlodomerls  inter  se  œqud  lance 
dÎTiserunt.  [Ibid.) 
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pcochës  ^t  «onsus  ensemble  :  ils  concourent  tous  à  ^ta^ 
Uûr  le  droit  des  en&as  de  Oodomir.  Eicaminons  là 
CfDSidmte  de  Cloulde^  qui  les  âève  pour  les  faire  r^^ 
guer,  eit  cdle  de  Clhiklebert,  qui  prend  des  mesuras 
pour  les  primer  du  royaume. 

Frenûèrement ,  une  reine  paiement  prudeate  et 
reiigieuâe  veut  plaœr  ses  peti^s^ils  sur  1^  tr^ne,  dans 
des  circonstances. où  tout  devait  les  en,  éditer  :  d^une 
part,  la  Êdbléase  de  leur  âge,  qui  les  rendait  inça'^ 
piJ^les  de  gouverner  u^e  nation  guenr^ère  et  encore 
«lal  disciplinée  j  de  rautre ,  Tinconvénient  que  Ton 
devait  craindre  d'une  subdivision  du  royaume  d'Or- 
léans, qui  Ji'était  Im-méme  qu'une  quatrième  partie 
des  Etats  de  Clovis.  Cependant,  elle  préfère  leurs 
iiu;éréts  à  ceux  de  ses  propres  iSls,  en  Ëiveur  de  qui 
toutes  les  raisons  politiques  se  réunissaient.  Quel  motif 
put  la  dét^raniner,  dnon  le  droit  incontestable  des 
jeunes  princes ,  auquel  toute  autre  considération  de- 
vait céder  ?  Il  ne  s'agissait  pas  d'une  question  problé- 
matique., où  il  fax  permis,  avant  que  de  prendre  son 
parti ,  de  peser  les  convenances  et  les  incoi^véniens. 
Lorsque  Clotilde  entendit  la  proposition  qui  lui  fut 
fiûte  d'envoyer  elle-^méme  des  ciseaux  pour  coup/îr  les 
cheveux  de  ses  petits  -  fils ,  elle  s'écria  :  «  Ils  étaient 
«  nés  pour  régner,  et  l'on  veut  les  frustrer  de  l'hé- 
K  ritage  de  leur  père ,  qui  leur  est  acquis  par  sa 
«  mi9r^(i)!  n 

■  Il  II  I  I      II        II  I  ^— —i^— .M— ill   I      []  I— — »M— 1^— »  Il        I    .    I    ' 

(i)  In  regno  natis  regisque  Jiliis  débita  invideiur  pprlio 
|iaterD«  baereBitatisv  {^Aijnoir\,  1.  2,  c.  12.)' 
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Secondement,  Childebert  emploie  des  moyens  vioî- 
lens  poiir  dépouiller  ses  neveux.  La  violence  est  une 
preuve  de  Tin  justice,  et  celle-ci  stçpose  le  droit  des 
malheureux  que  Ton  opprime.  Si  l'on  ne  pouvait  ex- 
clure lès  fils  de  Clodomir  qu'en  les  faisant  ou  raser, 
où  mourir,  il  s'ensuit  que ,  selon  la  loi ,  la  succession 
n'était  ouverte  que  pour  eux ,  et  qu'ils  excluaient  par 
leur  titre  toitt  autre  concurrent.  Si  Childebert  etClo- 
taire  avaient  intérêt  de  dérober  au  peuple  la  con- 
naissance de  leur  intrigue;  si,   pour  éloigner  plu» 
sûrement  le  soupçon  du  peuple,  il  fut  nécessaire  de 
le  tromper  par  la  fausse  espérance  de  voir  bientftt 
proclamer  les  héritiers  du  roi  d'Orléans,  il  s'ensuit 
que  le  projet  de  les  détrôner  était  injuste  dans  sa  fin, 
comme  il  était  criminel  dans  les  moyens  ;  que  la  pro- 
clamation des  jeunes  princes  était  attendue  comme 
une  cérémonie  nécessaire ,  et  qu'il  y  avait .  lieu  de 
craindre  que  la  nation ,  attachée  à  ses  usages,  ne  tra- 
versât une  entreprise  qui  y  dérogeait.  Enfin ,  si  les 
usurpateurs  partagèrent  entre  eux  les  Etats  de  leur 
fi:èré ,  après  la  mort  de  ses  enfans ,  il  s'ensuit  que  le 
droit  en  vertu  duquel  ils  lui  succédaient,  ne  pouvait 
pas  même  être  détruit  par  le  crime  qui  lejar  donnait 
occasion  de  l'exercer. 

Nous  ignorons  la  date  de  cette  usurpation;  mais 
s'il  y  eut  quelque  intervalle  entre  la  mort  de  Clodo- 
mir et  celle  de  ses  fils ,  nous  ne  saurions  douter  que 
ceux-ci  n'aient  eu  le  titre  de  rois,  tant  qu'ils, ont 
vécu.  L'auteur  de  la  Chronique  de  saint  Médard  le 
suppose  ainsi,  krsquil  dit  que  Childebert  et  Clotaire 
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partagèrent  ensemble  la  partie  du  royaume  de  France 
que  possédaient  leurs  neveux,  açant  qu^ ils  les  eussent 
fait  mourir {i).  Grégoire  de  Tours  ne  s'explique  net- 
tement que  sur  celui  des  trois  qui  évita  la  mort: 
((  Clodoalde,  dit -il,  sacrifia  un  royaume  terrestre, 
pour  se  donner  à  Dieu  (2).  ))  Le  même  prince ,  selon 
rhistorien  de. sa  vie ,  recueillit  seul,  après  la  mort  de 
ses  firères,  Ja  succession  de  Clodomir,  dont  il  était 
deçenu  Vunique  héritier  :  mais  il  méprisa  la  pompe 
royale,  et  chercha  dans  la  retraite  un  asile  contre  les 
dangers  dont  la  vanité  du  siècle  menaçait  son  inno*v 
cence  (3).  C'était  sans  doute  sur  de  pareilles  auto-^ 
rites  que  le  P.  le  Coinie  comptait  le^  fils  de  Clodo- 
mir parmi  nos  rois ,  et  qu'il  n'hésitait  pas  à  dater  par 
les  années  de  leur  règne ,  les  faïl&  arrivés  entre  la 
mort  du  père  et  celle  des  fils  (4).  Agathias  se  trompe 
dans  le  fait,  lorsqu'il  écrit  que  Clodomir  ne  laissa 
point  de  postérité  :  mais  quand  il  ajoute  «  que  les 
frères  de  ce  roi  partagèrent  ses  Etats  parce  qu'il  n'a- 


(i)  Peremptis  nepotibus.,..  partem  regni  Francorum 
quam  tenebant,  interse  (liviserunt.  {SpiciL,  t.  2^  p.  487.) 

(a)  'Is,  postposito  regno  terreno,  ad  dominum  transit» 
(Greg.,  1.  3,  c.  18.) 

(3)  Hasres  patiis  solus  est  institutus....  extinctis  duobus 
fratribus;  qui  pialè  blandientis  sœculi  inanem  feUcitatem , 

inclut  immane  nau/hagiuniy  magis  i^itare  sàiduit,,,,,  r^ente 
itaqfie  regalem  pompam  despicit,  (Vita  S.  Clodoal,  c.  6,  Act. 
SS.  Ord.  S.  Ben.,  saec.  1.) 

(4)  Cointi,  Annal,  Franc,  ad  an,  525.  Le  Père  le  Cointe; 
ne  cite  aucune  autorité. 


I 
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Tait  prnnt  de  fils  (i)  ^  »  il  fait  entendre  qile,  suivast 
la  loi  du  pays ,  les  fils  auraient  exclu  les  frères. 

Thierri  l"",  il  qui  le  royaume  d'Austrasie  était  ëchu, 
tomba  dan^réusement  malade  y  en  534*  Théodebert, 
son  fils^  était  alors  en  Aquitaine  :  ses  amis  Texhortè- 
rent  à  presser  son  retour  :  «  Si  vous  n'arriveji  au  plus 
«  tôt,  lui  mandaient  -  ils  )  Yous  devez  craindre  que 
«  vos  oncles  ne  vous  ferment  pour  jamai^^  Fentréé  de 
«  r Austrasie ,  et  ne  vous  mettent  hors  d'état  de  re-» 
«  venir  parmi  nous  (a).  »  On  ne  fait  point  envisage 
à  Théodebert  quHl  est  important  pour  lui,  dans  la 
circonstance  de  la  maladie  de  son  père ,  de  se  mon-" 
tçerau  peuple  ^  dc^t  il  a  intérêt  de  réveiller  l'atten-? 
tion  en  sa  faveur;  on  ne  Favertit  point  que ,  dans  le 
cas  de  la  vacance  du  royaume ,  une  plus  longue  ab^ 
sence  pourrait  lui  faire  vend  auprès  des  Austrasiens  ; 
que  des  concurrens  babiles  imissent  déjà  leur  crédit 
pour'  lui  donner  Fexclusion  ,  ménagent  de  loin  la 
bonne  volonté  des  grands ,  et  s'assurent  les  suffi:ages 
de  la  multitude.  Selon  le  sens  des  paroles  que  j'ai  ci-t 
tées,  Théodebert  avait  seulement  à  craindre  que  ses 
oncles  n'env^ihissent  son  royaume  en  son  absence; 

et  que,  pour  se  maintenir  en  possession,  ils  ne  le  fis-: 

■  iiii ' ■        I         ■        '■'  ' ■■  *     ' ■'    "-• 

(ï)  Ow  yàp  ^>î  irœîç  ayrw  c^fyovct.  (Agajh.,  1.  1 ,  p.  14.  Edil. 
Lup.  ) 

(^)  Nisi  velociàs  properaret,  à  patruis  suis  excluderetur , 
<?/  ultra  illàc  non  rediret.  (Greg.,  1.  3 ,  c.  23,)  Je  traduis  lit- 
téralement le  mot  excludere,  que  les  grammairiens  expliquent 
par  e^trà  claudere;  le  reste  du  passage,  et  ultra  illùç  non  rp% 
(Uret,  en  est  la  paraphrase. 
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sent  ou  a$S£||siner  en  chemin ,  ou  renfermer,  soit  dans 
un  monastère ,  soit  dans  une  prison.  Quoiqu'ils  ne 
pilent  lui  disputer  son  droit,  ils  pouvaient  empê- 
cher qu'il  n'en  jouît  :  mais  si ,  pour  lui  en  ôter  là 
jouissance,  ils  n'avaient  point  d'autre  ressource  que' 
de  mettre  des  obstacles  insurmontables  H  son  retour, 
nous  devons  conclure  qiii'il  lui  sufEçait  de  paraître 
dans  les  Etats  de  son  père  pour  en  ê^e  reconnu 
l'héritier  légitime.  Il  arriva  en  Austrasie ,  et, ,  peiji  de 
temps  après ,  Thierri  mourut.  Childebert  çt  Clotaire 
s'élevèrent  alors  contre  leur  neveu,  et  entreprirejç^t 
de  s'emparer  de  son  royaume  (^ly^Ue^^es^ion  de 
l'historien  est  remarquable;  l' Austrasie  était  déjà  de- 
venue le  royaume  de  Théodebert,  parce  que  le, mort 
avait  saisi  le^vif.  ((  Le  nouveau  roi,  continue  le  mêm^ 
«  historien,  trouva  un  puissant  secours  contre  l'in-. 
«  justice  de  ses  oncles ,  dans  la  fidélité  de  ses  vas- 
(c  saux  (a).  »  Cette  autre  expression  n'çst  pas  moins 
remarquable  :  Les  A^trasiens  étaient  déjà  les  sujets 
de  Théodehert,  Comme  il  avait  affaire  à  des  ennemis 

qu*il  était  important  de  repousser,  plutôt  qu'à  des. 

^ » ^        

(i)   Consurgentes  autem  Childehertus  et  Chlothacharius 
contra  Theudebertum,^  regnum  ejiis  auferre  yoluerunt,  (  Greg. ,     . 
1.-3,  c.  23.) 

(2)  Sed  nie  à  leud^bus  suis  defensatus  est.  (  Ibid.  )  Leudes 
doit  être  traduit  Dar  vassauœ  ou  sujets  fidèles  ;  selon  cette  re- 
marque de  J.  Bignon  ,  leud^  namque  apud  Gregorium  Tu- 
ronensem  ii  dicuntur,  qui  fidèles  regi^  sunt,  et  gui  nulli  , 
prœter  quàm  principi  ohnoxii  sunt%  (Bign. ,  ad  ioim.  40 « 
Marc,  Kl.) 
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concmrens  dont  il  fallût  balancer  oa  détridi^  la  bri- 
gue, les  Austrasiens  lui  oSrirent  non  leurs  suffrages,' 
mais  leurs  armes;  et  il  ^  seryit  d^eux  moins  pour' 
parvenir  au  trôné  que  pour  ^^  affermir  {i).  Selon 
Agathias,  Thierri  laissa  son  i^yaume  à  son  fils ,  comme 
un  bien  patrimonial;  et  Théodebert  ne  régna  que 
parce  que  le  royaume  Ëdsait  partie  de^  la  succession^ 
paternelle  (2). 

Théodebert  I"  étant  mort  en  548;  Théodebalde, 
ou  Thibault ,  son  fils ,  régna  après  lui.  €7 est  ainsi' 
que  s'expriment  et  Grégoire  (3)  et  Marins  (4).  A^- 
ihias  ajoute  :  «  Parce  que  la  loi  du  pays  Tappelait  à  la 
couronne  (5).  » 

Thibault  ne  régna  que  sept  ans ,  et  mourut  en  555. 
{(  La  loi  du  pays,  dit  encore  Agathîas,  appelait  à  sa 
(c  succession  ses  ^ands  oncles  Chiîdebert  et  Clotaire, 
«  comme   ses  plus  proches  parens  (6).  »  Clotaîre  la 
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;  (i)  A  leudibus  suis   defensatus  et  in   regno   stabilitus^ 
{Greg.y  1.  3,  c.  23.) 

(2)  eto^tptxoç  âirçÇtw  KATAAinûN  %0(ît6£pTw  t^  ûtw  xà  tc 
^(XXa  dcyaôà,  xa^.....Tb  t^ç  iytiioviaç  aÇcco/Jia.  (Agath.,  1.  l^p*  14* 
Edit.  tiiip.)  ^ 

(3)  Mortuo  ergo  Theudebcrto.*.,  regnavit  TheodobcUdus 
filius  ejus  pro  eo.  (Greg.,  1.  3 ,  c.  37.) 

(4)  Theudebertus  rex  magnus  Francorum  obiit,  et  sedit 
in  regno  ejus  Theodebaldus  filius  ipsius.  \Glt.  Mar.,  Du 
Chesne,  t.  1,  p.  213.)  •     .      ' 

(5)  ÉKAAEI  Tc  aOfov  çîç  Tiv  yrfsiMvlw  O  IIATPIOÏ  NOMOS. 
(Agath  .,  1.  1,  p.  15.  Edit.  Lup.) 

(6)  lÉirc)  i\  Xà^tStpriv  TC  xa\  XX^Odlptov  Û2  AH  KaI  TÔ  ré- 
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recueillit  seul ,  et  refusa  d^admettre  son  frère  au  par- 
tage. Peu  s^en  ËiUut  (jue  ce  refus  ne  causât  entre  les 
deux  princes  une  rupture  qui  aurait  été  frmeste  à 
toute  la  nation.  Mais  Childebert  cëda  à  la  force  et  aux 
circonstances  :  il  était  vieux  et  infirme  ;  il   n^arait 
point  de  fils,  (c  Quel  est  le  but  de  la  guerre  que  vous 
«voulez  entreprendre?  lui  disait  Glotaire;  quel  en 
a  serait  le  firuit?  Vous  n'avez  point  d'héritier  (i)  :  les 
«  Etats  mêmes  que  vous  possédez  doivent  un  jour  me 
u  revenir  :  renoncez  dès  à  présent  à  ceux  de  notre 
((  neveu  commun  (3).  »  Childebert  se  rendit  j  il  aban- 
donna son  droit  à  son  frère  :  n'était-ce  pas  le  recon- 
naître, ce  droit  y  que  d'en  solliciter  et  d'en  accepter  la 
cession  ?  Je  tire  encore  une  conséquence  :  si  le  droit 
de  succession  et  celui  de  reversion  au  profit  du  plus 
proche   parent  n'avaient  pas  eu  lieu  chez  les  Fraju- 
çais,  le  peuple  se  serait  opposé  et  à  l'usurpation  de 
Çlotaire  et  à  la  cession  de  Childebert ,  parce  que  l'une 
et  l'autre  étaient  également  contraires  à  son  prétendu 
pouvoir  d'élire  et  de  confirmer  ses  rois.  Grégoire  de 
Tours  et  Marins  n'entrent  point  dans  le  détail  du  dit 
férend  dès  deux  princes  :  ils  disent  seulement  que 

NEI  ÊrnfTATOrS,  l«r<  tIv  xX^ov  tou  mTèoç  O  NOMOS  ÈKA- 
A£I.  (Agath.,  1.  2 ,  p.  51.  Edit.  Lup.) 

(i]  Tlaûiiç  Tc  avr^  a|Spcvcç  oûx  rf^ov  oc  ttjv  ap;^v  dca^eÇofACvoc. 
{Ibid.) 

(a)  Toc  yap  toc  où  fuOtxTca  i^aatt  tm  àStk^St  tov  0fu^«€«Aoou 
^BpUfttxTcw ,  ciç  oûx  U  fAfltxpàv  KAI  AYTH2  AH  HOY  THS  XIAAI- 

BÉPTOT  BASIAËIAS  ES  AYTON  TE. METAnESOYMÉ- 

NH2.  {Ibid.)  " 
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Thibault  éiaât  mort,  Chtuirè  son  grand-oncle  eut  son 

'   royamm  (i)«  ^^lon  le  eoutiimatesuif  du  cconte  Mir- 

c^llin^  QptuiJre  ^i  en  même  temps  h  royaume  et  la 

femme  4e  Thib&uît  (s).  Il  lui  fut  Aussi  aisé  de  suc- 

oédet  à  sbn  p^W-Aereu  que  d'épouier  «a  Teuve  :  le 

peuple  n^em  pas  plus  de  part  à  Tua  dès  deux  évèue* 

*  mens  qij'à  Taiiitrç. 

Childebêrt  P*^  roi  de  Paris  ^  mourut  sans  enftns 
mâles  y  en  558.  Clotaii»  se  mit  en  possession  de  son 
royaun^  et  de  set  trésoi^  (3).  «  Cest  ainsi  qu'il  réunit 
((  p^  droit  de  ^ueQession  (4)^  dit  un  ancien  ëcrivain, 
(c  les  diffërens  royaumes  qui  étaient  échus  à  ses  frères 
c(  et  à  leurjs  fils.  »  Il  gouyerna  seul  toute  la  monarchie 

I  I  II     mil     !■■!    ^i-   I  î    m 'il  in  ii<     I »— A— ■  II»       Il      I  II  I  I    ■  I  1 1  I     ■!    !■     I  I     I    ■         I     II   I  « 

(i)  Mortuus  est  (Theodobaldus)  regnumque  èjus  Chtotha- 
charius  rex  aoœpit.  (i&r.,  1.  4,  c.  9.)  Theodebaldus  rex 
Francorum  obiit,  et  obtînuit  regnum  ejus  Chlothacharius, 
(Ghr.  Mar.,  Du  Ch.,  t.  1,  p.  %H.) 

(2)  Regnum  ejus  uxoremque  Vanderadani  Lbot^rius 
rex accepit.  [Apud  Sirnu,  t.  2,  p.  386.) 

(3)  Cujus  regnum  et  thesauros  Chlothacharius  rex  acce- 
pit (Gregor.,  1.  4,  c.  40.),  et  obtînuit  regnum  ejus  Clotarius 
rex f rater  ejus.  (Chr.  Mar.,  Du  Ch. ,  t.  1,  p.  214.) 

(4)  Cum  Clotarius^  rex  justâ  successione  hinc  quartus,  mo^ 
narchiati}  singulariser  frium  regeh^  regnorum»  (Yita  S.  Lâo-^ 
doaldi,  c.  1,  n.  1,  Boll.  19,  Feb*  S.  )  Lapdoalde  vivait  âil 
septième  siècle  ;  sa  vie  a  été  écrite  au  dixième ,  par  Barigtr,  sur 
des  Mémoires  anciens.  On  lit  la  même  chose  dans  la  vie  de  S.  Be- 
macle  :  Cùm  Clotarius  rex  légitima  successione  quartus  trium 
regnorum  Jactus  est  monarcha.  (G.  1 ,  Act.  SS.  Ord.  S. 
Bep.,  saec.  11.)  $•  Remade  vivait  au  septième  siàde;  sa  vi?  a 
été  écrite  par  un  anonyme  du  neuvième. 


r 
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fiançaise^  parce  qa*il  pe  restait  aupuo  prince  du  saqg 
de  Clovi«  qui  dût  la  partager  avec  lui.  Les  toruies 
dont  se  servent  les  histwiens^  en  parlant  de  cette  rëu- 
iii(m  générale,  ne  permettant  pas  de  soupcKmner  <pi*eUe 
ait  ëté  ou  prëoédëe  dWe  assei!id)lëe  de  la  nation^  oi| 
confirmée  par  les  suffrages  des  ^ands.(i).  S'il  s'était 
passé  quelque  chose  de  sepiblabl^,  une  oirconstanice 
aussi  essentielle  n^aurspt  pas  échappé  au  çcmtinuataur 
du  comte  Marcellin ,  doi\t  la  chronique  £nit  à  cette 
même  année  55d«  Ce  fait  est  aussi  le  dernier  apparte- 
nant à  nôtre  histoire  ^  qu0  Ton  trouve  dans  Agathias* 

Glotaire  V^  régula  seul  pendant  ttois ans,  et  mourut 
en  56i.  U  laissa  quatre  ià»^  Carihert,  Gontran,  Chil- 
,  péric  et  Sigebett.  Chilpëriç  prévoyaint  que  la  mon«r* 
chie  allait  être  divisée  en  quatre  partie^,  ^^xo&ytfxé^ 
ment  à  Texemple  que  les  quatre  fils  dé  Glovis  $yaieii^ 
donné  I  jésolut  de  Qie  poi^t  attendre  le  partage  ^  et 
d'emporter  d'autorité  Iç  royauoae  de  Faris  pour  son 
lot.  U  marcha  tàrs  tette  ville  ^  et  dîstrihua  siir  sa 
route  les  trésors  de  £K)n  p^e  qU^il  avait  enlevés  à 
Braine  (2).  Rien  n'était  plus  propre  à  déterminer  en 

(i)  Regnumque  ejusf rater  Lhotarius  assumeus,  totam  pa- 
terni  regni  monarchiam  obtinuit,  (Contiu.  Gomi.  Mfirc. 
Sirm. ,  t.  2,  p.  388  ,  et  Agatli  ,  1.  2,  p.  51.)  Atsrav  ^t  ri  tou 
*payywv  xparoç  cç  |a6vov  XXwToptov  KATEPPTH.  Ce  que  le  traduc- 
teur rend  par  ces  mpts  :  Uniuersum  s^ero  Francorum  impe- 
um     ad  solum  Clotharium  est  dévolu tum. 

(2)  Chilpericus  vero,  post  patris  Jiinera ,  the^auros,  gui 
in  villa  Brinnaco  erant  congre gati^  açcepit,  et  ad  Francos 
UdUores  petiit,  ipsosçue  nmneribus  rnolUtos  sibi  subdiefi^  •' 


\ 

\ 
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sa  Ëiveur  le  choix  du  peuple,  si  le  peuple  avait  eu  le 
pouvoir  de  choisir.  Cependant  il  ne  put  conserver 
JRiris  {i)^  non  que  les  seigneurs  français,  désapprou- 
vant qu'il  eût  prévenu  leurs  suffrages ,  s'opposassent 
à  une  entreprise  qui  blessait  leur  liberté.  «  Ses  trois 
«  frères,  dit  Grégoire  de  Tours,  unirent  contre  lui  et 
a  leurs  droits  et  leurs  armes,  et  le  Contraignirent  de  se 
<c  soumettre  à  un  partage  (2).  »  Les  grands  du  royaume 
ne  furent  pas  même  consultés  sur  la  manière  de  régler 
et  d'égater  les  lots  :  nous  âj>prenons  du  même  écri- 
vain que  le  sort  en  décida  (3).  A  cette  conduite,  on 
reconnaît  sans  peine  que  les  quatre  princes  avaient 
un  droit  égal  sur  la  succession  de  leur  père  ;  tout  y 
annonce' le  droit  héréditaire,  le  droit  de  la  naissance  : 
aussi  Fortunat,  en  parlant  de  Caribert  encore  enfant , 
dit  qu'il  était  l*héritier  de  Clotaire  (4)  ;  et  parlant  du 
même  prince  devenu  roi  de  Paris,  il  le  nonune  le 
digne  héritier  de  Childehert  (5) ,  parce  qu'il  possédait 
héréditairement  le  pays  que  Childehert  avait  autre- 
fois gouverné.  De  là  le  ton  absolu  que  prit  Sigebert 


et  mox  Paiisius  ingreditur,  sedemque  Childeberd  régis  oc- 
cupât. (Gr.,  1.  4,  c.  22.) 

(i)  Sed  non  diu  hoc  ei  licuit  possidere.  (Ibid.) 
(a)  Conjunctiym^rej  ejus  eum  exinde  repulcere;  et  sit  in- 
ter  se  quatuor, ,,,  divisionem  legitimam  faciunt.  {Ibid») 

(3)  Deditquesors  Chariberto  regnum  Childeberti,  etc.  (Ibid.) 

(4)  Fortunat  dit  que  Clotaire ,  sur  la  fin  de  ses  jours ,  se  repo- 
sait avec  complaisance  dans  le  sein  de  son  héritier;  il  parle  de 
Caribert  :  lœtus  in  baeredis  gremio.  (Fortun. ,  1.  6 ,  c.  4.) 

(5)  Dignus  erat  haeres  eJus  sibi  sumere  regnum.  (Ibid.) 
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pcoir  donner  avis  à  Tévéque  de  Trêves  que  le  royaume 
de  Metz  venait  de  lui  ëcheoir  :  Mon  père  est  mort; 
jirai  bientôt  me  faire  reconnaUre  dans  les  États  qui 
m^appartifinnent  (i). 

Sainte  Radegonde,  vet^ve  de  Clotaire  I'%yëta|t;  re- 
ûrëe,  depuis  la  mort  de  son  mari ,  dans  le  monastère 
qu'elle  avait  fondé  àj^oitiejrs,  sous  Tinyocation  de  I9 
Croix.  Elle  écrivit,  en  567,  aux  évêques  assemblés  à 
Tours,  pour  ^ecquimandèr  à  kiir  zèlô^t  à  leur  cha- 
rité ce  pieux  établissement.  «  Je  prie,  disait-*elle  dans 
«  sa  lettre ,  les  prijicés  que  Dieu  élèvera  pour  régner  en 
«France  après  vc^  mort;  je  les  pr^,  au  ncw  d<ç  ce 
«Dieu  même,  de  qui  ils  tienïïront  la  couronne,  et 
«la  vie,  de.  protéger  je  ipona^èi«  que.  j'ai  fcindé  avec 
«  la  pêrinissioo  et  dés  libéralil;é^  de  f^çi^^  qui^  sont  .au- 
«  jourd'hui  s4r  le  trône ,  ^o^t  OEuiç-ïiA  serot^t  l;es  f^ls 
«  ou  LE&  PETITS-FILS  (2).  »  ;Les  fils^t  Ics  petits-fiji^  de- 
vaient donc  néoess^rement  succéder  à  leur  pèrè^et  rà 
leur  grand-père;  ils  devaient  ne  recevoir  leur  mi^ic^ 
que  de  Dieu  seul, . 

■"  I ■         I      II ,"     ■ . I    .1      « I    I   ■  r  I         I  ^  "1 1^1  ^  I       ^         I  I _  1 1  I ■  I  ^        ."   "  "  j  1   * 

(i)  Advenitlegatus  SigiberU' régis  cum  littéris ,- mmtiams 
regem  Clùiharium  esse  defunctum,  seque  xegnum-dehitiim 
debere  percipere,  (Greg.,  vitae  Patr.,  p«  12S6.  Edit.  Ruin.) 

(2)  Simul  eticmi  principes,  quos  l)eus  pro  gubematipfie 
populi  post  decessum  meum  superesse  prœceperit^  çpnjuro 
per  regem,  cujus  regni  non  erit finis»,,,  qui  eis  donavil  Ipsum 
vivere  vel  regnare  ;  ut  monasteriuni  quod  ex  permisso  et  so^ 
laiio  doomorum  regum  patris  vel  avi  eorum ,  constrwrisse  uisa 
sum,,,,  sub  sudtuitione,,,,  jubeaht  gubemare.  (Greg.,  1.  9, 
cbap.  42.  ) 
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Gatibeii,  s^otk  la  chvondlogie  d'A<hieii  de  Yalâs;, 
mourut  vei«  Tan  Syô.  Gomme  il  ne  laisBttit  |K)int  de 
&èy  ses  frères  partagèrent  »ùtk  royaume  (i).  La  ville 
de  Paris  fut  exceptée  du  partage  ;  Sigebert^Clxilpëiic 
et-  Grèûtraoi  coBviiirent  qaVlle  leiu*  appartiendrait  en 
commun;  mais  ilb  jurèrent  <jue  «eltii  des  tfois  <juî  y 
€fntrera&t  sans  le  eonsentement  des  deux  autres ,  serait, 
par  le  seul  feit,  privé  de  la  part  qui  lui  aurait  4^ 
xidjugëe.  Ik  prireM  à  témoins  et  Tendirent  g^ranJs  de 
Ib  hùnne  foi  rèdpTôque  le  saint  martyr  Poiy'éuûte, 
saint  ttilairê  et  SaïM  Martin  (ia).  Si  cette  double 
fonction  d^assister  eomme^émoirù  à  la  coi^veaition  des 
trois  princes  9  et  de  répondit  ^o/UTTs^^^/vr^j  de  leur 
'fidëlîtë  à  robseryer,  avait  appartenu  i^x  seigneurs 
finançais,  il  est  probable  que  Thistorien  en  aurait  £ât 
'ia;iè!»tk)n  :  il  nomme  les  saints  dont  Tinyoé^ation  ne 
-pèuvart  que  refnd^e^  le  t^itë  plus  solennel ,  pourquoi 
'a-t'-il  of^iis  dé  nomû^é)p^  les  grands  dont  la  présence 
attirait  é\é  nécessaire  pour  sa  validité  ?     . 

Théodebert,  fils  de  Chilpéric,  roi  de  Neustrie,  ra- 
i^ageait,  vers  Tan-SyS  ,  avec  les  troupes  de  «on  père, 
quelques  villes  de  la  dépendance  de  Sig^ert,  son 

(i)  Gifégoire  de  Tours  ne  parle  pas  poritivemenl  de  ce  par- 
tage; ttiâis' il  le  ïap^pelle  et  le  suppose  en  plusieurs  endroits,  sur- 
tout au  cVap.  20  du  1.  9. 

(a)  Jïcce  pactionés  qiice  inter  tiosfactœ  sunt,  ut  quisquis 
sinejratns  voluntate  Parisius  urbem  ingrederetur,  amitié* 
ret  partent  suam,  essetque  Polioctus  martyr,  cum  Hilarîo 
atqueMartinoconfessorihuSy  judexac  retributorejiu.  (Greg., 
L  9,  c.  6.  ) 


oncle  ;  les  faabitans  de  Limoges  eonsaltèrent  sur  les 
iiiites  de  cette  guerre  le  saint  homixie  Aridius',  déjà 
connu  par  plusieurs  miracles  et  par  le  don'  de  pro- 
phétieé  <r  Apprenez,  rëpoudit-il^  que  ce  prince,  dont 
VVOU3  coaignez  la  domination,  perdra  bientôt  son 
((  royanme  avec  la  vie  (i).  »  Chilpéric  vi'vait  alors; 
Théodebert  n^ëtait  pas  roi  et  ne  le  Ait  jamais,  puisqu'il 
moorat  long-temps  aTant  son  père  :  pourquoi  lui  pré- 
diiÂian  la  perte  de  son^royaume  ?  parce  que  Ton  ëtait« 
accgutujnë  à  regarder  les  Etats  du  père  comme  le  biien 
du  fils,  qui  devait  nécessairement  luisuècéder.  Théo- 
debert aTak  stela  l^eustrie  un  droit  certain,  qui  ne 
pouvait  ètFt  détruit  ipie  par  la  niort  prochaine  dont  il 
était  menacé  :  il  fut  tué  dans  le  co«irs  de  cette  guerre. 
Dix-rhuît  jofiis  après  la  mort  de  Théodebert,  Sige- 
h&ct  V%  irbi  de  Metz,  fut  assassiné  par  Vordre  de  Fté- 
dégonde ,  sa  faelle*«œur  (2).  Fortunat,  dans  son  poème 
sur  le  mariage  de  ce  prince  avec  Brunehaut,  avait 
clairement-  annoncé  \e  droit  des  enfens  qui  devaient 
naître  de  lui  :  «  Je  triomphe,  dit  T Amour  à  sa  mère 
(ç  dans  cet  épithalame ,  je  triomphe  de  celui  dont  je 
«  yous  avais  promis  la  défaite;  la  beauté  de  Brunehaut 

(f)  Quamqutim  sciamlvos  regem  metuere  Theodebertum, 
hoc  scitote  quod  regnumipsius  nuper  aufertur,  ^ed  hactonàs 
citiùs  intejdmitur.  (Vita  Sancti  Arid.,  Mah.  P'eU  AnaL, 
p.  âQ4.  )  Le  P^re  Mabillon  a  cru ,  sur  la  £ai  d'an  ancien  manus- 
crit, que  la  vie  de  saint  Aridius  (ou  saint  Yrier)  était  de  Gré- 
goire de  Tours  :  je  proorerai  ailleurs  que  cela  ne  {>eut  être. 

(9)  Inier-eaUtum  isero  SigiberU  ei  nepods  sui  ^heodtH 
bertifuere  dies  dectm  et  oclo,  (Greg.,  1.  4,  c.  52.) 
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u  vient  d*allumer  dans  le  cœur  de  Sigebert  un  feu  qui 
4(  ne  sMteindra  jamais  ;  Sigebert  est  issu  d^une  longue 
«suite  de  rois,  et  ses  fils  ne  vivront  que  pour  ré- 
«  gner  (i).  >^  En  effet,  son  filsGhildebert,  à  peine  âgé 
de  cinq  ans,  lui  succéda  :  c!est  Vidée  que  présentent 
les  teintes  de  Matins  (2)  et  de  Grégoire  de  Tours  (3). 
Le  même  motif  qui  avait  armé  Frédégonde  contre  soii 
beau-frère,  Tanimait  encore  à  la  perte  de  son  neveu. 
Elle  ne  pouvait  s'emparer  avec  sûreté  du  royaume 
d*Austrasie,  qu'en  immolant  à  son  ambition  Thécitier 
de  Sigebert  :  on  ne  doiiita  point  qu'elle  ne  prît  des 
mesures  pour  attenter  sur  les  jours  de  Childebert; 
mais  le  duc  Gondebaud  transporta  secrètement  le 
jeune  prince  de  Paris  en  Austrasie ,  et  le  Jit  procla^ 
mer  roi  des  nations  que  son  père  a^ait  gowerhées  (4)- 
X<e  ministère  de  Gondebaud  se  termina  à  faire  recon- 
aaître  Qiildebert  :  le  peuple  assemblé  reçut  wa  mai- 
tre,  et  ne  l'élut  point. 

(1)  Sigibertus  canans  Brunichildçe  carpitur  igne.f  û3* 
quem  promisimus,  hic  est  Sigibertus..,^  qui  genus  à  proa- 
i^is  longo  tenet  ordine  regum,  et  reges  geniturus  erit.  (Fort., 

1.  6,  c.  40 

-    (!x)  Sigibertus  reœ  Francorum. . . .  per fraudemrinterfectus 

est,  tX  susccpit  regnumejus  Childeberius  Jilius  ipsius.  (Mar. 

Chron.,  Du  Ch.,  t.  1,  p.  215.  )  Jeh'aurai  plus  occasion  de  citer 

la  Chronique  de'Marius,  qui  finit  à  Fan  582.  '' 

(3)  Mortuo  autem  Sigiberto,  regnavit  ChildebertuJ ^i^ 
eji^s  pro  eo.  (Greg.,  1.  4,  c.  52.)  .'  ' 

(4)  Collectisque  gentibus  super  quas  pater  fjus  regrusn^ 
ienuerat,  regcm  instituit,  via:  lustro  œtatis  uno  fam  peracto. 
{Id.,  1.  5,  c.  1.) 
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Chilpéric  P'  mourut  en  534*  Il  laissait  un  fils  à 
peine  âge  de  cjuatre  mois  (i);  Frédëgonde  sa  mère 
pria  le  roi  de  Bourgogne  d^accepter  la  tutelle  du  prince 
enfant ,  et  la  régence  de  son  royaume.  «  Il  me  reste 
«  un  fils,  disait-elle  à  Gontran;  receyez-le  dans  votre 
<(  sein  y  gouvernez  ses  États  ;  protégez  sa  mère,  qui  se 
«  jette  à  vos  pieds  pour  implorer  votre  appui  (a).  » 
Frédégonde  était  alors  à  Paris  j  Gontran  s'y  rendit  : 
les  seigneurs  de  Neustrie  s'assemblèrent  aussitôt 
auprès  du  fils  de  Chilpéric  ^  V appelèrent  Clotàire, 
c'est-à-dire  le  proclamèrent  roi  sous  ce  nom,  et  se 
répandirent  ensuite  dans  toutes  les  villes  qui  avaient 
été  soumises  à  son  père ,  pour  leur  faire  prêter  le  ser- 
ment de  fidélité^  tant  au  nom  de  Clotaire,  comme  roi^ 
ijuau  nom  de  Gontran,  comme  régent  et  tuteur  {3^). 
Pour  bien  sentir  de  quel  poids  est  cet  exemple,  il 
suffit  d'en  rapprocher  les  circonstances  :  im  enfant  de 
quatre  mois,  présenté  de  la  main  d'une  mère  aussi 


(i)  Filium  ejus  qui  erat..,.  quatuor  mensium,  (Greg., 
l.  7,  c.  7.  ) 

(a)  Legatos  ad  Guntckramnum  regem  mittit,  dicens  : 
Veniat  Dominus  meus,  et  suscipiat  regnum  fratris  sut  : 
est,  inquit,  mihi  infans  pan^ulus,  quem  in  ejus  ulnis  po- 
nere  desiderans ,  me  autem  ipsam  ejus  humilio  ditioni* 
(Id.,  lib.  7,  cap.  5.  ) 

(3)  Priores  quoque  de  regno   Chilperici,..,  ad  fiUum 

ejus,,..  se  collegerunt,  quem,  Chlothariuni  vocita^^erunt , 

exigentes  sacramenta  per  civitates  quae  ad  Ghilpericum  prias 

'  adspexerant ,  ut  fidèles  esse  deheant  Guntchramno  régi  ac 

nepoti  suo  Chlothario.  (  Id.,  1.  7,  c.  7.  ) 
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redoutable  pour  sa  cruauté  que  décriée  pour  le  dé- 
sordre de  ses  mœurs  ^  est  unanimement  reconnu  pour 
rhéritier  d'un  père,  que  l'on  nommait  Y  Hé  rode  et  le 
Néron  de  son  temps  (i). 

Peu  dé  jours  s'étaient  écoulés  depuis  la  proclama- 
tion de  Clotaire,  lorsque  Contran,  craignant  queFré- 
dégonde ,  k  qui  l'on  imputait  la  mort  .de  Sig'ebert  et 
de  Chilpéric,  ne  lui  réservât  un  pareil  sort,  dit  au 
peuple  assemblé  :  «  Français  qui  m'écoutez ,  soyei* 
((  moi  fidèles.  Respectez  ma  vie  :  le  repos  et  le  bon- 
«  heur  de  la  vôtre  en  dépendent.  Si  je  n'étais  plus, 
((  voua  tomberiez  entre  les  mains  de  deux  enfans  qui 
((  vous  C(Hiduiraient  peit-étre  à  votre  perte  (ji).  » 
Ces.  deux  enfans  étaient  Ghildehert  et  Clotaire,  qu'il 
regardait  par  conséquent  comme  les  héritiers  pré- 
somptifs de  son  royaume,  car  il  n'avait  point  de  fils. 
<(  Je  ne  demande  à  Dieu,  ajoutait^il,  que  le  temps  de 
i(  les  élever  :  il  me  sera  moins  amer  de  mourir  dans 
((  trois  ans  (3).  »  Childebert,  qui  avait  alors  quatorze 
ans,  devait  être  à  dix -huit  en  état  de  gouverner  par 
lui-même. 

/ 

(i)  Chilpericus  Nero  nostri  temporis  et  Herodes.  (Greg.,*' 
1.  6,c.  46.  ) 

(a)  Adjuro  vos,  6  viri  cum  mulieribus  qui  adesiis,  ut 
mihifidem  inviolatam  servare  dignemini,  nec  me,  utjror- 
très  meos  nuperjecistis ,  interimatis. . . .  ne  forte  contingat, . . . 
ut  cum  illis  parvulis  me  defuncto  simul  pereatis.  {Id*^  )•  7^ 
c.  B.) 

(3)  Liceatqiie  miki  tribus  annis  nepotes  meos, . .  entitrire^ 
(Thid.) 
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Le  roi  de  Bourgogne  (i)  parlait  ainsi  du  droit  de 
son  neçeUf  dans  un  temps  où  Fun  et  Fautre  étaient 
prêts  d'en  venir  à  une  rupture  ouvertie.  Childebert 
sVtait  plaint  que  son  oncle  lui  eût  enlevé  quelques 
places  qui  devaient  lui  appartenir,  comme  étant  au- 
trefois échues  à  son  père  de  la  succession  du  roi  de 
Paris  9  il  en  demandait  la  restitution,  (c  Cessez,  dirent 
«  ses  ambassadeurs  à  Gontran,  cessez  de  retenir  la 
a  portion  àes  Etats  de  Caribert,  qui  est  due  au  roi 
((  notre  mattre  (2).  »  Tout  ce  qui  avait  appartenu  au 
père  était  dà  au  fils.  Le  duc  Gararic  pressait ,  dans 
cette  circonstance ,  les  babitans  de  Tours  d'être  fidèles 
à  Childebert.  «  Souvenez-vous,  leur  disait-il,  de  Sige- 
((  bert,  père  de  celui  au  nom  de  qui  je  vous  patle  (3).  » 
Sa  filiation  était  son  titre.  Ceux  de  Poitiers,  sollicités 
dans  le  même  temps  d'abandonner  le  parti  de  Gon- 
tran,  répondirent,  selon  les  mêmes  principes  :  ((  Nous 
«  attendons  l'issue  de  la  conférence  des  deux  rois, 
((  pour  nous  conformer  à  ce  qui  aura  été  réglé  entre 
((  eux  :  s'ils  conviennent  que  ce  pays  doit  appartenir 
((  à  Gontran,  nous  ne  résisterons  pasj  sinon  nous  re- 
«  tournerons  vers  notre  légitime  seigneur,  et  nous 

(i)  Gontran  est  le  premier  roi  méroyingien  que  Ton  ait  appelé 
roi  de  Bourgogne;  oatre  le  royaume  d^Oriéans ,  tel  que  l'avait 
possédé  Clodomir,  il  possédait  tous  les  Etats  conquis  sur  les  Bout- 
|[u%nons  par  les  fîb  de  Glovis. 

(2)  Illay  quae  de  regno  Ghariberti  debentur,  ouf  erre  désiste. 
(Greg.,  lib.  7,  cap.  6.) 

(3)  Meminerimus  potiiis  Sigiberd  qui  qnondam  genitor  Gbit- 
deberti  régis  fuit,  (irf.^  1.  7,  c.  13.) 
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te  n'obéirons  qu'à  lui  (i).  »  La  loi  leur  donnait  Ckil- 
debert  pour  souverain,  et  ils  souhaitaient  que  la  loi 
eût  son  effet  ;  la  force  pouvait  les  soumettre  y|i  Gon- 
tran,  et  ils  craignaient  d'être  contraints  de  cëder  à  la 
force,  également  disposés  ou  â  reconnaître  le  premier 
comme  de  fidèles  sujets,  ou  à  se  rendre  au  second 
comme  des  ennemis  vaincus.  Si  Grotius  avait  pris  la 
peine  d'approfondir  le  vrai  sens  de  ces  trois  passages, 
il  n'aurait  pas  avancé,  sur  la  foi  d'un  passage  moins 
clair,  que  Gontran  possédait,  en  vertu  de  l'élection 
du  peuple,  les  villes  que  Childebert  répétait;  il  n'en 
aurait  pas  inféré  que  l'usage  de  l'élection  subsistait 
encore  en  France  vers  le  milieu  de  la  première 
race  (la). 

(i)  Petimus  ut  usque  iri  placito  quod  inter  se  Gunt-- 
chramnus  et  Childebertus  reges  habent,  sustineatis,  Quod 
si  conpenit  ut  pagos  hos  bonus  rex  Guntchramnus  acci- 
piat,  non  resistimus  ;  sin  aUud,  Dominum  nostrum  recognosci- 
mus,  cui  servire  plenius  debeamus,  (  Greg.,  1.  7,  c.  13.  ) 

(a)  Exstat  similis  successioms  (  il  parle  des  successions  où 
l'oncle  est  préféré  au  neveu]  ifetus  in  Francorum  régna  exem- 
plum  in  Guntranno  ;  sed  in  electione  potiùs  populi  conti- 
git,  quœ  eo  tempore  nondùm  desierat.  (Grot.,  de  jure  bel* 
etpac.,  1.  2,  c.  7,  n.  30.)  Pour  détruire  l'opinion  de  Grotius,  il 
suffit  de  remarquer  que  si  Gontran  avait  été  fondé  sur  un  titre 
aussi  valable  que  devait  l'être  une  élection  juridique ,  il  s'en  serait 
servi  pour  justifier  le  refus  qu'il  fit  de  remettre  les  places  dont  il 
s'agissait,  mais  il  allégua  des  raisons  bien  différentes.  Au  reste, 
ce  passage  de  Grotius  nous  apprend  que  ce  savant  homme  n'était 
pas  fsivorable  au  sentiment  que  je  soutiens  :  ainsi,  quand  il  dit 
ailleurs  que  la  succession  linéale  a  lieu  en  France,  et  qu^il 


■'■    -^^-*T 
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Le  dilférend  des  deux  princes  eut  une  fin  plus 
heureuse  que  Ton  n'aurait  osé  Tespërer  :  ils  se  jurè- 
rent une  amitié  inviolable  ;  et  afin  de  la  mieux  scel- 
ler, Gontran  institua,  peu  de  temps  après,  Childebert 
pour  son  unique  héritier.  Il  Favait  adopté  pour  son 
fils ,  vers  Tan  $77  :  mais  il  jugea  qu'un  acte  de  cette 
importance ,  fait  d'abord  en  faveur  d'un  enfant  de 
sept  ans ,  devait ,  pour  acquérir  plus  de  force ,  être 
ratifié  au  temps  de  sa  majorité  (i).  Gontran  prit  donc 
une  lance ,  et  la  mettant  dans  la  main  de  Childebert  r 
((  Tout  mon  royaume,  lui  dit-il,  est  à  vous-:  voilà,  le 
((  gage  de  ma  donation.  Allez ,  et  gouvernez^  les  villes 
«  de  mon  obéissance  ;  elles  vous  appartiennent  :  esœ' 
«  mes  péchés  sont  cause  que  je  n'ai  point  de  fils.  Fil» 
«  de  mon  frère,  vous  êtes  le  mien  :  soyez  seul;  mon 
«  héritier  et  mon  successeur  (2).  »  Il  ajoute  dans 
Aimoin  :  «  Vous  me  succéderez,  seul ,  parce  que  vous 


rappelle  même  succession  de  droit  français  (  1.  2 ,  c.  7,  n.  23  ), 
il  faut,  pour  ne  pas  se  tromper  sur  son  opinion,  distinguer  les 
temps  ioal  il  a  voulu  parler ,  et  ne  pas  appliquer  à  la  première 
race  ce  qu'il  a  peut-être  restreint  à  la  troisième. 

(i)  Ceci  arriva  vers  l'an  585*  Childebert  avait  quinze  ans. 

(2)  Post  hœc  rex  Guntchmmnus ,  doAÀ  in  manu  régis 
Childeberd  hastd,  ait  :  hoc  est  indicium,  quod  tibi  omne  re- 
gnum  meum  tradidi.  Ex  hoc  nunc  vade,  et  omnes  ciuitates 
meas,  tanquani  tuas  proprias,  sub  tui  juris  dominationem 
subjice.  Nibil  enim,  facientibus  peccatis ,  de  stirpe  meâ  reman- 
sit,  nisi  tu  tantùm  qui  mei  fratris  es  filius.  Tu  enim  hœres  in 
emni  regno  meo  succède,  cœteris  exhœredibus/actis.  {Qreg.y, 
l.  7)  c*  33.  ) 
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'((  êtes  le  seul  rejeton  de  la  race  de  Glovis(i).  »  Gon- 
tran  ne  regardait  point  le  jeune  Clotaire.  comme  fils 
de  Chilpéric  (2)  :  le  concours  de  plusieurs  circons- 
tances rendait  Tétat  de  cet  en&nt  très-incertain;  et  le 
soupçcm  unanime  de  la  natijon  à  cet  égard,  ne  laissait 
ni  à  Gontran  la  &cuké  dé  le  nommer  cohéritier,  ni  à 
Clotaire  lui-même  le  d^oit  de  se  plaindre  de  la  lésion. 
Du  fait  que  je  viens  de  rapports,  je  ne  conclurai 
pas  avec  Tauteur  du  livre  intitulé  Murs  Gallicus^ 
que  Tadoption  ait  jamais  été  un  titre  suffisant  pour 
succéder  au  royaume  de  France  (3).  Celle-ci ,  loin  de 
conférer  à  Childebert  un  droit  <ju'il  n'avait  pas ,  n'était 
elle-m^me  que  FefFet  du  droit  qu'il  avait,  par  sa  nais- 
sance^ de  Succéder  à  son  oncle,  comme  le  parent  le 
jJius  proche  (^),  Ce  ne  fut  fioint  par  une  préféreAce 
arbitraire  que  Gontraù  choisit  son  héritier  j  il  déclara 
seulement  celui  qtie  la  coutume  lui  donnait  :  et  le  fiwt 
de  la  donation  imiverselle  de  tous  ses  Etats  ïxA  de 
lier  par  avance  les  sujets  du  royaume  de  Bourgogne 


(i)  Noveris  te  tiiihi  sucoefisiirum  in  regno. .  • .  rwniniseens 
te  solum  ex  nostrd  superesse  stirpe*  (Ain.)  I.  3,  c.  68.  ) 

(2)  Ge^umus  meus  Chilpericus  moriens  diciiur  fiUum 
reliquisse.^.,  quantum  intelligo,  nihil  est  f/uod promitikur; 
sedy  ut  credo,  alicujus  éx  leudibus  nostrb  sit  Jilius^  C'eA 
Gontrab  qui  parle.  (  €rreg>,  1.  Si ,  c.  29.  ) 

(3)  Marcus  Gallicus,  1.  1 ,  e.  29. 

(4)  Cominioi  dit,  qu'en  cette  adoption,  le  droit  civil  et  le 
droit  naturel  concourent  en  faveur  de  Gliildd>ert  :  Quem,  ut 
civiléajura  cum  naturaUbus  eoncurrerent,  prias  adopteu^'^ 
^at  (Guntramnus  ).  (Assertor.  GalL,  p.  63.) 
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au  jeune  priace  qui  devait  un  jour  les  '  gouverner^ 
indépendamment  de  cette  donation,  La  jeunesse  de 
Childebert  rendait  peut -être  cette  précaution  néces- 
saire :  <pioique  ses  prétentions  ne  pussent  souârir  au- 
cune difficulté,  il  était  d'une  politique  sage  d^affermir 
les  peuples  dans  son  obéissance^  en  les  accoutumant 
de  bonne  heure  à  le  regarder  comme  leur  souverain. 
Une  réflexion  s'offre  ici  naturellement  :  Childebert  est 
désigné  successeur  de  Gontran  ,  parce  que  Gontran 
n'açait  point  de  fils  (ï)  :  les  fils  de  Gontran  auraient 
èmxe  eu  seuls  un  droit  exclusif  sur  son  roy9ume;Deux 
autres  faits  semblables  à  celui -ci  nie  fournissent  le 
même  argument.  Chilpéric,  avant  la  naissance  de  son 
filsClotaire,  avait  résolu  d'adopl^r  Childebert;  et  ren- 
datit  compte  du  motif  qui  le  déterminait  :  <(  11  ne  me 
<(  reste  pour  héritier,  disait41,  que  le  fils  de  n^n  firèr^ 
«  Sigebert.:  c'est  lui  qui  doit  jouir,  ap*ès  ma  mort,  de 
«  tout  ce  que  je  laisserai  (3).  »  Childebert ,  fils  de  Clovis, 
avait  dit  de  même  à  son  neveu  Théodébert,  fils  de 
Thierri  V^^  roi  d' Austrasie  :  <(  Je  n'ai  point  de  fils  ;  vous 
«  «^  me  tiendrez  lieu  de  toute  postérité  (3).  »)  Je  ne 
m'arrête  point  à  faire  remarquer  combien  ces  disposi- 


'mmimm 


(i)  "Nihil  enim..,,  de  stirpe  meâ  remansit,  etc.  (Greg., 
1.  7,  c.  33.  ) 

(2)  Filii  mei,  peccatis  incrèscendbus ,  non  remansérunt, 
nec  milii  nanc  alius  superest  haeres,  tàsi  fratris  mei  Sigiberti 
fibi^,  id  est,  CfUldebertùs  fex  :  ideoque  in  omnibus  quœ 
lahorare  potuero,  Me  ^ba&res  existât.  (  Id.,  1.  6 ,  c.  3.  ) 

(3)  Mhos  non  habeo,  te  ianquam  filium  habere  den- 
dero.  (Id.,  LS^c.  24.) 


> 
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tions  de  trois  4iffi^i^ns.[Nrinees  qui,  de  leur  vivant,  dési-* 
gnent  leur  successeur,  sont  contraires  à  l'opinion  de  ceux 
qui  ont  soutenu  que  le  royaume  de  France  ëtait  ëlectif 
dans  la  première  race  :  j'aurai,  dans  la  suite,  occasion 
de  développer  ce  raisonnement  avec  plus  d'étendue. 

Il  naquit  un  fils  k  Childebert,  en  5&&*  Lorsque 
Gontran  en  reçut  la  nouvdle ,  il  s'écria  dans  l'excès 
de  sa  joie  :  «  Le  Ciel  veut  perpétuer  la  lignée  de  Clo- 
(jT  vis.  Pourvu  que  cet  enfcnt  survive  à  son  père  et  que 
((  son  père  me  survive.  Dieu  se  servira  de  lui  pour 
K  relever  la  monarchie  française  (i).  »  Dans  cette  dou- 
ble supposition, Childtebert  devait  réunir  le  royaume 
de  Bourgogne-  à  celui  d'Austrasie,  et  transmettre  l'un 
et  l'autre  à  Théodebert  son  fils  :  c'était  le  nom  du  petit 
prince^  I^a  succession  de  l'oncle  ,  qui  mourait  sans 
postérité,  ne  pouvait  être  ouverte  qu'au  profit  du  ne- 
veu :  la  succession  du  père  était  nécessairement  ac- 
quise au  fils.  C'est  la  double  conséquence  qui  résulte 
des  paroles  de  Gontran. 

Quelques  seigneurs  austrasiens  conspirèrent ,  dans 
ce  même  temps,  contre  la  vie  de  leur  roi  :  le  dessein 
des  conjurés  était  d'assassiner  ChildâBerf ,  et  d'^éloi' 
gner  sa  femme  a^ee  su  mère,  pour  s* assurer  la  ré" 


(i)  Per  hune...,  Deus  erigere  Francorum  regnum  pro-- 
pria  majestatis  suœ  piekite  dignaèiiur,  si  kuic  pater  aut  ipse 
vixerit  patri.  (  Greg.,  1.  8,  c.  37.  )  Huic  est  mis  là,  itmrofwç, 
pour  me  servir  de  Fexpressiou  des  grammairiens.  La  constitiction 
naturelle  du  passage  est  :  si  mihi  pater ,  etfiUus  superi^ixerit 
patri.  (  Greg.,  1.  8,  c.  4.  ) 


r 


(  ï69) 

gence  du  rayaume  pendant  la  minorité  de  seifils  (  i  ). 
Par-là  ils  supposaient  et  reconnaissaient  le  droit  des 
fils.  Dans  un  Etat  électif  ^  la  régence  n'aurait  pas  fixé 
Fambition  des  rebelles. 

Contran  mourut  en  592.  Childebert  hd  succéda , 
selon  Frédegaire(2),  et  l'écrivain  ancmyme  des  Gestes 
des  Rois  (3).  Je  commence  à  citer  ces  deux  auteurs, 
au  déÊiut  de  Grégoire  de  Tours,  qui  n'a  conduit  son 
histoire  que  jusqu'à  l'année  591. 

Clotaire  II ,  qui  régnait  en  Neustrie  y  crut  que  le 
temps  était  venu  de  demander  la  restitution  de  plu- 
sieurs places  que  Gontran  avait  démembrées  pen- 
dant sa  minorité.  La  ville  du  Mans  était  de  ce  nombre  : 
elle  rentra  sous  sa  domination  ;  etl'évéqueBertramne, 
cpii  jura,  au  nom  de  la  ville,  d'être  fidèle  à  Clotaire, 
rendait  ainsi  raison  de  sa  conduite  :  .J'ai  promis  une 
fidélité  innolable  à  Clotaire ,  mon  seigneur  et  mon 
roi,  parce  que  la  çïlle  du  Mans ,  qui  faisait  autre-- 
fois  partie  du  royaume  de  son  père,  a  dû  légiti- 
mement lui  revenir,  depuis  la  mort  de  Gontran  (4)* 

(i)  Ipso  (  Childeberto  )  maleficiis  interenipto,  elevatis  filiis 
ejas  ia  regnum ,  repulsd  nihilominùs  matre  eorum  et  ayid, 
ipsi  regerent  r^num.  (  Greg.,  1.  9,  c.  38.  ] 

(2)  Eo  anno^.,,  ipse  reœ  moritur.é*.  regnum  ejusdem  Chilr 
debertus  assumpsit.  [Fredeg.  Chn,  c.  14.) 

{3)  Defuncio  Guntchramno regnum  Burgimdiœ  ipse 

accepit.  {Gest.  Reg,  Franc.,  c.  36.  Du  Ches.,  t.  1.  ) 

(4)  Sacramentum  insolubile  domnq  meo  Clothario  régi 
dedi,  pro  eo  quod  civitas  Cenomannis,  legitimo  ordine, 
post  transitum  domni  Gunthramni,  ex  hasreditate  genitoris  sui 
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Ce  passage  mérite  une  attention  particuliàne.  La  ville 
du  Mans  doit  obéir  àGlotai^e^  /9âvr^  qu'elle  a^ait 
obéi  ià  Chiipéric  son  père  (i)  ;  lè  droit  du  fils^  qui 
avait  été  injustement  dépouillé,  revit  après  la  mort 
de  Vusurpaieur{%)^  çx  son  droit  est;  fondé  sur  la  loi 
qui  réglé  Vordre  delà  succession  (3). 

Cfaildeberb  U  eut  pour  succe^enrs  ^  en  595 ,  ses 
deux  fik  ThéodebeR  et  Thièrri.  Frédegaire(4)j  TéCTi- 
vain  des  Gestes  (5),  Jonas^  dans  la  Vie  de  stdnt  Cô- 
lomtmi  "(6) ,  et  Faiitéur  de  la  Chronique  de  saint  Bé- 
nigne (7) ,  rappcnteiit  la  même  chose  en  des-  termes 
assez  semblables.!  La  guerre  s'alluma  peu  de  temps 
après  entre  les  dieux  &ère&  :  Tbéodebert  ssucoomba  en 
6i3>^7  ^ar  m  mort,  TMerri  dévint  le  seulmatire 
des  Etats.  qù'Ss  oK^ment  partagés  {S)^ 

Tbiem  II  commea&fçait  ii  peine  à  jouir  du  fruit  de 


honce  recordatioms  suœ  Chi^eriei  quoriidam  rê§is,  deVmt 
pervenire.  (Testam.  Bertr.y  Vet.  anal.  Mab.  Ed.\,  n.  p.  257.) 
Le  Tère  Mabillon  appelle  le  testament  de  Bertramne  eximium 
antiquitatis  monumentum, 

(t)  Ex  haereditate  genitôris  sqi. 

(a)  Post  transitum  Glunbramni. 

(3)  Légitime  ordiné. 

{4)  "Childcbertus  defunctus  est,  regnam  que  ejiù  fiî^  sui^ .  • 
accipiunt.  [Fred.  Chr,,  o.  16.  ) 

(5)  GesL  Meg.  Franc,  c.  37. 

(6)  Kita  S,  Columh.,  n.  31,  saec.  ll.-Befûcd. 

(7)  Chron.  S.  Ben.  in  Spicil.,  t.  2,  M,  p.  S«4. 

(8)  Ob  qaam  rem,  Theudericus  tsàm  jam  toii  Austët  do- 
niinaretur.  (  Frcdeg.  Ohr.,  c.  38.  ) 
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stm  crime^  lorsqu^il  mourut  en  6i3.  Il  laissait  quatre 
fik,  Sigebert ,  Childèbert ,  Corbus  et  M^rovée  ou  plu- 
tôt ,  selon  l'expression  de  Frédegaire ,  //  laissait  sa 
couronne  à  ses  quatre  jfils {i).  Brunehaut  ne  fit  pro- 
damer que  Tainé  (2)  ,  soit  qu'elle  craignît  d'affaiblir 
k  royaume,  en  le  divisant  en  quatre  parties,  soit  que 
Sigebert ,  quoique  très  -  jeune  lui  -  même  ,  fiit  le  seul 
(jue  l'on  pût  opposer  à  Clotaire ,  qui  paraissait  vou- 
loir profiter  de  la  Ëtiblesse  de  ses  voisins  pour  les 
(^primer.  En  eflRel,  Clotaire  fit  biéïitôt  servir  à  son 
âB^itioii  le  prétexte,  qu'il  avait  d'ailleurs  de  porter  la 
guerre  en  Austrasie.  Thiérri  lui  avait  retenu ,  contre 
la  foi  d'un  traité ,  quelques  places  qui  lui  apparte- 
naient (3}  :  il  les  demanda  4es  acmes  à  la  4n»n>  Par 
les  mesures  qu'il  ayait  prises,  tout  était  dispo^  à. fa- 
voriser l'usurpation  qu'il  méditait  (4)^  Dès  qu'il  p^- 
rat,-on  lui  livra  Sigebert  ^vec  ses  frères.  Clotaire 
n'eut  besoin  du  secours  des  seigneurs  boiu'guignons  et 
austrasiens  que  pour  détruire  la  postérité  de  Thierri , 
dont  les  enfans  l'excluaient  de  la  succession.  ((  Les  re- 
«  belles,  dit  Frédegaire  ,  concertaient  entre  eux  leç 
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(1)  Regno  Theûdénei,  quoâ  filiiis  rdiquerat.  (  Fred.  Ûhr., 
chap.  40.  ) 

(1)  Brunechildis  filium  "ejus  Sigebertum  in  re^'  suffccit. 
[Jùnas  in  vitâS.  Coluinb.,  ti.  58,  ^c.  2.  Bentd.  )  La  vie 
de  saint  Faron ,  qui  n*€St  en  plusieurs  enàtoits  qu'une  copie  dt 
celle  de  sabt  Gole^ain,  dit  la  même  diase ,  n.  29.  (  Ibid.  ) 

{S)Fredeg.,  c.  37,  38. 

(4)  ChtotariHs  fetctione  ArmUphi  et  Pippini,  vel  cœtero- 
rum  principum  Auster  ingreditur,  (  Fred.  Chr.,  c.  40.) 
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«  moyens  de  s^assixrer  des  fils  de  Thierri ,  afin  que ,  par 
((  leur  mort ,  le  royaume  passât  à  Clotaire  (i)*  »  Il  les 
fit  mourir,  et  s'empara  de  leurs  États,  disent  le  con- 
tinuateur de  Marins  (3)  et  l'auteur  de  la  Vie  de  saint 
Colomban[d^).  Un  des  quatre  princes  s'ëtait  sauyé(4): 
sainte  Rusticule  Ait  soupçonnée  de  lui  avoir  donné  un 
asile  dans  le  monastère  de  Saint-Césaire  d' Arles,  dont 
elle  était  abbesse.  On  l'accusait,  dit  un  ancien  écri- 
vain, d'éleçer  un  roi  (5).  L'usurpateur  ne  put  dissi- 
muler son  inquiétude  (6)  ;  et  les  violences  que  Ton 
exerça  contre  la  pieuse  abbesse,  pour  lui  arracher  son 
prétendu  secret,  nous  apprennent  qu'il  ne  pouvait  se 
regarder  conune  tranquille  possesseur,  tant  qu'il  res- 

(i)  Consiliwn  inientes  tractabant,  ut  neque  unus  exfiliis 
Theuderici  evaderet,  sed  eis  omnibus  oppressis  regnum  Chlo* 
tario  expeterofit.  {Fred.,  c.  41.  ) 

(2)  Eosque  a  quièusdam,  ut  aiunt,  interemptos ,  monai^ 
ciliam  prœnuncupatus  rex  in  tribos  regnis  obtinuit.  (  Append. 
ad  Chr.  Mar.,  Greg.  Tur.  Edit.  Ruin.,  p.  1352.  ) 

(3)  Funditàs  ergo  radicitusque  deletâ  Theoderici  stirpe , 
Clotarîus  potitus  est  trium  regnorum  monarchiam  solus. 
(  Yita  S.  Golumb.,  ut  supra.  Yita  S.  Far.,  n.  52,  ut  suprà.  ) 

(4)  Childebertus  fugaciter  ascendens,  nec  uTujuam  pos- 
tehjuit  reversus.  (Fred.  Cbr.,  c.  42.) 

(5)  Ut/alsum  testimonium  cogitarent  adversàmjamulam 
Christi^  quod  illa  occulté  regem  nutriret.  (  V.  S.  Rustic. , 
n.  17,  18,  saec.  2.  Bened.  )  La  .yie  de  sainte  Rusticule,  morte 
en  655 ,  a  été  écrite  par  le  prêtre  Florentius,  peu  de  temps  après 
la  mort  de  la  sainte. 

(6)  nie  autem  (  Gblotarius  )  hœc  audiens  commotus  est  ira 
vehementi,  etc,  [Ihidi) 
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terait  un  fils  de  Thierri  en  état  de ,  faire  valoir  ses 
droits.  Mais  enfin  ce  petit  prince  ne  parut  jamais  de- 
puis j  et  Clotaire ,  selon  l'expression  d'Aimoin ,  se 
trouva  le  seul  héritier  légitime ,  parce  qu*il  était  le 
seul  prince  de  la  maison  royale  {i). 

Quand  il  se  vit  maître  de  toute  la  monarchie  fi^an- 
çaise,  il  s^occupa  du  soin  de  procurer  à  son  fils  une 
ëducation  digne  de  la  haute  destinée  qui  l'attendait  ; 
il  confia  Dagobert  à  saint  Arnoul,  évêque  de  Metz, 
afin  que  le  jeune  prince  se  rendît  capable  et  de  régner 
bientôt  conjointement  avec  son  père ,  et  de  le  rem- 
placer un  jour,  en  lui  succédant  (2). 

Clotaire  II ,  après  avoir  régne  seul  pendant  dix  ans, 
selon  la  chronologie  d'Adrien  de  Valois,  qui  corrige 
en  cet^droit  le  texte  de  Frédegaire  (3),  associa  son 
fils  au  royaume,  en  6a3,  et  l'établit  roi  des  jiuS" 
trasiens  (J\).  L'écrivain  anonyme  des  Gestes  ajoute 
au  récit  de  Frédegaire  une  circonstance  essentielle  ; 
((  Clotaire,  dit-il,  envoya  Dagobert  pour  régner  en 
«  Austrasie;  et  alors  les  seigneurs  du  pays  s'étant 


(i)  Solus  legitimae  successionis  hderes  Clotharius  è  regid 
sUrpe  vîdebatur  oriundus.  (  Aim.,  1.  4,  c.  1.  ) 

(a)  Dagoberti  régis  inclytl,  qui  a  beatissimo  Amulfo 
Mettensium  Episcopo  enutritus  ut  patii  cooregnaret  atque  suo* 
cederet.  (  F'ita  S.  Rictrudis  primas  Abbat,  Marcian.,  n.  2, 
s«c.  2,  Ben.)  La  vie  de  sainte  Rictrude  a  été  écrite  par  le  moine 
Ucbalde  en  907. 

(3)  Adr.  Voles.  Rer.  Franc,  t.  2,  p.  21. 

(4)  Dagobertum  suumjilium  consprtem  regni  facit,  eum- 
que super  Austrasios  regem  instituil,  (Fredeg.  Chron.,  c.  47.) 


l 
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f(  assembles^  élevèrent  Dagoben  sur  leurs  têtes  (i)*  » 
UaotioiQ  du  père,  qui  emoie  sim  fils  pour  régner  en 
Austrasiie,  est  sagement  distinguée  de  Taction  des 
Austrasiensy  qui  élèvent  sur  le  pavois  le  rbi  qu'on 
leur  a  donné.  Le  consentement  du  peuple  ne  concou- 
rut point  avec  la  volonté  de  Clotaire  pour  déférer  la 
royauté  à  Dagobert,  et  Dagobert  était  roi  en  vertu 
'  de  la  seule  cession  de  son  père,  quand  il  fut  re- 
connu dans  cette  qualité.  Ainsi,  rhistorien  a  fixé 
la  juste  valeur  de  ces  expressions,  que  les  partiaaiis 
de  V élection  arbitraire  ont  employées  avec  tant  de 
confiance,  les  Français  élevèrent,  les  Français  éta: 
J^lirent  pour  roi,  etc.  Cest  par  des  textes  aussi  clairs 
et  aiussi  formels,  qu'un  critique  de  bonne  foi  explique 
ceux  qui  lui  paraissent  ailleurs  équivoques  oulbseurs. 
Un  écrivain  sert  d'interprète  à  l'autre  ;  il  est  quelque- 
fois lui-même  son  interprète,  et  le  lecteur  attentif  ne 
parvient  à  découvrir  la  vérité  qu'en' rapprochant  des 
faits  ou  des  termes  dont  aucun ,  considéré  séparément, 
ne  la  montrerait  toute  entière.  Je  reviens  à  l'associa- 
tion  de  Dagobert.  Les  Austrasiens  n'auraient  pas  eu 
la  tomplaisance  d'accepter  le  roi  que  Clotaire  leur 
donnait,  s'ils  avaient  dû  recouvrer,  à  la  mort  de  Clo- 
taire ,  le  droit  d'en  élire  un  ;  le  démembrement  de 
l'Austrasie  aurait  souffert  de  leur  part  quelque  oppo- 


(i)  Quem  { Dagobertum)  rex  in  y^Mj/er  regnaturum  diTtent: 
Austrasii  iferb  Franci  superiorex  cotigregati  in  unum,  D^' 
gobertum  super  se  regem  statuunlt.  (  Gesta  Reg.  Frctnc.  apud 
Du  Ches.,  t.  1,  p.  716.) 
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sitiôn,  s'ils  n'avaient  pas  regardé  comme  Thëritier 
pésomptif  de  ce  rayamne  celui  en  faveur  de  (pii  on 
le  démembrait.  Dagobert  ne  tirait  donc  de  son  cou- 
ronnement anticipé  aucun  autre  avantage  qne  la 
gloire  de  partager  avec  son  père,  encore  vivant,  un 
titre  qu'il  aurait  eu  nécessairement  après  la  mort  de 
son  père. 

Clotaire  II  mourut  en  6218  ;  il  avait  deux  fils.  Selon 
l'usage  qui  avait  été  constamment  observé  depuis  Clo- 
vis,  de  diviser  la  monarcbie  en  autant  de  royaumes 
différens  qu'il  restait  de  fils  du  dernier  roi,  Aribert 
devait  partager  avec  Dagdaert  les  Etats  de  Clotaire  II. 
Mais  Aribert,  prince  simple  (i)  et  sans  fermeté  (2), 
était  peu  capable  de  soutenir  ses  droits  contre  un  fi'èrf 
qu'il  trouvait  peu  disposé  à  souffrir  un  égal.  Dagobert 
dëpêcba ,  en  Bourgogne  et  en  Neustrie ,  quelques-uns 
de  SCS  plus  fidèles  sujets ,  afin  qu^il$  portassent  ceux 
de  ces  deux  royaumies  à  passer  sous  sa  domination  (3), 
tandis  que  de  son  côté  il  levait  des  troupes  dont  il 
devait  se  servir  pour  soumettre,  par  la  force,  ceux 
qu'il  aurait  en  vain  essayé  de  gagner  par  la  négocia- 
tion  (4).  Ces  pn^aratiÊ  de  guerre  décèlent  l'injustice 

(i)  Qui  £%a/T;&erft^^ /7/Y?/7/er  simjdicitatem  nimiam  minus 
idoneus  erat  ad  regni  gubemaculum,  (Vita  sancti  Sigeb. 
û.3,Boll.  1.  Feb.) 

(^)  Sed  ejus  (  Ghariberti  )  i^oluntas  pro  simplicitate  niinia 
parùm  sortitur  effectum.  (Fredeg.  Chr.,  c.  56.  ) 

(3)  Missos  in  Burgundid  et  Neuster  (  suivant  la  correction 
de  don  Ruinart  )  direxit  ut  suum  deberent  regimen  eligere.  (Ib.) 

(4)  Dagobèrtus  cernens  genitorem  suum  fuisse  defunc- 


L 
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du  procède  de  Dagobert.  Comme  la  |)ratique  de  plus 
d'un  siècle  avait  converti  en  loi  la  coutume  qu'il  vou- 
lait enjfreindre,  il  n'est  pas  étonnant  qu'il  ait  tâche  de 
préparer  les  esprits  à  l'injfraction  qu'il  méditait.  Il  ne 
demandait  pas  que  les  Bourguignons  et  les  Neustra- 
siens  confirmassent,  par  leurs  suffrages ,  le  droit  qu'il 
tirait  de  sa  naissance  j  il  les  invitait  seulement  à  sacri- 
fier à  son  ambition  le  droit  d'un  firère  que  le  même 
titre  de  la  naissance  appelait  au  trône  conjointement 
avec  lui«  En  s'adressant  aux  Français  pour  obtenir 
d'eux  une  préférence  qu'ils  n'avaient  pas  le  pouvoir 
d'accorder,  il  les  associait  à  son  attentat,  .et  assurait 
ainsi  le  succès  d'une  entreprise  à  laquelle  ils  auraient 
pu  s'opposer,  si  elle  n'avait  pas  été  formée  de  concert 
avec  eux.  L'espérance  de  Dagobert  ne  fiit  point  trom- 
pée; on  le  proclama  dans  les  deux  royaumes  de  Neus- 
trie  et  de  Bourgogne,  où  il  açait,  dit  l'historien, 
prévenu  son  frère  (i).  Dans  le  mot  prévenir^  on  en- 
trevoit quelques  traces  du  droit  d'Aribert.  Dagobert 
lui-même  parut  bien  le  reconnaître,  lorsque,  touché 
de  compassion  (2)',  ou  plutôt  lorsque,  craignant  une 
guerre  civile,  juste  suite  de  son  usurpation,  il  chercha 
à  calmer  le  ressentiment  de  son  firère,  en  lui  cédant 
une  partie  de  l'Aquitaine,  sous  la  condition  néan- 


tujny  universos  leudes  quos  regebat  in  Auster,  jubet  in  exer- 
citu  promovere.  (  Fred,  Chr,,  c.  56.  ) 

(1)  Cumque  regnuru  Chloûiarii  tum  Neustrîco,  quant  Bui^ 
gundiœ fuisset  praeo€Cupatam.  {Id.,  c.  57.  ) 

(2)  Misericordid  motus.  { Ibid.  ) 
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moinsiquey  eonteiit  d^une  part  si  modique,  il  renon- 
cerait aux  autres  Etats  de  leur  père  (i).  -La  renonda* 
tion  suppose  un  droit  rëel  du  oôtë  de  iceltli  q«î  la  fait-; 
et  du  côte  de  celui  àpk  Texige ,  elle  emporte  vax  aveu 
tacite  que  les  '  prëtentioùs  du  premier  sont  légitimes* 
Dagobert,  paisible  possesseur  de  presque  toute  la 
monarchie  françaisey  se  idaignait  amèrement  qu^l 
manquait  encore  quelque  chose  à'^t^ibonheùrr^  i)' 
n?a<aît  point,  de  âa.  Uise  serait  consolé  lâei  la  siërilitë 
de  son  niâriage^.dz^JviE^/h^;quii  seloA  JedîrègléS'tor^ 
dinaûes  de  la  nàtarp,  devait  lui  smrvi^ê,  açÀit  du 
fiit^inSi\  été  toapaàie  dé  ffaw^emkk  im^fààp^lès  fhai^ 
çais  t[!2)«.  Il  Àà  dbufta^  poini!  qu'aa'bâ»  qiifîl' ^nourùt 
sans  enfans,  cej  fiièee-l»»  lui  isuecëdâu^iAlors^^niéttant 
au cîqI tome|5aconfiaiieeLy  i//?7:zVi>iear  de^iul^onner 
un .  héritier  (3)i  Q^é^ï^ .  dire  bien  ^eldîreixient  que,  li$ 
fils  qu'il  demandait  régnetiait-  après  lui* .  :    :::>.: 

.  i  \  t       i  I       f  f    >     •        '  ■ 

(i)  Hoc  tantiim  Chanberto  regendum  concessit,  quod  et 
per.pactioms  ifincuium  strinxil,  ut  «mpliùs  Charibertus  nulle 
tempore  adversùs  Dagobertum  de  regno  patris  repetere  praesnme- 
rct.  ( F/5erf* ,  €>^rt?»*>' ie;  6Ç.  ) 

(a)  Per  maxime  ergoâ&tè%at\*:.  <fùod  ex  regio  pàtrum 
suoman  semine  nvilûm  superpsse  sciebat^  prœtef*  se  etfi'a^ 
trem  suum  CharibertUfii'  *  ^ui  Charibertus  prùpt€!r  éiinpli^ 
dtatem  nimiam  minus.  idoiTeus^rerranûT  regni  guherriahiUum. 
(Vita.S.  Sigeb.,  o.  3^  BoU.  1.  Feb:  )  - 

(3)  Non  tamen  desperansde  Dei  miséràfione,  pri^cordia*- 
lUer  eum  deprecubatur ,  ùt  sibi  ex  ejus  mitii  filius  daretur,  qui 
sibi  in  regimine  regnl  snibrogaretur.  {Ibid.)  Et  dam  la  vie  de 
saint  Âmand ,  deprecabaturque  sedulb  ut  eijilium  dure  dv*- 

I.  i'«  LIV.  i'^ 


(  *7«  ) 

Airîib^n^  voi'â'«tnft  partie  de  r!Ai|iiiuiioe^  mourut 
^ni  63^<  Son  fik  Gittlpécic  ne  hà  turvéem  pa»  (i). 
]jji*iitL^èl  qua  Da^l^^  aitait.à  la.mtrt  deaoqEiiieyeii, 
)usjtiÛ9  le»  *wpçoï»  quV]^  fil  iufti»  omite  liii  (a).  H 
SKmflTmt  inipaliQBuneM  cpÉe  k  pastifl  de  TAipiitbÎM 
qpi%l  avait  iNiiltqfoi^  cédée  à  son  frère^  deitieur^i  plus 
]ùnB  tOBOp»  éémemhrée  èfa  Tes^.àit  la  :  mbiiaichie  : 
|»em>é%iècaaignaitiâl'qiië£!hilpé]3f),  en  protestaiiit  con- 

ii?«nttfepti%«k  £ûnK  ];cvîvre  aes  prétôiitjo^^satf  leacËuris 
^  Cldaire  .H^  Je  ne  cm»»  pas^qnejrtn  *ptilsse  9f^^à^ 
p^isaër  d'attrihner  à  Bagobei^W  déoe^  deW» molifrt 
f*!ii  ikipiioliifem:  Tutt  e|>l^tvp  ipiti^lë  fik  lâa(«  l^h^ 
ûerda^roppikjâQieiÀb'des  dmiisf  de  aaiii  pèr^DligdbëM^ 
'«piè»  la  mort  dû  'SDit  la^v^Ucfseimit  ei^^possession  dâ 
paya  qu^Amfefift  avait-gouTûrnië'  (3);  L(e]&à]P6^i\b€€d^ 
à  son  frère  au  diëfant«<jksîfiihb  ''  ^  \  •  •  '-^  "  ^  ;  : 
Les  vœux  du  roi  frirent  exauces  cette  même  année; 

il  lui  naquit  un  fils.  Trois  ans  après,  les  Sclavons, 

».         . ,  ,   .     ....  j 

*  .       '  !  -T  ■ 

gnaretur,  qui  post  eum  regni  soj  giihar^aset'  scepCrabwr|  F'ita 

•J?.  49nandii^Ck.  15,  3«c.  11.  Bràieâw  )  Saint  Amand'iiKmflut'^Krs 

r^MT^  $7^  §^'  vie  a  çtlé  «crke  pftr  Bandemond^  oontenpoBiÔK 

fToye^,  epi^ove^la  vi»  d^  saintie  Ri^trade^'c.  4«  (Ati^')' -*.  \  -  -a 

(&)  Cb0rib^rtu^^  neocr  montur  êelmçxjbenrjiiiàampawvùbùn 

nomine  Chilpericum ,  qui  nec  pbsil  morrnn  drfuncùis  est^ 

(;7md.  Ghr.^  ew  67. )  ,.   ;.  r 

(3)  F&rt^r  factione  Hagoherti  fitiss»  éMerfigçtus.  {  ibid.  ) 

(S)  Omne:  r^gnum  Ckanàenêi....  Dagethn^^ /mpdnàs  mm 
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B^Hi^xiés  ms$i  Fmides  dsiaSiFirédflgaare  (  r) ,  et  V^Mies 
danpbli  VieJk  smr^Ck^mbmu  (a)^8esévditàreiit  contre 
Vu*  I/Au$tj?a$îe,  plias  exposée  à  lenjrs  meursions  ^*au« 
wsï^  auuie!  de  «e»  provittoes^  était  le  théâtre  à&  k 
giieTre.  Dagobeit.  jugeant  que  pour  eome^irk»  Anst^ 
VW^^f  ^  pour  ks  ammer  à  la  défeiise  de  \&m  ^J^ 
U  Êtlkil  leur  donner  un  roi  doot  k  présence'  les^  dXXst^ 
iMt  ï  s^  àerriqe,.  eonduist  l^db^rt  è  Mets,  ei  /"^ 
^^/iâ^  m  (S).  Les  grands  du  rayantme, don^  on  t^«if^ 
pus  dematadé  k&  raffirages  au  tempâ  àè^  la  0e$sion  de 
CktMre)  lurent  consaltés  sur  odQe#c£  (4)  :  k  c&rêô^ 
t^ne^  était»  différante;  la  mtnmté  de  Sigêbert,  ^ 
pT^yait  iatlor»  que  tîrcîa  ans^,  roadlaîi  celte  {»?écâtutiéti 
indispemiable.  Si  k  maxime  d«B  jurtaeoifsultes  e^ 
vrsâe^  fâr'tfn  sauwerain  nejk^ pa^  obMquer  ^uMâ 
^^kikeoÉion  doùfmte  iemher  le  royaume  m  mrnch 
lité  (S)  y  îA  fallait  que  les  Australiens  motorisassent  pay 
kux  ccKttseiktement  cet  que  Dagobert  Êdsait  en  k^euf 
de  um^  fik,  et  quWe  acoeptatiic»!'  soleatnelle  le;s  mik 
haies  d^tat  de  s'en  pkiiadre* 


(i>Fr«Â.Clit,,  eu  68. 

(a)  f^,  &•  Cobimb^  n^  56,  ste^  IL  BsneA. 
..  i^)'  fSig^tifftfm^fiUum  sma/k  in  Ausieris  wç/bêo.  ^Miinavit. 
(JPVerf,,  e.  75,  et  F.  S.  Sigeb.^  e.  7.) 

(4)  CuTTi  consilîo  ponti/icum  seu  etprocerum,  ornnibustjue 
pnmadktts  regrd  soi  consentieniièfus*  (  Fi-ede|^. ,  ibid.  ) 

^ /<^Àfûirxta^iiB^liâ^.> /tfr.  Nai.  et  demi.,  1.  â,  «.  7, 
Bk-58,*«tS^bè(y«ac  dans  sbs  notes  sur  k  ZVn/ltf  <ife  /a  gnernif 


(  l'So  ) 

Bagobert  eut  un  second  fils  en  634«  U  ^ntit  alors 
combien  l'exemple  qu'il  avait  donné  en  refiisant  d'ad- 
mettre son  firère  Aribert  au  partage  ^  pouvait  devenir 
funeste  et  à  la  monarchie  et  à  ses  fils,  si  l'ainë ydëjà  roi 
d'Austrasie,  entreprenait  un  jour  dé  s'en  faire  un  titre 
pour  traiter  le  cadet  avec  la  même  injustice.  Il  prëvit 
les  désordres  qui  naîtraient  de  la  mésintelligence  des 
deux  frères;  et  afin  de  les  prévenir,  il  régla  de  son 
vivant  le  partage  de  son  royaume  entre  eux  (i).  La 
cession  qu'il  avait  faite  de  l'Austrasie  en  Êtveur  de 
Sigebert  fat  confirmée;  Clovis  II  fin  nommé  pour  son 
Successeur  en  Neustrie  et  en  Bourgogne  (r^).  C'est  ici 
que  je  demande  s'il  est  vraisemblable;  que  l'élection 
eût  lieu  dans  un  État  où  le  roi  régnant  d&ignait  son 
successeur.  Que  l'on  compare  la  conduite  de  Dagobert 
avec  ce  qui  s'observe^  dans  les  Etats  où  la  couronne  est 
en .  effet  élective  ;  que  l'on  consulte  ^  par  exemple , 
l'Histoire  de  Pologne,  on  y  verra  tous  les  ordres  de 
ce  royaume  réclamer,  en  1626,  contre  la  proposition 
qui  fut  faite  de  nommer  un  héritier  à  Sigismond  III  ^ 
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(1)  L'auteur  de  la  F^ie  de  saint  Sigebert  parle  ainsi  du  motif 
qui  détermina  Dagobert  à  régler  le  partage  de  son  royaumev  :  :ne 
aliquandb  aliquo  modo  i^el  fratres  inler  se  ^paierno  {J)u 
Ches.  YiXfratemo)  dissiderent  odio,  uel  regnum4n  se  ipso 
dii^isuni  civilis  belli  desolaretur  scandato,  (Y.  5.  Sigeb.^ 
0.  5)  n.  8.  ) 

(2)  Ut  Neptficum  et  Burgundia  salidato'prdine.  *ad  r»" 
gnum  Chlodoi^œi  post .  Dagobertî  discesium\udspicerênt  : 
Juster  s^erb  idemque  ordine  solidat0.*'.."^eul  reghunhSigi^ 
bcrti,  etc.  (  Fred.,  c.  7^^  et  V.  S.  Sigeb.,  t..  5^  «*!»6.  )  -^ 


(  »«ï  ) 

encore  vivant  (r);  s^ôpposer,  en  1667,  au  projet  de 
Jean  Casimir^  qui  voulait  <{ue  la  nation  assemblée 
choisît  par  avance  son  successeur  (a),  et  appuyer  leurs 
Gpplositions  sur  les  anciennes  lois  du  pays,  qui  dé- 
fendent expressément  Tusage  de  ces  élections  antici- 
pées (3},  dont  V effet  le  plus  ordinaire,  dit  un  écri- 
vain polonais,  est  d' abolir  insensiblement  h  droit  d'é- 
lection ,  pour  introduire  le  droit  héréditaire  (4)«  Telle 
est,  d^un  cftté,  Tune  des  maximes  les  plus  sacrées  des 
royaumes  électif,  que  le  choix  du  successeur  ne  doit 
jamais  précéder  la  mort  du  souverain  qui  est  sur  le 
trône,  parce  qu'il  est  à  Craindre  que  ]a  présence  de  ce- 
kii-ci  ne  diminue  la  liberté  des  suffrages.  Telle  est, 
de  Tautre,  la  pratique  des  Français  dans  la  première 
race  :  deux  princes  sont  désignés,  solennellement  et 
dès  leur  plus  tendre  enfance,  pour  les  successeurs  dé 
leur  père,  non  par  un  peuple  assemblé  librement, 
qui  ait  la  &culté  de  les  élire  j  mais  par  leur  père 
inéme,  qui,  en  les  instituant  ses  héritieiss,  dit  avec  au^ 
torité  :  Je  cous  établis  wis  (5);  car  c'est  ainsi  que  paiiè 
Dagobert  dans  une  Charte  qu'il  donna^sous  le  nom.  de 


(y)  JSantchnok,  de  Rep,  Polofu,  L  2 ,  c.  1 ,  n.  2. 

(a)  Ibid\ 

(3)  Ibid. 

(^  Nam  prœsente  rege  na^um  eligi  non  electio  est,  sed 
successio  et  hcereditas.  (Andr.  Maximil.  Fredro,  dans  Fou- 
tragc  intitulé  Henricus  I,  rex  Polonorum,  p.  80.  ) 

(5)  Constitui  etiam  quatuor  Jieri  uno  tenore  exemplarià, 
et  ea  màmbus  suhterfirmare ,  non  tantùm  mets,  sed  etiam 
Jiliorum  meorum  Sigeberti  ac  Lhudovi,  quos  hodie  reges 


(.80 

Testànmit^  la  <|iiatondèine«iiiiëede  son  tàgae,  Lacon* 
•équeiiee  s^o£Bne  d^eUeméme  ;  je  rappliquent  touslesfidts 
de  la  même  espèce^  que  j^ai  eu  occasiaii  de  rapporter* 
Dagobert  P'  mourut  en  638.  Sigebert,«(Hi  fib  ainé^ 
âait  d^à,  comme  je  Fai  dit,  en  possession  de  TAos*- 
trasie  :  Gl(^is  II  lui  succéda  dans  les  royaumes  Ae 
]N^eustiie  et  de  Bourgogne  (i);  je  traduis  fidèlemeM 
Texpression  de  saint  Ouen,  dans  la  Vie  de  saint  Eloi^ 
son  ami,  qui  véciÀ  À  la  cour  de  Dagobert  et  de  sim 
fi3a.  Frédegaire  dit  la  même  chose  en  d^autres  ter»* 
mes  (^) ,  et  il  ajoiAe  immédiatement  après ,  t/ue  les  sei- 
gneurs iaurgp^ignons  et  neastrasiens  élevèrent  Chpif 
au  royaume  (3).  La  narration  de  riûstorien  se  réduit 
h.  ces  \xoiA  che&  :  Dagobert  meurt.,  Clopis  luisuveèàâ^ 
le  peuple  reconnaît  son  sou9erain,  La  prodamatkm 
«olennelle  est  expressément  distinguée  de  la  sncces*- 
sion  même;  et  ce  qui  achève  de  prouyer  que  Télét»^ 
ti(m  sur  le  bouclier  ne  dcât-éti^  considérée  que  comme 
«ne  simple  cérémonie  qui  n'ajoutait  rien  an  droit  de 
la  naissanee,  c^est  que  Clovis  II  ayant  été  désiré 
roi  duvitaot  de  aon  pèrj»,  etrélectîon  par  co(Dséqaen!t 

coDstituo.  (  Testam.  Dagob.  Reg.,  La  Lande,  supplément 
ConciL  GalL,  p.  64.  ) 

{i)Mortuus  est  rex  Dagoberius....  cui  sucoessit  in  regno 
JUius  ejus  <eiate  ju¥encuttts,  vocahulo  Clodùn^mus.  (  Tita 
S.  Etig.,  Spicil.,  t.  2,  fol.  p.  â8.  ) 

(2)  Post  Dagoberd  discessum,  fiiius  stms  Clodoîwuswub 
ienerd  œtate  regmim  pslris  adscivit.  (  Fred.  Chr.,  c.  79.) 

(3)  Omnegque  ieude»  de  NeuH&r  «r  Burgundid  «siim  s«- 
blimaat  îd  regnum.  (iS«(.} 


_  J 
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sur  fe  boadieor* 

JLacfaimiique  libâ  Frédeglsâi:^  finit  pootlnôi^  l|iïâlit 
à  Tufiage  que  î^toi  fais  dans  ce  miîmoire,  aa  cdtirotti^ 
nemeaf:  dedwis  II  j  les  laits  qui  suireiil,  )Us({t^à  Tait 
64^9  «U^âelà  duquel  «œt  hicaoritoi  n^a  mn  éc^iu,  ^om 
é^aiigers  à  laaftatière  qiae  je  tiraite  :  ii  est  pifesque  le 
seul  4oui  fait  iesofiojé  le  témaigniige  pour  les  règxiett 
d9  dolake  H^  de  Dag(J»ert  I*'  «et  de  ses  fils.  J&m^m 
pokit  de  seccmos  seml^lable  pour  les  règnes  «uivatis. 
fkédbgute  avait  yu  «me  pâme  ées  choses  'qu^il  a 
écrites  (i);  scm  pi?eniier  >eomiiiaaieur,  'Chroniqiitâur 
snperfidiel,  qui  a  venfermé  en  êix  actieles  lirès^ourtâ 
rhièftoir^  de  tmnte-ûeaf  ans  (pi),  n*a  pu  qd^eSietirél* 
ou  ^niât  ijodiquer  les  lérèaemens.  (M  trouve  plus  de 
délail  ^  et  ^elquefein  de  Texactitude ,  dans  les  autres 
eonlJHwaieurs  {3);  mais  il  est  peu  d'écrivains  dësi»U-> 
t$9^  amis  léb  tedips  idk  tuotiMes  c  cette  réflexiioft  doit 
tendre  au^cts  ceux  demi  je  parle ,  et  Bunout  ceU4 
àQ$  deiuc  qui  écrivit  par  ordre  du  comité  Childebrand  y 
Q0^\e  de  Pepîn  (4).  Këa*ivain  des  Gestes^  qui  vivais 
sous  ThÂerri  de  Cheiles  ^  est  connu  parmi  les  ^avantt 
sous  le  aom  à&fabtdeus  anonyme.  On  »^e  peut  tr^ 
se  diéâer  de  ce  qiii  a  été  écrit,  au  oouimeiiCMieiit  de 
la  iseoonde  raoe,  eu*  rhistoûre  de  la  pqrenliètie  :  ^ 


(i)  Fredeg.  Chr.  Prolog» 

(i)  (iregor.  Tui'onen.,  Edit.  Ruin.,  p.  665, 

(4) /fl?.,  p.  678.       . 


I 
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ai^nàliist^ide  œ  témp^rlà  ont  tiniquement  cherché  à 
flatter  les  descendans  de  Charles  Martel  et  de  Pépin , 
en  Élisant  honneur  à  ceux-ci  de  tous  les  évènemens 
des  règnes  sous  lescpels  ils  aidaient  rempli  la  charge 
de  maire  du  palais  :  ils  ont  cru  justifier  Fusurpation , 
en  peignant  lés  princes  qui  avaient  été  détrônés  avec 
des  traits,  qui  les  rendissent  nuéprisahles  aux  yeux  de 
la  postérité;  en  sorte  que  les  mbnumens  historiques  du 
temps  de  Pépin  et  de  Charlemagne  sont  bien  moins 
des  mémoires  qui  puissent  servir  à  Fhistoire  dtes-  Mé- 
rovingiens., que  des  manifestes  écrits  en  Ëiveur  de 
leurs  ministres  9  dont  les  fils  ou  les  petits-^s  étaient 
alors  sur  le  trône..  Aimoin,  qui  vivait  au  commence^» 
ment  de  la  troisième  race,  a  contre  lui  le  préjugé  de 
Téloignement  :  mais  quoique  son  témoignage  ne  puisse 
étpe  d^aucun  poids  quand  il  contredit  les  contempo- 
rains,  et  qu^il  devienne  inutile  quand  il  s^accorde 
avec  eux,  il  n^est  pas  aussi  tout  à. fait  à  rejeter  lors- 
qu  il  nou&  apprend  des  faits  ou  des  circonstances  qui 
leur  ont  échappé,  parce  qu'ayant  composé  son  his- 
toire dVprès  les  contemporains ,  il  peut  quelqnefeis 
nous  tenir  lieu  de  ceux  que  nous  avon&  perdus  j  il  est 
du  moins  pour  nous  un  témoin  des  traditions  reçues 
de  son  temps*  Cependant  un  critique  sage  doit  user 
sobrement  du  témoignage  de  cet  auteur.  Il  Ëiut  encore 
se  souvenir  que  le  véritable  ouvrage  d*Aimoin  finit 
au  chapitre  ^i  du  4*  livre,  comme  Ta  remarqué  entre 
les  autres  le  Père  le  Cointe  (i),  et  ne  pas  confondre 

(i)  Annal,  eccles.  franc,  t.  3  ,  p.  401. 
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ce  qui  est  de  lui  avec  ce  qui  a  été  ajouté  par  ses  eon- 
tinuateurs.  Dans  cette  disette  de  guides  sûrs  et  fidèles  ^ 
je  suivrai  la  route  qu'Adrien  de  Valois  nous  a  tra- 
cée (i);  j'aurai  souvent  recours  aux  vies  particulières 
^des  saints  contemporains,  et  je  tacherai  de  choisir 
celles  que  la  saine  critique  a  adoptées. 

Sigebert  III ,  roi  d' Austrasie ,  moment  en  654«  U 
avait  confié  l'éducation  de  son  fils  Dagobert  au  maire 
du  palais  Grimoalde,  dans  la  vue  d'attacher  ce  mi- 
nistre aux  intérêts  du  jeune  prince,  a  Veillez  sur  ses 
((  jours,  lui  avait-il  dit;  défendez  sa  vie  contre  ceux 
«  qui  l'attaqueront,  en  sorte  qu'il  règne  après  moi  sur 
((  les  Austrasiens  (3).  )>  Le  droit  du  fils  est  renfermé 
dans  ces  paroles  du  père.  Grimoalde  n'exécuta  qu  une 
partie  de  l'ordre  de  Sigebert  :  il  respecta  la  vie  de  Da- 
gobert; mais  il  lui  fit  couper  les  cheveux,  l'exila  en 
Ecosse,  et  plaça  sur  le  trône  Childebert  son  propre 
fils  (3).  Les  Français  eurent  horreur  de  cette  per- 
Jidie  (4)  ;  ils  en  témoignèrent  hautement  leur  indU 


(i)  Voies. y  Rer.  Franùic,  hic. 

(3)  Hune  (  Dagobertum  )  nutriendwn  commisitmajori  do- 
mus  Grimocddo,  ut  ejus  potentid  contra  omnes  tutus  suhli- 
maretur  in  Austrasiorum  regno,  (Vita  S.  Sigeb.,  n.  15.) 

(3)  Defuneto  Sigeherto  rege,  Gnmoaldus  major  domàs 
fiUum  ejus  parvulum  nomin^ Dagobertum  totondit  et.... 
in  Scodd  ad  peregrinandum  eum  dirigens,  fiUum  suum  in 
régna  constituit.  (Gest.  Reg.  Franc,  c.  43»  Du  Chesne,  1. 1, 
p.  717  et  ailleurs.  ) 

(4)  JEgrè  ferentes  perfidiam  GnmoàUiL  (V.  S.  Sigeb.  Du 
CL,  t.  1,. p.  593.) 
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par  ^  iBoil.  ral/teaut  quHl  avait  ^codeuiÛss  cenire  sau 
SBU9erain  (2)*  Dagobert  n  avait  point  lété  recannu  en 
qualité  de  somerain.;  on  lavait  mis  hors  iC^X  de 
prendre  solenneUement  ce  titre  :  aiais  la  mort  de  sdDl 
père  le  lui  donnait  (3).  Nom  ignorons  ce  (^e  deviiift 
Cliildebert  après  celle  de  Grinioalde  :  il  est  certain, 
d^une  part,  «qull  régn^  pendant  quelque  temps  sur  les 
A^istffasieQB^  puisqiiie,  séloia  Flodoard  (4)t  il  at^orda 
une  exemption  de  tributs  à  Té^fise  de  Aèims;  et  de 
Tautre,  qu'ail  ne  régna  pas  long-teni{»s ,  puisque  Clo* 
vis  U  ayant  convoqué  une  assemblée  générale  de  la 
nation  .à  Clich  j,  la  dernière  année  de  son  règne ,  dit, 
en  présence  de  tous  les  Français,  qu'il  était  roiJB 
toute  la  monarchie  (5).  Le  royaunie  d'Austrasie  était 
dévolu  à  Clovis ,  au  dé&nt  de  son  neveu  Dagpbert, 
non  seulement  parce  que  ce  prince  aroit  été  ewé 


(i)  Commoti  et  vehementer  indignati.  (  GesU  Beg.  Franc. 
Du  Ch,,  ut  supra.") 

(2)  Propter  scelus  quod  ia  DofiùiHKii  exeiu^uUp  JO^^^f^  ?'*" 
tam  finwU.  (  Ibtd»  )  ' 

<3)  Sd4Mi  U  Chjronique,  de  saint  Bénigne,  qu<e  failM^a  m- 
yie.)  Dagobert  «uoeéda  imaiédiatettewt  k  mn  fèm  Sjgeb^» ^^^ 
{at  dëtroaé  par  Oximoalde  <]u'apr«5  un  an  de  jè||i»a*  (.<^*  ^P^ 
cil.,  t.  5t^  f.  369^  et  Bmlièt^ .  ^Pe^^,  f.  ^7.  ) 

(4)  HisL  BabIm  1*  2 1  ^«  7^ 

(5)  Chii  edam  tota.  natio  JFhimforum  panei»  {  Ait^f  **  "^  ^ 
c.  41 .  )  Une  ancienne  chronique  publiée  par  Du  Chesae  \  l»  m 
p.  761  )  donne  sans  fooilenieiit  sept  ans  de  csègne  à  ChM^' 
bert. 


J'      ••-! 


(  i87) 

sons€spérMï^ede  retour  {i)^  màsôs  parce  tpst  eeuac 
qui  avaient  intérêt  d^empédher  son  retour  aTaient  dé^ 
bité  la  JËuifise  JiotiFelle  de  sa  mort  (2). 

La  méthode  que  je  oae  ^suis  prescrite  de  m'jaaaujet* 
tir  À  Tordre  des  temps  demande  (|aè  je  place  &ci  la 
preuve  ^psL  orësdbte  d'un  passage  de  Jb  vie  de  a»m 
£loi  :  2er  L&  oretne  Baiilde ,  dit  Thistorien^  jsoahakait 
a  ardemment  de  donner  im  fils  à  Clovis  11^^  4ifia  do 
M.  perpétuer  la  connanae  dans  sa  maison  (3).  i> 

dovis  II  mourût  vers  Tan  65ô.  Il  laissa  txtm  fik, 
dotaine^  Cbildéric  lét  Thierri.  La  monarchie  £il  par- 
tagée entre  les  deux  premiers^  dont  le  plus  lâgé  wàx 
à  peine  cinq  ans.  «  Après  la  mort  de  Clovis,  dit  Tau-^ 
ce  leur  contemporain  de  la  vie  de  sainte  Batilde  ^  soil 
«  fib  Clotaiie  prit  le  gouvernement  des  Fmnçaîs, 
«  c'est-à-dire  des  Neustrasiens,  et  les  grands  Tétabli- 
«  rent  en  paix  sur  le  trône  (4).  »  La  cérémonie  de 


(i)  Puerulum  in  Scotiam  direxit,  exilio  iitevacabifi^ '{F'ita 
&  Sigeh,  Du  Cheuttè,  X.  J,  p.  593.  ) 

(^)  Tost  cufus  {  Sigiherti  )  obkum  filiisqu^  defuncUs,  pro^ 
nepas  ^us  sascepit  seèpfyxt»  (Yita  S.  Boniti,  c,  I,  &.  4. 
Bail.,  15.  IsKi.  )  La  /^ie  de  saimi  Bonet,  mort  en  710,  a  été 
ébiile  par  un  contaaporam;  cqpendanr  il  doiuie  pluftieues  fils  1 
Sfigebert ,  qiâ  tien  «ut  ^mu  Pmrt^oT,  dans4;e  passage,  aignifie 

.{S)  P^efvns  ne  jSiiam  ed\Efràt,  et  (ob  hoc  Pegnum  sueoum- 
^re/.  (  V,  S*  El^:,  SpioiL,  t.  2,  p.  lia.  ) 

^4)  Jkterèà  DominUst.rcx  ChtiQitœuf.  ...c  migràùii^  sœ^ 
eulo^  reliùldque  .scifoie  JîUorunt  cum  maire,  susoepit  ilUcb 
fiUus  ejus  Lotharius  rex  Francomm  regimen  :  et  su^ffhi- 


{188) 

la  proclamation  «st. encore  nettement  distingoëe  du 
droit  en  vertu  duquel  Clotâire  succédait.  <(  Les  Aus- 
((  trasiens,  continue  le  même  auteur  ^  reconnurent  en 
«  même  temps  Childëric  pour  lëiu*  roi  ;  la  reine  Ba- 
«' tilde,  ajoutie-t-il ,  et  les  principaux  seigneurs  paci- 
«  fièrent  les  esprits  (i).  ».,  La  crainte  d^une  double 
minorité  dans  les  royaiunes  avait  pu  alarmer  les  Fran- 
çais ;  il  était  de  la  prudence  de  sainte  Bàtilde  de  les 
rassurer.  L'expression  de  Thistorien  ne  saurait,  rece- 
voir un  autre  sens.  Lorsqu'il  parle  de  Clotâire,  en  qui 
la  succession  héréditaire  est  d'ailleuris  bien  marquée-, 
il  dit  de  même  :  Les  seigneurs  l'établirent  en  paix  sur 
le  trône  ;  et  par^là  il  détermine  la  signification  des 
termes  qu'il  emploie  en  parlant  de  Childéric.  Il  ne 
serait  pas  raisonnable  de  penser  que  Childéric  n'ob- 


gantibus  prcecellentissimis  principibus***  ad  regimen  Fran- 
corum  in  pace  constituitur.  (  Vita  S.  Bat.,  c.  2.  Act.  SS.  Ord. 
S.  Behed.,  saBc.  11.) 

(i)  Austrasii  quoque  pacifîco  ovAm^^faciente  domina  Bar 
tildd  per  consilium  {juidem  senîorum,  receperunt  ^/ïmw 
ejus  Childericum  regem  in  Austrasiam.  (  Ibid.  )  L'autcar  de 
la  F'ie  de  saint  Remacle  s'explique  aussi  clairement  sur  le  par- 
tage des  deux  frères.  (C.  21,  saec.  11.  Bened.)  L'auteur  de  la 
F'ie  de  saint  Vandrille  le  suppose.  (C.  15,  ihid*  Voyez  la^ 
Chronique  de  saint  Bénigne.  SpiciL,  t.  2,  fol.  p.  369;  la 
Chronique  de  Bese.  Ibid.,  p.  401 .  )  Ces  autorités  doivent  1  em- 
porter sur  celle  de  l'écrivain  des  Gestes,  selon  qui  Clotâire  suc- 
céda seul  à  son  père  ;  et  sur  celle  de  la  P^ie  de"" saint  Anshert, 
selon  qui  les  trois  fils  dtClovi^paitagèréntla  monarchie.  (C  2, 
saBC.  1 1 .  Bened,  )  /  ' 


i—.m^'mmjttS- 


(  m  ) 

uni  la  préfëtence  sur  Thtôrri ,  le  dérïïier  des  fils  de 
Glovis  11,  que  par  les  sollicii;ation&  de  saii|te^Bàtildi3 
et  dé&  soigneurs  austrasiens,  parce  que  les  Français , 
en  supposant  qù*ils  eussent  le  pouvoir  de  choisir,  n'a- 
vaient aucune  raison  de  vouloir  être  gouvernes  par 
le  jJus'  jeune  desj trois  fiières^:  dont  le  plus  âgé  était 
encore  eniknt,  au  préjudice  de  Fun  de  ses  aînés«  On 
neserait  pas  niienx  fondé  dafibraorgument  que  Ton 
tirerait  de  Teioclusionrde^Thiern,  qui  ne  jRit  point  ad«* 
mis  à  partager  aivecsesifi:ères.  La  j^èiistrie  et  la:Bour* 
gagne  étaient  unies  depuis  Q^taire  II;  an  ne  côiii 
naissait.plus.en  France  que. deuxxoyattmes,  œkdiidcis 
Justrasîènset'Céhn  des  Fmnffaù,  car  ce.noni  était 
devenu  propre;  aux  Neustrasiens :,  et  renfermait:  les 
Bour^dgnohst  qui  lèur^étaient  joints  (i).  Suivantxet 
arrangement);  qui  subsistait,  depuis  environ- soixante 
ans ,  les  États  de  Clovis  II  ne  pouvant  être  divisés 
qu'en  deux  parties,  il  était  conforme  à  la  maxime  iipie 
j'établis,  que  le  pins  jeune  des  tirds  rois  fr^es  fiStt 
exclu  par  les  deux  aînés.  ..    '    \. 

•Clotiaire  III,  i»i  de  Ncuslrie,  mourut  vers  Tan  671. 
L'bistoire  des  troubles  qui  agitèrent  alprs  là  France 
ne'se  trouve  bien  détaillée  que  dans  là  Vie  de  saint 
Legea\  évéque  d'Autun,  qui  èuti  beaucoup  de  ;part  au^ 
affaires  de  ce  temps-là  :  je  suivrai  les  deux  auteurs 
contemporains  (2)  qui  l'ont  écrite. 

:  ,  •  •  *  V.'  '• 

X 

•  ■  '  .  '  '     * 

{i).Factiqi4ff'  sunt  JBûrgundiones  et  Franci  ea^  iUo  tem^ 

porfi  unitL  (  Y.  Sauctae  Bat.,  c.  2 ,  Act.  SS.  Ord.  Benu  &a^. il») 

W  Voyez  D.  Mabill.  sœc  II.  Ben.,  p.  ^l'è.  Observât,  proiv. 


(  ^9^  ) 

:  lé  nei  ^mgBi^lJ^9À  pa$  <jae  la  snecesskm  an*  rojaiBne 
Be  im^ît,  flm  amé  en^Mmi^M  imme:^^  pèreien  fils^ 
depw»  la  ouîrt  de  GkxUrii^Itt^  ^'elle:  levait  ^téjus?t 
cpa^à  «a  voir.  ILe  mioiiM^  Mihm,  qui  écrLvaîè  apa  nen^ 
viciinè  aÊèole  Isb  J^zW  J(0  samt  ABOfondr  éyèqùBt  de 
Maéstricht,  traQwiti'hk*»^  des.règ.É«r.p«t^««rsi 
QôU^isi  okaetoiBsy  qtiU  ccàignaâi  de  net  pouvoir  pas 
nommcir  dans  leur  orebe  les  mià  sous  qui  «întJbmiid 
dirait  récm  (i).  On  y  Téàccmtie  en  •effet  quelapus 
exenqde&  faEroorabies,.  elaL.aqpparei!ie&^  an^^senliiNieBtde 
liâection  2  191  frèbes  pvëfëséà  scmiêeère;  ùadt  roîi  re^ 
tmim  da«  ™e  pattii.  d»  rcg^««é,  w  d.Bi«l«uié 
dus  Ifautre:;  lat  fils,  luifqua  d\in<o(lè'cd9Lfijié  daiis.im 
monaatàse^  €t  k  OTiEr(mife'  Jâët^  à  mjnci  ëtvangeà 
Mak  pour'bieç  jogei'  de^  Vamtonté >qiievdosv3^  BUfm 
ecs; exemples,  et  dies  induetiMxag  que  Toiif  em  tiiey  A 
Eut  temcmter  de  lapniie  loir  josqa'atix  temps:  où  ha 
§ùts  ^fa&  Von  afiègne  aent  amytés^  e(;  vapproacher  h^ 
mrcenstanecs  qui  ks  ^Êsi  aocDiiipaig^ées.  i     ■ 

On  voit,  d^un  côte,  la  majesté  royale  artil^  par  dt 
fréquentes  nnnoiiiiiéGr^  qui  arraîent  insensibleaaiianiJàc- 
coiilnimé  les  petqdes  h  séparer  le  titorede  m^  dôiâ 
im  en&m  étadt  i«vèta>  d*arrôc  lui»  fimctiens  ri^yales^ 
«pie  sa&;nikiîstresie3itx«aie[D|;  dfiui  autre  qâitë^  qn  yiât 


(i)  Quod  si  et  principes  regni  Francorum,  qui  tempore 
pitœ  ejus  Jus  regium  tenuerunt,  aliquis  quœrere  ifoluerit, 
qntmtKfukm  id  non  faeilè  jsfr&ptep  historiarmms^miplenam 
inda^i^em^y^mi^ideaêKn^ passe,,  etc«  ('Stiqp^inr.  Y^  Sv  Ahma 


(  191  ) 

la  France  divisée'  en  autant  de  fbeiîoos  qn^elie  avftît 
de  siijeta  aaseii  ambhieox  pour  oser  s^igcr  en  cbeft 
dé  paiti  ^  et  décbôrëe  par  lés  difiërentes  brigtie»  ^ui 
Hadasaîent  dana  soxt  sein.  La  conduite  que  tient  nil 
propre:  dans  les  t^nq»  dfagiiatMci  etde  tatmJble  ne 
doit  point  étvê  rajifioirtëe  cotnipe  une  pi^eu^e  des 
mi^  (fttii  observe  en  dn  temps  pkis  tranqvàilesi 
Dire  quei  Foo  pmit  coi^clture  de  l\inf  à'I^autre^,  ce-se^ 
Mit  p»sqiie  «vouer  q»Hm  peuple  es|  fidèle  à  ^s^  bi»^ 
dans  le  temp  iiiénie  (À  il  kfs  vkd^y  puisque  les  tPoU'- 
Ues  produisent  ;iitfitillîb)enàent  le  mépria  et  k  tra!na<^ 
^ffission  :de8-ldia;''4-<'ù'ii  fi^^nsuit  qttfctu  lieu  de  fetidef 
mt  9y9iknïé  de  gotrm<iiemefit  sur  den^  ifaicig  aiMyté^ 
ptndant  liée  troubles  ^  M  dbiit  les^  i^fgs^der^  ^(tiSËtid  ils 
ssttt  centraives  à  Puisage  elbserv^  }Mque  là-,  e^mme 
des  preuves  du  ^yMèiÀe  expose*  ?  e^elst  himi  q^  Veic^ 
cepiion  «oti&^nie  k  i«è^e«  <  Quafud  housr  lisons  dstiiê 
I%istoive  de  LouiïJe-Gpo^,  que  k  plus  grandi^  parti^e 
de  11  nol^iejsse- fi^nçaise  se  révoifii  contre  ce  prince-, 
Cl  qu\m  eoliite  de  Corbeîl ,  aisptrant  à  fe  royauté , 
dS^it  à  sa  femme  r  «  Ceignez-moi  mon  ëpéè  ;  le  comte 
^  de  Corlteil  la  reçoit  de  yoosj  le  roi  de  France  Ta 
(f  rémett3rs^  ta  sbîr  entré  yosr  mainsf  (r),  »  nous  ne 
concluons  pas  êh  ee»  parole^  séditieuses  que  le  comte 
cftl  aucun  droit  surk  couronne  qu'il  voubît  usurper. 


(i)  Prœbe ,  nobilis  Comi tissa ,  nobili  Comiti  splendidunt 
enâém  keûièundap  quia  qui  Cornes-  h  te  reoipit,  rex  bodiè 
tihi  reddet.  {Suger.j^  uita  Ludoi^.   Gros.  Du  Ckesn,^  t.  1» 

p.  3oa.  y 


L 


(    Ï92    ) 

Charles  Y I  vivait  encore  lorsque  j  par  un  trsdté  conclu 
à  Troies  en  i4^o,  Henri  V,  roi  d'Angleterre,  ftit  de* 
clarë  régent  et  héritier  du  royaume,  au  préjudice  de 
Charles  VIL  (c  II  y  eut  en  outre,  dit  Jean  Juvénal 
«  des  Ursins /plusieurs  promesses  quHl  ne  faut  ja  rë- 
«  citer,  pour  Tiniquité  et  mauvaislié  dUcelles  ;  et 
((.  toutes  gens  d'entendement  doivent,  le  tout  réputer 
c(  de  nulle  valeur  ou  effet  (i).  »  Rappelons,  si  not)s 
Iç  pouvons,  ces  jours  malheureux  où  le.  &t^  zèle  de 
la  religion  reiraça,  aux  yeux  de  nos  pères^  les  mêmes 
désordres  que  Tambition  de  quelqi^tes.partiouliers  avait 
excités  dans  la  première  race  :  aujourd'hui ique  \mm 
lisoiis  sans  passion  et  sans  intérêt  Thisioire  du.QOttr 
meUcement  du  règne  d'Henri  IV,  nous  ne  décidcHis 
pas,  sur  la  proclaiiiation  de  Charles  X^  que  les  Fran* 
çais,  dans  la  troisième  race,  fussent  l^s  maître;s  àt 
choisir,  entre  tous  les  princes  de  la  maison  ]?égnante , 
celui  qui  leur  paraissait  le  plusr  digne  de  gouvemeir* 
Quelques  révoltes  p^issag^res  ne  forment  pta  un  pré^ 
jugé  contre  les  loi$  fondamentales  d'un£tat,  et  contre 
la  pratique  constante  de  plusieurs,  siièples.  C'i^st;  pac 
cette  judicieuse  réflexion,  qu'un. de  nos  plus  illustre^ 
jconfrèr^s  répondait,  avant  moi,  aux  sophismes  de  du 
Haillan  et  du  jurisconsul^  Hotman  (a). 

Je  reprends  la  suite  des  rois,  et  ma  méthode  ordi- 
naire. 


(i)  Jean  Juven.  des  Ursins,  p.  577,  et  les  annotât,  de  Gode- 
froy,  p.. 695.. 

(9)  M.  Fabbé  de  Yertot,  Mémoires  de  cette  académie,  t.  6. 


(  «93  ) 

Après  la  mort  de  Clotaire  III,  Thierri,  son  frère  i 
fiit  déclaré  son  successeur  (i).  Ainsi  s^accomplit  la 
"^prédiction  ^e  lui  avait  faite  saint  Ansbert,  alors 
moine  de  Fontenelle,  et  depuis  érèqoe  de  Rouen, 
^u'û  régnerait  un  jour  par  droit  d hérédité  (2).  H 
ëtait  d^usage,  dit  Fanonyme  qui  a  ëcrit  la  Vie  de  saint 
Léger,  d^appéler  les  grands  à  la  proclamation  du  nou- 
veau roi,  afin  d*en  rendre  la  cérémonie  plus  au- 
guste (3)-  Ebroïn,  maire  du  palais,  négligea  de  feire 
savoir  aux  seigneurs  de  Neustrie  que  Thierri  était  sur 
le  trône;  et  joignant  Tinsulte  au  mépris,  il  envoya 
ordre  à  ceux  qui  étaient  en  marche  de  retourner  cheas 
eux,  sans  approcher  du  lieu  où  était  le  roi  (4)-  Thierri 
avait  ce  nom  avant  que  les  grands  fussent  arrivés 
pour  consentir  à  sa  proclamation  :  leur  consentement 


(i)  Chîotarius  rex  puer  obiit,..  Theudericus  autem /rater 
ejus  rex  elevatus  est  Francorum.  (  Gest.  Regum  Fraucorum.  Du 
Ches.,  t.  1.) 

(2)  Ipsunique  ex  successione  hxreditariâ  regnifastigia  am- 
plias  coHscendere  debere  intimaret.  (Y.  S.  Ansb. ,  n.  11, 
saec.  2-  Bened.  )  La  F'ie  de  saint  Ansbert  a  été  écrite  par  un 
auteur  presque  coutemporain. 

(3)  Sed  cùm  Hebroînus  ejusjratrem  germanun%,  nomine 
Theodericum,  convocatis  optiniatîbus  solemniter,  ut  mos 
est,  debuisset  sublimare  in  regnum,  superbiœ  spiritu  tumi- 
dus  eos  noluit  deinde  convocare.  (Y.  S.  Leodeg.  per  Ano- 
nym.,  c.  5 ,  saec.  2.  Bened.  ) 

(4)  Cùmgue.multitudo  nobilium,  qui  ad  régis  novi  propc'- 
rabant  œcursum,  mandante  Ebroino,  Uineris  accepissent 
repudium.  (  Ibid.  ) 

I.  r«  LIV.  i3 


(  »94  ) 

lie  faisait  pas  les  rois.  La  conduite  d^Eln:<mi  irrita  la 
noblefinse,  qui  prëyit  ce  qu^elle  avait  à  craindre  de 
FhumçHr  impérieuse  du  maire  du  palais.  Dès  lors , 
tous  les  esptits  et  tous  les  cœurs  se  tournèrent  vers 
Ghildéric,  roi  d'Attstrasie,  en  qui  Ton  crut  devoir 
chercher  un  défenseur  contre  la  tyraunie  dont  on 
était  menacé.  Childéric  fiit  déclaré  roi  de  T^eustiie  et 
de  Bourgogne  (i),  tandis  que  l'infortuné  Thjerri,  vic- 
time innocente  de  Torgueil  de  son  ministre ,  se  vit 
arrêté  et  conduit  au  monastère  de  Saint^Denis.  Son 
malheur  n^abattit  point  son  courage.  Childéric  loi 
ayant  demandé  ce  quHl  voulait  lui^^méme  que  Ton  fît 
de  lui  :  (c  J'attendrai,  répondit-il,  le  jugement  de  Dieu 
«  sur  Tin  justice  que  Von  vient  dé  commettre  en-  ne 
H  détrônant  (a)  :  h  espèce  de  protestation  qui  nous  ins» 
trait  de  son  droit.  Il  fut  vengé  :  Childéric,  assassiné 
avec  sa  femme  et  son  fils  Dagobert,  qui  ne  nous  est 
connu  que  par  un  passage  de  la  F'ie  de  saint  LanU 
hert,  évéque  de  Lyon  (3),  mourut  vers  Tan  674  î  ^* 


{})  Et  quia  metueèant  hujfus  ponderis  jugufn  ^od  per 
eumdem  sustinuerant  sub  rege  Lhotario.  • . .  Hilderician  in 
i&te  subliikiaTeruiit  r^gno  Fnmcôvum.  (Ursinus,  in  vitâ  S.  Léo- 
deg.,  e.  4.  Voyez  la  Vi^  clu  m^d  sftint,  écrite  par  un  sb<^ 
nytne,  c.  S.  ) 

i*i)  Hpo  solàm  quod  injusti  fu^at  de  loos  tegni  dejcctiu, 
judicem  sibi  Deum  cœli  est  expectare  professas*  (  Ibid.  ) 

(3)  l^ex  Hiidencus...*  unà  cum  conpuge^,..  fiUoque  no^ 
mine  Dagebentù,  4fitd  et  regno  pnwUus  est,  (  Vita  8.  Laatb., 
aaec.  2.  Bened.  ) 


■■• 
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aussitât  après  Thierri  fut  élevé  ?iu  royaume  (i);  c^est* 
^-dire,  §elon  ti^  éçnv^àï^  çonteoiparaîu^  quV/  rentra 
4aits  Jies  MtatsX2)\  cp^U r^ptri^,  selon  un  a.utre,  ia  di- 
gnité dq^t  09  l'if^St  injustement  dépauillé  (3)  ;  quV/ 
fj4t  réfaiff,  seloa  un  t^oisiiènie,  dam  la  possession 
^ifM?  tien  do^t  ^^  fui  a^ait  âtà  ia  jouissance  (4)- 
^ussi  Thier^ri  lui-p^éine,  dans  une  Charte  post^euré 
à  aon  tétabU^einent,  prie  de  s»  àé^ûm-oàmne 
,4'une  simple^  ^usp^nsion  des  droits  de  sa  naissance, 
gue  fç  trop  grandf  feuwsse  l*amit  empêché  Jt exer- 
cer plus  tôt  (5). 

Pendant  qu^il  recpu^rait  la  Neustrie  &l  la  Bour- 
gogne ;  le$  j(VM^dsie|is  pbéissaient  à  un  autpe  souve- 
rain. Ebroïi},  3prti  (lu  monastère  de  Luxeu^  dans 
jLequel  on  Favait  enfermé ,  se  souvenait  que  sa  fierté 
^vait  autrefois  causé  tous  les  malheurs  de  Thierri  ;  et 
cr^gxiant  le  juste  ressentiment  de  ce  prince,  il  cher- 
cha à  s*9ssurer,  par^un  nouveau  crime;  Timpunité  du 
p^pûep.  I)  4^i)ita  qite  Tbierri  était  mort  (6);  et  dans 

■    ■      !■■    ■■  Il  1  I  I  I  I  II  t  I    .11  ,  ■  I 

(i)  Hildcrico  rege  defiincto,  ejus  germanus  Theodericus 
in  regDO  sublimatar.  (  Urs.,  Vita  S.  Leodeg.y  c.  7.) 
(2}  Recuperato  regno.  (Yita  S.  Leod.  per  anonym.,  c.  8.  ) 

(3)  Regalçm»*.*  reeepit  dignitatem,  (Supplem.  Yit.  sancti 
Amaudi >  c.  9  «  ssç.  IL  Bened.  ) 

(4)  In  regno  Francorum  rest^tutus  est.  (  Qhron.  S.  Med.^ 

(5)  Dùff%  et  nos  d^yin^  pietés  ftd  le^iUmam  œtatemfecit 
p^rvenire,  et  ir^sqlium  regni  pareutum  nostrorum  auccedejne 
pporieL  (D.  Mafaill,  Dipbm,,  1.  6.) 

(6)  Omnes  cum  sacramento  Theodericum  regem  asso^ 
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-cette  circonstance,  montrant  au  peuple  un  certain 
Clovis  qu'il  disait  fils  de  Clotaire  III,  il  le  fit  re- 
connsatre  pour  roi  d'Austrasie.  L'imposture  ne  pou- 
vait être  concertée  avec  plus  d'adresse  :  en  suppo- 
sant Thierri  mort  sans  en&ns ,  et  Clovis  fils  de  Clo- 
taiye  III  (i),  le  royaume  devait  passer  à  Clovis,  neveu 
de  Thierri,  selon  la  supposition.  Or,  si  le  faux  Clovis 
ne  iut  reconnu  qu'à  la  faveur  de  la  double  imposture 
d'Ebroïn,  il  est  manifeste  que,  suivant  la  loi  de  la 
nation,  la  couronne  appartenait  au  plus  proche  pa- 
rent du  dernier  roi. 

Il  arriva ,  par  l'intrusion  du  faux  Clovis ,  que  l' Aus- 
trasie  eut  deux  rois  dans  le  même  temps  ;  car  une 
^rtie  de  ce  royaume  obéissait  à  Dagobert  II ,  qui ,  re- 
légué autrefois  en  Ecosse  par  Grimoalde,  avait  été 
tramené  en  France  par  les  soins  d'un  Anglais  nommé 
Vilfrid^yevs  l'an  672,  selon  la  chronologie  du  Père 
Màbillon ,  dans  le  Supplément  à  la  diplomatique  (2). 
Dagobert,  fils  de  Sigebert  III,  était  ainsi  rentré  dans 
les  droits  de  sa  naissance.  Après  un  long  exil,  dit 


rehaut  fuisse  defunctum.  (Vita  saDct.  Leod.  per  Anonym., 
c.  9.) 

(i)  Quanti  enim  per  hoc  ealliditatis  fi^mentum;  Théo- 
dericum  tune  defunctum  et  Clodovœum  Clotarii  esse  fi- 
Hum  crediderunt.  (Id.,  n.  8.) 

ip)  Supplem.  Diplom.,  c.  7,  n.  8.  Le  même  Père  MabilIon, 
dans  la  Chronologie  qui  est  à  la  tête  du  second  siècle  bénédic- 
tin y  place  le  retout  de  Dagobert  sous  Fan  675,  et  dans  une 
Note  sur  la  Vie  de  sainte  Salaberge  (  sœc.  2.  Bened.  )  ,  sous 
Fan  679. 
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Fauteur  d'une  vie  manuscrite  de 'saint  MemmiU»,» 
évéque  de  Châlons,.  il  repint  dans  s^s  Etats  (i)^ 
VoUà  celui  qui  m* a  rendu  à  mon  peuple  (2),  disait. 
Dagobert  en  présentant;  aainjt  Yilfrid  aux  seigneurs, 
de  sa  cour,  (c  Quel  est  donc,  mon  crime?  »  répondait 
le  même  saint  Yil£rid  à  ceux  qui  lui  reprochaient 
d'avoii;  Êivorisé  le  retour  du:  prince  j  «  j.'ai  secouru 
(C  un  roi  détrôné  injustement  ;  î'ai  contribué  à  le  oré-^ 
((  tablir  sur  son  trône  ;  il  dpit  k  mon  zèle  une  cou- 
<i  ronne  qui.  lui  appartenait  béréditairemient  :  si  je 
«  suis  coupable^  punissicz-moi  (3).  » 

Dagobert  II  profita  des  divisions  qui  troublaient 
TAustrasie,  pour  se  mettre  en  possession  de  l'autre 
partie  de  ce  royaume.  Il  s'en  r^endit  le  maître  y  mais 
il'  na  le  goayerna  pas  long- temps ^  il  mourut  vers 
l'an  679  j  et  ne  laissa  point  de  fils.  Les  Austrasiens , 


(i)  Ipse  est  qui  post  longam  pressurant  reversus  est  ad  pror 
pria  regDa.  (  Exeges.  Dagob,,  à  la  tête  du  3®  volume,  des 
Actes  des  saints  du  mois  d'avril,  n.  19.)  Je  ne  puis  citer  ce 
passage  que  sur  la  foi  du  Père  Henschenius ,  qui  le  rapporte 
comme  tiré  d'tme  Yie  manuscrite  de  saint  Memmîùs  ou  Mi^ 
nias  (iS*.  Même  qu  S,  Menje).  Il  pi'omet  de  la  donner  au 
S  d^aout. 

(a)  En  y  voifis  cvjus  merui  tutamine. reàài*  (  F'ita  Metrica 
S.  Vilfr.y  n.  25,  s»c.  3.  Bened.  )  Cette  vie  a  été  écrite  aiji 
dixième  siècle. 

(3)  Si  non  jure,  impùt,  Jeci  dim  regeni  regno  injuste 
depulsum,  quantum  in  me  fuit,  baereditarias  dignitati  prae- 
{eci...  pœnas  justœ  ultionis  promtissimè  pendant.  (  Alia  Yita 
S.  Vilfr.,  n.  ZJ.IÔid.) 
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craignant  de  ibinber  â^otts  la  domination  d^Ebi^ïn^ 
maire  du  palais  de  Neustrie,  ne  voulurent  point  se 
soumettre  à  Thierri,  qui  devenait,  par  la  mort  de  Da- 
gobfett,  rhéritiet  té^timé  de  TAustf^àie.  Ce  irbyàûïfaé 
ée&fei  d'avoir  des  rois  :  Pepih  et  Martin  en  fiitéht  dé- 
élsà^  dùcs^  ou  jgoùvërneurs  (i).  Le  Père  Hiehsèhè^ 
nittô,  qai  soupçonne  Thierri  d'avoir 'fiiit  assàsfeinet 
Ikkgobért,  croit  qùè  les  ducs  Pèpiiî  et  Martiii  né  se 
réVôltèréht  contire  le  iroi  Àe  ÏVctistrie  qu'afin  dé  Ven- 
ger là  mort  dé  leur  soiiVerain  (2).  Mais  sans  exatninet 
quel  fat  le  motif  ou  \e  prétexté  d'une  révblûtioii  <Juî 
démembrait  près  de  la  moitié  de  là  monarchie,  on 
li'^h  conclueirà  pas  que  le^  Austrasiens  eûsseM  lé 
^tiVoir  dlô  chàtiger  là  fornie  de  létU*  gouvernement  ^ 
jidui'  le  réttdrë  aristocratique  de  monarchique  iq['u'il 
ëtâit  j  pendant  que  là  maisoh  ihéroViiigiennfe  subsis*' 
tait  encore,  et  fournissait  des  princes  issus  du  pre- 
mier roi,  auxquels  le  droit  de  succéder  devait  être 
transmis,  selon  l'ordre  que  l'institution  primordiale 
avait  réglé.  Cet  exemple  ne  prouve  donc  rien  icontrè 
ma  thèse  ;  il  ne  peut  être  envisagé  que  comme  une 
suite  naturelle  de  la  décadence  de  l'autôtité  rayale^ 


(t)  fh  Àuiter  ifudipte...  MaMniùduâcetPippinus...  do- 
Wiihabàhtur.  (Coûtifa.  îVedeg.,  n.  97.  Vide  étîam  n.  109.)  Ce 
continuateur  écrivait  en  755.  On  lit  de  même  dans  là  C^hnd^uè 
de  Moissac,  qui  finit  à  i'àn  818,  et  cfjxl  parait  àVoir  été  iécnte 
dans  ce  mêniè  temps  :  Pippihus  et  Màrtitms,  deci'dehUVus 
regibus  y  dotnînàbàhùtr  ih  Aùster.  (Du  Cbesne^  t.  5,  p.  1:35.) 

fa)  Henschen.,  DicUriba  de  tribus  l^àgbb.,  p.  155. 
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et  coniine  un  monument  de  Tâmbition  dis  ministre^ 
qui  osaient  tout  entreprendre^  parée  qu'ils  pouraient 
tout  exécuter  (i).         . 

Pépin  )  devenu^  pat  la  mort  de  IMùirtin,  seul  due 
d*Austrasie ,  prit  les  armes  ccoitre  ^Iliierri  >  bi^iitât  y 
fier  de  sa  victoire,  il  contraignit  son  sourerain  ^à  le 
^ndre  pour  maire  de  son  palais.  Cependant,  Pépin 
coDserra  Tanciennè  forme  du  gouvernement ,  contint 
de  régner  sous  k  tioili  du  roi  légitime,  il  en  laissa  le 
titre  à  Thierri ,  par  un  respect  religieux  pour  sa  mms- 
sànm  (a),  disent  fes  Annales  de  Metz  »  qui  doivent 
avoir  une  grande  autlarttë  quand  elles  sont  favorables 
aux  Méroviugiens. 

Thierri  ll|  mourut  vers  Tan  69^.  Il  avait  deux 
fils,  Clovis  et  Childebert  :  Vaîné  seul  lui succéd4i(^\ 
pmroe  tSpe  la  Neustrie  et  la  Bourgogne^  ainsi  que  je 
Tai  déjà  <d>servé,  ike  JEbrmaient  depuis  long-tempi» 
qu'utiniéme  royainne  indivisible^  Le  continuateur  de 

[i)  Quasi  s^erb  in  illd  perturbatione  temporum,  cùm  om- 
nia  ex  majonun  domûs  regiœ  arbitrio  pendererU,  ordo  ali^ 
quis  in  Gallis  exacte  servàretur,  et  veteris  moris  Francici 
f^fiiùs  ^pmni'pne^eti  paiatii  w>luntàtis  raHo  haherelur^ 
(Hadr.  Vales.  Observ,  de  Dagoberto  defetisio,  c.  9*)    . 

i^^  T^men  iiU  ^gis  iaœstimabili  pietate  reservài^t.  { Afiaal. 
Mett.  Da  GH.,  t.  3,  p.  265.  )  Ob  iregii  Mttainig  r^èrentiamv 

(3)  Obiit  autem  Theude^eUS  nftr»*..  Ctodopmts  Jiiîûs 
^/tt»  puè^  t^^\!&a  siNlèm  stisoefit.  {€tèà^  Reg*  Fhzhc.  Du 
Ch.,  t.  l ,  p.  718.  )  - 
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Frëdegaire  éitqae  les  Français  élurent  Cloçis  (i).  Je 
ne  m'arrête  pas  à  détruire  le  faible  argument  que 
Ton  pourrait  tirer  de  cette  expression  :  un  terme 
seul  qu'un  ëcriyain  a  souvent  hasardé  mal  à  propos , 
ou  qui  lui  a  échappé  sans  réflexion,  ne  suffit  pas 
pour  établir  un  système. 

Clovis  III  mourut  sans  enfans,  en  ôgS.  Son  frère 
Childebért,  surnommé  le  Juste,  s^assit  sur  son  trône , 
dit  le  même  historien  (2) ,  qui  avait  paru  insinuer  que 
Clovis  III  vint  à  la  couronne  par  voie  d'élection  ;  mais 
qui,  en  se  servant  ici  d'une  expression  plus  mesurée, 
nous  donne  lieu  de  penser  qu'il  employait  l'une  ou 
l'autre  indifféremment  et  sans  choix ,  et  que  l'on  ne 
doit  appuyer  aucune  conséquence  sur  l'usage  qu'il  en 
a  fait. 

Les  deux  historiens  contemporains  s'accordent  sur 
la  succession  de  Dagobert ,  fils  de  Childebért  III*  // 
régna ,  dit  l'un ,  en.  la  place  de  son  père  (3)  ,  H 
s'assit,  dit  l'autre,  sur  le  trône  de  son  père  (4)' 
Un  écrivain  anonyme  ajoute  qu*il  n^y  eut  aucun 
intervalle  entre  la  mort   du   père   et  la   succès- 


. .  (i)  Clodos^œum  filiuni  ejus  parvulwn  elegerunt  inregnum* 
(Contin.  Fred.,  n.  101.  ) 

(a)  Rex  Clodoi^ceus,..  mortuus  est.,.  Childebertus  fraier 
ejus  in  regnum  resedît.  (  Ibid.  ) 

(3)  Regnayit  que  Dagobertus  filius  ejus  pro  eo.  {GesL 
Reg,  Franc,  Du  Ch,,  p.  719.  ) 

♦(4)  Dagobertus  Jilius  ejus  sedem  regnl  patris  sui  accepil- 
(  Cont,  Fred.\  c.  104.  ) 
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sien  du  Jils,  quoique  le  fils  fût  encore  enfant  (i). 
Dagobert  UI,  qui  avait  commencé  à  régaer  en  7 1 1 , 
mourut  en  715.  Il  laissait  un  fils  au  berceau,  cpii  ne 
lui  succéda  pas  immédiatement.  L'esprit  de  sédition 
était  alors  répandu  sur  toute  la  face  de  la  France. 
La  nation  9  qui  venait  d'essuyer,  sous  plusieurs  rois  de 
suite,  tous  les  malheurs  d'une  longue  minorité,  crai- 
gnit que  celle  de  Thierri  ne  lui  en  attirât  de  nouveaux: 
on  fit  disparaître  le  jeune  Thierri  \  c'était  le  noni  du 
fils  de  Dagobert  III;  on  l'enferma  dans  le  monastère 
de  Chelles  :  le  peuple  crut,  ou  plutôt  feignit  de  croire 
que  le  dernier  roi  était  mort  sans  postérité.  On  se  sou- 
vint alors  que  Childéric  II,  mort  en  674  >  ^vait  laissé 
un  fils  qui  vivait  dans  l'obscurité  du  cloître  où  Ebroïn 
l'avait  confiné;  les  Français  l'en  tirèrent,  et  le  recon- 
nurent pour  leur  roi,  sous  le  nom  de  Chilpéric  (2). 
Dans  l'opinion  qu'ils  voulaient  accréditer,  que  la  bran- 
che de  Thierri  III  venait  de  finir  en  Dagobert  III  ^  le 
fils  de  Childéric,  firère  de  Thierri,  se  trouvait  le  pa- 
rent le  plus  proche  et  l'héritier  présomptif  du  royaume. 
Ce  fiit  en  effet  à  ce  titre,  dit  un  ancien  écrivain,  que 
l'on  proclama  Chilpéric  (3).  La  filiation  de  ce  prince 


(i)  Childebertus.  verb  mox  ut  migras^it  ad  Dominum,  re- 
fnum  ejus.  sascepit  Jilius  ejus  adhùc  puer.,  (  Du  Ches.,  t.  1 , 
p.  7950 

(a)  Fmnci  post  hcecDanielem  quondant  çlericum  cœsa-^ 
lie  capids  crescente  in  regno  stabiliunt,  ewnque  Chilperi^ 
cum  nuncupant.  (  Gest.  Reg.  Fraoc.  Du  Ches.,  p.  719.  ) 

(3)  Quia  déficiente  prosapid  regum,  illum  quem  propin- 
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«st  pi^ouvéé  pËu^  les  Chartes  )  où  il  appelle  DagcA>ert  UI 
soh  cûusif^,  Clo*âire  III  ^'on  dn^le,  et  GWldériti  II  ^on 
père  (ï). 

ThieWi  IVj  surnommé  De  Ckéliâi,  parce  <ju11  avait 
été  éVdré  daliô  le  monastère  de  ce  tioin,  sortit  de  sa 
prison,  ap*ès  la  mort  de  Chilpéric  Daniel,  et  fut  ^é*• 
tabli  en  7  il  I  sut"  le  trôhe  de  Dâgobert  III,  àojat  il  éiàit 
Glsj  àelon  rècriyaili  àhohyttle  des  Gestes,  ^  Vivait 
souë  le  règne  ^é  Thiéwi  (2),  DeuX  Chartes  <k)nnëès 
pat  te  prinée ,  iWè  à  THeristal ,  l'autre  à  Zulpîc , 
dâtié  le  i*oyaume  d' Atistrasie ,  .prouvent  qu'il  fut  re* 
coflnu  non  seulement  ^ur  roi  de  Neustrie  et  de  Bour- 


quiorem  Meroveis  irwenire  foterant,  statuerez  (  Fragm.  Er- 
camb.  Du  Ghes.,  t.  1,  p.  781.  ) 

\i)  Ces  Chartes  se  trouvent  dans  les  Mélanges  cuneuac  du 
Père  Làbbé,  p.  436,  4Sy,  458.  (Dam  la  Lanife,  Aipphtn. 
Conèk.  GMl^  p.  73«  Dam  là  diplomat.^  Is  6 ,  tât  M  trëiâèMfe 
sifèdei  B&nedie,,  part«  â,  p.  ^2i^  62â.  ) 

(2)  Moriuks  fuidem  ^e&t  jfost Jhéè  i^ki^netu^i»*  Frathei 
verb  Theudericum  II,  Cala  monasterio  enutritum,  JUium 
Dàgoberti  junioris ,  regem^uper  se  statuant,  qui  usque  nunc 
in  regno  subsistit»  CVst  ainsi  que  l^écritain  des  (restes  Unit  son 
histoire.  (  Du  Ches.,  t.  1  ^  p.  720.  )  Selon  une  ancienne  Chro- 
nique ,  Thierri  était  frère  de  Chilpéric  Daniel.  (  Chron.  Wirsib* 
MiscelL  Baiuz.,  t.  1 ,  p.  502.  )  Mais  Taûtôritë  d'un  contedipo- 
ràin  m'a  paru  préférable  à  celle  d'une  throniqué  dte  otiûimë  siè- 
cle.. Le  Père  Henschenius  (  De  trib.  Dagob.y  1.  5 ,  c.  4  )  fei 
suivi  la  chronique.  La  )ooti^À{Uetice  est  toujours  la  mette  \en  ftfVeur 
de  mon  sentim^t.  Lie  Pèiid  Papdbroéh  croit  qtte  le  DiigobK»^ 
dont  thierri  était  âk,  est  Dagôbert  IL  {iPfàpyi.,  àd  t.  2. 
Jprit,,  p.  5.  ) 
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gé^è^  âiftîé  èôcore  pour  toi  «TAustraéie  (i).  11  mourut 
iëts  Y  an  ^38}  et  laissa  un  fils  nommié  Chîldéric  (2), 
qui  devait  être  fort  jeune  (3). 

Le  sort  de  cet  enfant  ëtait  entré  led  mainâ  de  Charles 
MartëL  L*ambitieux  ministre,  occupé  du  soin  de  pré- 
parer lés  Français  à  Tusurpation  que  son  otidle  Gti- 
Aoalde  avait  téhtëe  san^  succès ,  que  son  pèrô  Pépin 
nWait  osé  entreprendre,  et  qu'il  méditait  lui-mêtttë 
dépuis  loîlg-tempi,  tie  fit  point  proclamer  Childétic. 
Lé  trône  demeura  vacant;  et  quoique  Charles  iretaplît 
butes  leîl  fonctiohà  de  la  i^oyauté ,  il  tië  prit  que  le 
titte  de  'duc  bu  de  pnhte  âè!s  î^^ânçais  ;  il  ûîrtiti  mieux 
càfnrhiihdèf  aux  rûù  que  d'être  roi  luirtnéfne  (4)-  H 
espérait  peut^tre  que  la  nation,  qui  né  gagnait  riéh 
à  l'inteirègnè ,  puiîsqùe ,  sons  un  nom  poptilaire  en 
âppàrehcé,  elle  était  sounlise  aux  bisd'ùh  souverain, 
lui  déférerait  la  qualité  ^Hl  seinblait  refilset'  \  il  suf- 


(i)  Le  Père  Labbe,  Mélanges  curieux,  p»  439. 

(a)  Lia  Chronique  de  Fontenelle  dit  expressément  que  Chil- 
délie  était  fils  de  Thierri  ;  Anno  undecimo  Theoderici  régis 
pcûns  Hilderici  demùm  régis  novissimi  ex  génère  Mero^ 
viûgoHàn  (c.  fe,  Spîcil. ,  t.  à,  )[>.  271.)  L'autorité  de  cettte 
Chronique ,  qui  parait  avoir  été  écrite  sous  le  règne  de  Loois- 
le-Débonnaire,  doit  l'emporter  sur  les  monumens  postérieurs,  qui 
foht  Clhiidérié  fils  dé  Chilpmc  Ddsnéi. 

(à)  Lé  CoiM.,  ah.  73^,  ii.  57,  t.  4,  pà^.  uH.  Àdr.  Val., 
l.  25,  p.  5S4. 

(4)  C'est  le  sens  de  l'inscriptioii  qui  a  été  mise  ixit  ^ôn  torii^ 
beau  :  T^on  vult  relghàr^,  seâ  re^iDus  imffèftu  ip^.  (  J.  bi- 
gnon ,  De  PExcelL  des  Rois^  p.  3S4.) 


\ 
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fisait  du  moins  à  ses  vues,  que  les  Français  s^accou* 
tumassent  insensiblement  à  n'être  plus  gouvernés  par 
la  maison  Mérovingienne.  Cependant  il  céda,  soit  aux 
sentimens  de  respect  dont  il  était  prévenu  pour  le 
sang  de  Clovis,  soit  à  la  crainte  d'irriter  le  peuple, 
toujours  attaché  à  ses  usages  :  et  après  un  interrègne 
de  cinq  ans,  il  déclara  Childéric  roi  de  toute  la  mo- 
narchie (i). 

La  conséquence  qui  résulterait  de  la  conduite  de 
Charles  Martel,  s'il  pouvait  en  résulter  quelqu'une, 
serait  nécessairement  celle-ci  :  qu'un  seul  particulier 
était  le  maître  d'abolir  la  royauté.  Cet  événement  est 
encore  un  de  ceux  qui  ne  sauraient  rien  prouver, 
parce  qu'ils  prouvent  trop.  Au  reste,  cet  interrègne , 
que  le  savant  Père  Sirmond  a  découvert  le  premier  (2\ 
est  le  seul  que  l'on  ait  remarqué  dans  toute  la  pre- 
mière race.  Si  le  royaume  avait  été  électif,  en  quel^ 
que  sens  que  l'on  entende  ce  terme ,  chaque  mutation 
aurait  eu  son  interrègne,  parce  que  le  successeur  est 
incertain,  pendant  la  vacance,  suivant  cette  observa-- 
tiorî  de  J.  Bignon  :  Aux  États  électifs ,  advenant  U 
décès  du  prince^  il  y  a  interrègne ^  pendant  lequel 
on  tombe  en  anarchie  (3).  Pourquoi  donc  l'histoire 


(i)  His  temporibus  Hildricus  in  regno  Fnmcorum  substi- 
tnitur.  {Geneal.  Reg.  Franc,  Du  Ch.,  t.  1,  p.  796.  )  Plu- 
sieurs passages  de  différeus  historieus  supposent  la  proclamation 
de  Childéric. 

{i)  ConcîL  Gall.,  t.  l,.p.  621 ,  innotis, 

(3)  De  VExcell.  des  Rois,  p.  274. 
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ne  -nous  a -^t- elle  transmis,  avec  le  nom  de  Charles 
Martel,  aucun  des  noms  des  seigneurs  français,  qui 
auraient  dû,  comme  lui,  gouwrner  la  France,  depuis 
la  mort  d^un  roi  jusqu'à  Tëlection  de  son  successeur? 
pourquoi  ne  nous  reste -t-il  aucunes  Chartes,  qui, 
conune  la,  donation  citée  par  le  Père  Sirmond  (i), 
aient  pris  leurs  dates  de  l'interrègne  ?  pourquoi  ne 
trouvons-nous  dans  le  Recueil  de  Marculfe,  ni  la  for- 
mule qui  aurait  ëtë  usitée  pour  Télection ,  ni  le  mo- 
dèle d40a  lettre  que  le  régent  du  royaimie  aurait  dû 
écrire  aux  comtes  <de  chaque  province ,  pour  leur  ap- 
prendre sur  qui  le  choix  serait  tombé  ,  comme  nous 
y  trouvons  le  modèle  de  Tédit  que  les  rois  adressaient 
aux  mêmes  comtes,  pour  leur  donner  avis  qu'ils  avaient 
associé  tel  de  leurs  fils  au  gouvernement  de  l'Etat  (2)? 
Cet  argument ,  quoique  purement  négatif  y  n'est  pas 
indigne  de  l'attention  d'un  critique. 

Childéric  III  commença  à  régner  en  743,  puisque 
le  concile  assemblé  à  Soissons  en  «744?  ^^^  ^^^^  ^^  ^^ 
seconde  année  de  son  règne  (3).  La  proclamation  de 
ce  prince  causa  peu  de  changement  dans  l'Etat;  elle 
y  fit  aussi  peu  de  bruit  :  les  écrivains  contemporains 
ou  voisins  de  ce  temps  -  là  ont  afiecté  de  n'en  point 
parler.  En  nonunant  le  prince  que  Pépin  venait  de 
détrôner,  en  le  comptant  parmi  les  rois  de  la  première 
race,  ils  craignaient  de  rappeler  le  souvenir  d'un  at- 

(i)  Dtsuprà. 

(2)  MarcuL.y  1.  1 ,  form.  40.  Edit  Bign, 

(3)  Sirm.  Concil,  Gai,,  t»  1 ,  p.  545. 
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tentât  que  le^s  rois  de  la  secqiide  avaiept  intérêt  de 
faire  oublier. 

Pépia,  que  h  ^oçt.  de  Gîippqp  et  la  mm^  de 
Carjornan  ay aient  rendu  seul  maire  du  p^laisî,  dafis 
toute  Tëtenduçde  la  mpparchie,  prut  qualifia  Theu^e 
était  Tenue  de  consom^^eir  le  grsiiid  fnwv^^  q^î  9^y^t 
été  Tobjet  de  Tambition  de  tQUt^  ^  f^ii^iUet  Vh^  en- 
treprenant, 0U|  pour  niieux  dire,  plu3  bewQUi^  que 
^n grand-oncle,  son  grand-pèr^  et  son  pète,  puisqu'il 
trouvait  la  France  ëbranlëe  par  les  violientes  ikeousses 
qm^elle  av£iit  essuyées  sous  sesprédéce§^nxi,  il  fit  des- 
cendre Çhildëric  du  trône  de  ses  pères,  lui  fit  couper 
les  cheveux,  et  TenferinfL  dans  le  pipnastère  de  Si- 
thiu ,  plus  cpnnu  aujourd^ui  sous  le  nom  de  Sainh 
Bertin  (i).  Son  fils  Thierri  fiit  envoyé,  peu  de  temps 
après,  dans  celui  de  Fontanelle,  où.  il  vécut  dans  Tobs- 
curité,  et  peut-être  dans  Fignorance  de  son  état  {â). 


(i)  Hildericus  rex,  Ifleroifingorum  ex  génère  orius,  de^ 
positus  tonsusque  f  ac  in  monasteriwn  sancti  Audomariy 
quod  dicitur  Sithiuy  trusus  est.  (Chr.  Font.,  c.  14.  Spicil., 
t.lyff  276.  F.  Annal.  Bert..  Du  Ches.,  t.  3,  p.  151.  ) 

(2)  Selon  le  plus  grand  nombre  des  monumens  historiques, 
Ghildéric  n^v^t  point  de  fils  :  j'ai  suivi  la  Chronique  de  Fofir 
tenelle,  qui  lui  en  donne  un  :  Cujus  (  Ghilderici  )  fiUus  no- 
mine  Theodericus,  in  hoc  nwnasierio  annQ  ^equefiti  cferf' 
eus  effectus  collocatus  est.  (Spicil.,  ut  suprà,  p.  277.)  Cette 
Chronique,  écrite  moins  d'un  siècle  après  la  déposition  de  Chil- 
déric  par  un  moine  du  même  monastère  où  Thieni  fut  enfeirmé , 
m'a  paru  devoir  l'em^porter  sur  tes  monuiiDens  qui  Loi  Mn^  con- 
traires. 
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Sïron  en  qroH  les  annalistes  de  la  seconde  race^  ChîU 
dénc  ne  régnait  pas  légitimement  sur  les  Français  : 
U  n'avait f^m^is  dé  être  appelé  du  nom  de  rQi{\\ 
Ainsi  ToipclierQhait  à  jeter  des  doutes  et  des  soup^r 
çons  sur  le  droit  de  ce  malheureux  prince ,  çifin  de 
justifier  Tusurpatew  qui  l'avait  dépouillé  de  se^  États. 
ILie  Père  le  Cointe  rapporte  la  déposition  de  Ctil' 
déric  m  \  Tan  75:^.  V^év^tion  de  Pepip  n'a  jamais 

dÀ  étr@  çit^^  conime  un  exemple  d'élection  juridique- 
ï^  royaume  n'étant  p^s  vaçaMi  l'élection  ne  pouvait 
avç^r  lieu.  Il  est  évident  que  les  Français  n'ont  pu 
avoir  le  droit  d'élire  Pépin ,  qu'ils  n'aient  eu  en  même 
temp^  celui  de  détrôner  Childéric  ;  et  que  si  la  dépp*- 
sition  de  l'un  avait  été  injuste,  le  couronnement  de 
l'autre  était  au  moins  vicieux  dans  son  principe.  Or, 
je  ne  pense  pas  que  le  jurisconsulte  Hotman  (2),  et 
ceux  qui ,  après  lui ,  ont  donné  cette  révolution  comme 
une  preuve  décisive  de  leur  sentiment,  aient  jamais 
prétendu  attribuer  auiî;  sujet*  le  pouvoir  de  déposer 
leurs  souverains.  Le  serment  le  plus  inviolable  et  le 
plus  sacré  liait  les  Français, à  Childéric  :  Pépin,  ne 
sujet  comme  les  autres,  lui  devait  la  même  fidélité: 
il  osa  se  révolter  contre  son  roi  ;  il  entrsuna  toute  la 
nation  dans  sa  révolte.  Mais  ne  pouvant  enfin  se  diiç- 
simuler  \  lui-même  qu'il  n'était  monté  ;^ur  le  trôpe 
que  par  ufi  parjure ,  selon  l'expression  de  Théo* 

{i)  CkUderwU»  verh,  qui  W«à  reçç  iKH:gJbfmrM  Ç^-  (An- 
nal. Bertin,  ut  suprà,  ) 

(?)  Hotom.  Francogal.,  c.  6, p.  52. 
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phâne  (i),  il  se  jeta  aux  pieds  du  pape  Etienne,  et  le 
pria  dé  V absoudre.  En  se  soumettant  à  Tabsolution, 
Pépin  reconnut  cpi'il  était  coupable  ;  et  par  Faveu  de 
son  crime ,  il  rendit  uii  témoignage  solennel<àux  droits 
des  Mérovingiens. 

Je  finis  ce  Mémoire  par  une  réflexion  que  fait  le 
même  Théophane,  sur  le  couronnement  de  Pépin; 
elle  renferme  seule  une  preuve  complète  de  ma  pro- 
position :  ((  Pépin,  dit -il,  est  le  premier  qui  soit  de- 
ce  venu  roi  des  Français  autrement  que  par  le  droit 
«  de  la  naissance  (2).  ))  Jusqu'à  l'usurpation  de  Pépin, 
le  royaume  de  France  avait  donc  toujours  été  suc- 
cessif-héréditaire. C'est  ce  que  j'avais  entrepris  d'é- 
tablir. 


(i)  AyoravToç  aÙTov  TH2  ÉniOPKIAS  THS  HPOS  TON  PEFA 
Toîl  auTou  STcyavou.  (Theoph.  Ghronog.,  Edit.  Lup.,  p.  337.)  Je 
ne  sais  pourquoi  l'interprète  latin  a  osé  affaiblir  le  sens  de  ce  pas-r 
sage,  qu^il  rend  ainsi  :  Ciim  intérim  ipse  Stepkanus  eum  à 
perjurii  in  regem  admissi  meta  absols^isset.  (Ibid.,  p.  338.) 
Dans  Théophane ,  Pépin  reçoit  Tabsolution  d'un  parjure  qu'il  a 
commis  contre  son  roi  ;  dans  le  traducteur,  Pépin  est  seulement 
relevé  de  la  crainte  qu'il  a  d'avoir  commis  un  parjure.  Je  serais 
moins  surpris  de  cette  infidélité,  si  la  version  latine  était  l'ouvrage 
de  quelqu'eimemi  de  notre  nation  :  mais  le  traducteur  de  Tbéo- 
pbane  était  Français  ,  et  sa  traduction  a  été  imprimée  au  Louvre 
en  1655.  Dans  ces  circonstances,  la  faute  que  j'ai  remarquée 
change  de  nature  et  de  nom;  ce  n'est  plus  qu'un  défaut  d'exac- 
,  titude. 

(^)  IIpo>3>€rTat  Tou  rOvouç  nPÛTOS ,  Of  KATÀ  riÉNOS.  (Ibid,  ) 


/ 
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SECOND  MÉMOIRE 

/ 
POUR  ÉTABLIR  QUE  LE  ROYAUME  DE  FRANCE  A  ÉTÉ  SUCCESSIF- 
HÉREDITAIBS  DANS  LA  PREMIERE  RACE. 

PAR. DE  FONCEMAGNE. 


JTai  tâché  de  prouver,  dans  le  Mémoire  que  je  com- 
muniquai à  la  compagnie ,  sur  la  fin  de  Tannée  der- 
nière (i),  que  le  royaunje  de  France  a  été  successif-héré- 
ditaire sous  les  rois  de  la  première  race.  Mais  me  bor- 
nant alors  à  établir  mon  sentiment  sur  des  Êiits  et  sur 
^es  textes  positifs,  je  n*ai  combattu  qu'incidenunent  les 
diflférentes  opinions  qui  partagent  les  critiques  ;  celle 
de  M.  Tabbé  de  Vertot,  bien  moins  par  sa  nouveauté 
que  par  la  réputation  de  son  auteur,  m'a  paru  mérir» 
1er  un  examen  particulier  ;  les  preuves  sur  lesquelles 
il  appuie  son  système  deviennent  des  objections  con- 
tre  le  mien  :  qu'il  me  soit  permis  de  les  discuter.  Si 
cet  illustre  écrivain  a  souffert ,  avec  indulgence ,  que 
j'eusse  la  témérité  de  ne  pas  me  rendre  à  ses  raisons, 
il  ne  saurait  désapprouver  que  j'ose  les  combattre. 

M.  l'abbé  dç  Vertot  soutient,  dans  une  Dissertation 


bl 


(i)  Le  premier  Mémoire  de  Fauteur  «ur  cette  manière.  Voyez 
ciniessus,  p.  136,  (iVb/e  de  Védii.) 

I.  l'«  LIY.  -  i4 
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imprimée  parmi  les  Mémoires  de  cette  Académie  (i), 
que  la  com'onne  de  France ,  sous  les  rois  Mérovingiens, 
a  été  tout  à  la  fois  héréditaire  et  élective  :  héréditaire, 
parce  qu'elle  ne  sortait  point  de  la  maison  régnante  j 
élective,  parce  que  le  choix  de  la  nation  pouvait  tom- 
ber indiflFéremment  sur  tous  les  princes  du  sang  royaL 
Je  suivrai  l'ordre  des  faits  qu'il  allègue  pour  justifier 
ce  paradoxe ,  et  je  tâcherai  de  détruire  les  conséquen- 
ces qu'il  en  tire ,  en  me  renfermant  uniquement  dans 
ceux  dont  l'examen  n'a  pu  entrer  dans  mon  premier 
mémoire. 

Eclaircissement  sur  la  filiation  de  Mèro^ée. 

.« 

Clodion  eut  deux  fils  qui  lui  survécurent  :  cepen- 
dant Mérovée,  qui  n'était,  selon  Grégoire  de  Tours, 
que  parent  de  Clodion,  fut  élu  poiu-  lui  succéder.  Les 
fils  n'ont  donc  pas  toujours  succédé  à  leurs  pères  j  et 
le  peuple,  maître  de  l'élection  de  ses  rois,  pouvait 
préférer  aux  enfans  du  défimt  tout  autre  prince  de 
la  même  maison.  Tel  est  le  premier  argument  dç 
M.  l'abhé  de  Vertot  :  jie  crois  l'avoir  mis  dans  tout  son 
jour. 

J'observe  d'abord  que  Grégoire  de  Tours,  sur  la  foi 
de  q^i  l'on  prétend  que  Mérovée  n'était  pas.  fils  de 
Clodion,  mais  seulement  son  parent,  ne  parle  pas 
aussi  aflGœmativement  qu'on  le  suppose  :  De   hujus 


(i)  T.  6,  p.  465,  et  dans  ]e  présent  vol.,  p.  91. 

(  Note  de  redit.  ) 
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sHrpe  içuidam  Merc^chuTn  régemfuissè  ûdserunt  (  i  ). 
Cette,  expression^  (juiàmn  adserufït,  marque  du  moinjH 
que  la  tradition  adoptée  par  notre  premier  historien 
0,'ëtait  pas  universellement  reçue.  En  effet,  Fréde- 
gaire ,  qui,  vivait  peude  temps  après  lui,  en  a  suivi 
une  différente  :  selon  celui-ci,  M^rovée  était  fils  de 
Clodion  (3).  H  est  bon  de  remarquer  que  Frédegâirc 
se  trouve  sur  ce  point  en  contradiction  avec  Grégoire, 
dans  un  ouvrage  où  il  n'a  faiit  autre  chose  que  le  co- 
pier ,  et  qu'il  a  poiu*  cette  raison  intitulé  :  Histoire  de 
saint  Grégoire ,  éçéque  de  Tours ,  abrégée  par  le  scho^ 
lastique  Frédegaire  (3).  Nous  devons  présumer  que  le 
QCfûste  ne  s'est  éloigné  de  son  original  que  lorsqu'il  a 
sinti  la  nécessité  de  le  Corriger;  aussi  le  Père  le  Cointei 
n'a  pas^fait  difficulté  de  préférer  ici  le  témoignage  de 
Frédegaire  à  celui  de  Grégoire  de  Tours.  Mai^  je  vais 
plus  loin ,  et  je  trouve  dans  Grégoire  lui-même  (4) , 
en  l'expliquant  par  le  rhéteur  Priscus,  que  M.  l'abbé 
de  Vertot  a  cru  pouvoir  cker  avec  avantage,  de  quoi 
prouver  que  Clodion  fui  père  de  Mérovée. 
•,    La  mort  du  roi  des  Français ,  dit  Priscfus  (5)  ^  ftït 
suivie  d'une  guerre  civile ,  que  l'ambition  et  la  jalousie 
4dlumèrent  entre  ses  deux  fils;  Tup  implora  le  secours 
d'Attila,  l'autre  appela  le  romain  Aëtius,  avec  qui  il 


(1)  Greg.  hisL,  1.  2,  c.  9. 

(2)  Fredeg,  hist,  Epitom,,  c.  9. 

(3)  ride  Glossar.  Cang.,  in  voce  ScholastkuS, 

(4)  Annal  Franc,  ad  ann.  446 ,  n.  2- 

(5)  DwChesne,  t.  l^  p.  222. 
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s^était  lié  de  ramitié  la  plus  étroite  y  dans  un  voyage 
qu'il  avait  fait  à  Rome,  et  de  qui  il  avait  reçu  le  titre 
d^ami.  du  peuple  ^romain.  Dans  cette  circonstance, 
Attila  vint  fondre  sur  les  Gaules,  qiie  le  général 
Actius  défendait  pour  les  Romains  j  ce  récit  est  fidè- 
lénient  tiré  du  texte  de  Priscus^  Sidonius  (i),  Jornan- 
dès(2)  et  Grégoire  de  Tours  (3)  nous  apprennent  qu'il 
se  trouva  des  Français  dans  les  deux  armées  ennemies, 
commandées,  Tune. par  Aëtius,  l'autre  par  Attila: 
cette  division  de  la  nation  fut  sans  doute  un  effet  de 
celle  des  deux  frères  qui  se  disputaient  le  royaume. 
Selon  Grégoire,  le  roi  des  Français  était  dans  l'armée 
des  Romains  ;  il  ne  nomme  point  ce  roi ,  mais  ce  ne 
peut  être  que  Mérovée,  sous  le  règne  de  qui  arriva 
l'irruption  des  Huns;  conune  celui  qui  n'est  point 
nommé  dans  Priscus,  ne  peut  être  qu'un  fils  de  Clo- 
dion ,  prédécesseur  de  Mérovée,  Je  conviens  sur  ces 
deux  chefs  avec  le  savant  académicien  que  j'ose  atta- 
quer; mais  j'en  tire  une  induction  différente,  et  je 
dis  qu'il  est  très-vraisemblable  que  le  Mérovée  qui 
combat  pour  les  Roinains,  est  le  même  prince  fils  d'un» 
roi  des  Français,  qui  était  devenu,  selon  Priscus, 
l'ami  d' Aëtius,  et  qui  venait  d'appeler  les  Romains  à 
son  secours  contre  son  frère.  Or,  ce  prince  était  fils  de 
Clodion. 

J'ajoute  ime  observation  qui,  d'une  conjecture  déjà 

[i)  Sidon,  ÀpolL ,  Panegyr.  Ai^iU, 

(2)  Jom.,  de  reb,  Qot.,  c.  3i5  et  41. 

(3)  Greg.,  1.  2,  c.  7. 
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fort  probable,  fera,  peut-être,  une  espèce  de  démons*- 
ûon  historique. 

Lorsqu'Aëtius  eût  vaincu  Attila,  il  nesoïigea,  dit 
Grégoire  de  Tours,  qu'à  éloigner  les  Goths  et  les  Fran- 
çais, dont  il  venait  de  se  servir  utilement  contre  les 
Huns ,  mais  à  qui  il  ne  voulait  pas  donner  le  temps 
de  se  Élire  dés  établissemens  dans  lés  Gaules.  Il  con** 
seilla  à  Thorismond,  qui  avait  perdu  son  père  dans  le 
combat,  de  retourner  en  diligence  dans  son  royaume,, 
de  peur  que  son  frère  ne  s'en  rendît  le  maître  dans 
son  absence  :  Ne  insistente  germano,  patris  regno 
priveris  (  i  ).  Il  employa  le  même  artifice  pour  se  dé- 
faire du  roi  des  Français  :  simili  et  Fraflcorum  regem 
dqlofugant{pL)\  c'est-à-dire  que,  comme  il  avait  con- 
seillé à  Thorismond  de  prévenir  son  frère ,  il  exhorta 
Mérovée  à  ne  pas  se  laisser  prévenir  par  le  sien  :  ce 
qui  prouve  clairement  que  Mérovée  avait  un  frère 
dont  il  devait  redouter  la  qpnci\rrence.  Telle  était,, 
daais  toutes  les  circonstances,  la  situation  des  deux 
frères ,  fils  de  Clodion ,  dont  parle  Priscus.  L'exacti- 
tude des  rapports  me  persuade  que  Mérovée ,  et  le  frère 
que  Grégoire  lui  suppose  dans  le  dernier  passage  que 
j'ai  cité ,  sont  précisément  les  deux  princes  fils  de  Clo- 
dion, dont  priscus  ne  nous  apprend  pas  les  nomsi  II 
s'ensuivra  que  le  roi  des  Français  qui  combattit  pour 
les  Romains  contfe  Attila,  ne  pouvant  être  que  Mé- 
rovée ,  et  le  même  roi  étant  l'un  des  deux  fils  de 


(i)  Greg.,  1.  2,  c.  7. 
(a)  Ibid. 
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Qodioi^  qui  se  disputèrent  le  royaume  de  leur  père^ 
Mérovée  était  fils  de  Clodion  ;  d'où  je  conclturai  que 
rexemple  dç  Mérovée  ne  prouvée  point  que  les  Fran- 
çais eussent  le  pouvoir  de  choisir  leur  roi  entre, tous 
les  parens  du  dernier  ihoctf. sa  préjudice  de  ses  fils  (i).. 

Éclaircissement  sur l^àf^ènement de  Clovis  nu  royaume 

de  Cologne. 

Ce  que  Grégoire  de  Tours  rapporte  de  Pavènement 
de  Clovis  au  royaume  de  Cologne  fonde  Je  second  ar* 
gument  de  M.  Tabbé  de  Vertot.  De  ce  fait  naissent 
deux  conséqtfences  dans  son  système  :  Pxme,  que  le 
fils  a^ait  besoin  agamis  et  de  crédit  pour  succéder  à 
son  père  (3);  Pautre,  qu'il  suffisait  ^ être  parent  des 
rois  derniers  morts  pour  pouvoir  concourir  dans  une 
élection  (3).  J'opposerai  à  oes  deux  conséquences  la 
simple  exposition  du  fait,  tel  qu^il  a  été  écrit  par 
Grégoire  de  Tour».  * 

Clovis  voyait  d'un  oâl  jaloux  la  grandeur  de  plu- 
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(i)  Depuis  qae  ce  Mémoire  a  été  conimnniqué  &  rAcadémie^ 
en  1726,  j'ai  trour^  que  te  Père  Lab^,  dai^s  une  Histoire 
ahrigie  des  rois  de  France  (in^lâ,  p.  16  et  17),  avait  Mt 
loDg-tempâ  avant  moi  le  même  usage  de^  textes  de  Piâ^ous  et  4^ 
Grégoire  de  Tours,  Je  n'avais  ppint  lu  son  ouvrage  lorsque  )9 
composai  ma  Dissertation  ;  mais  comme  le  Père  LaU)e  s'est  con- 
tenté d'indiquer  la  conséquence  qui  résulte  de  ces  textes  rappro- 
chés, il  me  restera  da  tnoins  te  mérite  de  Tavoir  développée. 

(a)  Mém,  de  Liit.^  t.  6 ,  p.  481  « 

(3)/*irf.,p.  482. 
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«  * 

sieors  porinces  de  sa  nation  qui  s'étaient* forme,  dans 
<pielque6  parties  des  Gaules,  de  petits  Etats  indëpefi* 
dans  ;  et  cfaignant  qu'ils  ne  se  servissent  un  jour  de 
leiur  puissance  pour  contrebalancer,  ou ,  peut-être ,  pour 
détruire  la  sienne  (i),  il  résolut  de  les  prévenir.  Ses 
premiers  coups  tombèrent  sur  Sigebert,  roi  de  Co- 
logne :  il  arma  le  fils  contre  le  père ,  et  se  défit  de 
Sigebert  par  les  mains  de  Chloderic.  (c  Si  voire  père 
«  était  mort,  dit  Glovis  à  Chloderic,  sqn  royaume  se- 
«  rait  à  vous;  mon  amitié  vous  en  répond  (a).  »  L'am* 
biguité  du  texte  de  Thistorien  fait  toute  la  diiSculté  :* 
il  s^agit  de  savoir  si  Clovis  offre  à  Chloderic  d'employer 
son  créfiit  ou  pour  le  faire  monter  sur  le  trône,  ou 
seulement  pour  Ty  maintenir.  Selon  la  première  expli- 
cation, le  fils  n'aurait  pas  eu  un  droit  spécial  et  exclu- 
sif au  royaume  de  son  père  ;  mais  suivant  la  seconde, 
il  n'aurait  ei>  besoin  d'nne  proteption  étrangère  que 
pour  jouir  paisiblement  du  droit  que  lui  donnait  sa 
naissance.  L'expression  équivoque  de  l'écrivain  ren- 
ferme également  ces  deux  idées.  En  lisait  leâ  auteurs 
qui  ont  écrit  avec  si  peu  de  précision,  on  est  souvent 
réduit  à  chercher  l'intelligence  des  termes  qu'ils  em* 
ploient  dans 'la  suite  des  évèn^aaens  qu'ils  racontent: 
la  suite  de  celui  dont  il  s'agit  m'a  paru  fàvor^le  à 
mon  sentiment. 


\t 


(i)  De  quibus  zeliun  habebat  ne  ei  regnum  auf errent, 
(Gïçg.,  1.  2,  c.  42.) 

(2)  Si  ille,  inquit ,  moreretur,  rectè  tibi  cum  amicùié 
nostrd  regnum  illius  rcddcretur.  (Greg.,  1.  2,  c.  40.) 
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Le  fils  ^  sëduit  par  Tai^&t  du  trène  qui  lui  avait  été 
montré  comme  le  fruit  nécessaire  de  son  crime  y  assas- 
sine son  père  ;  mais  dès  que  Sigebert  a  cessé  de  vivre , 
CModeric  se  trouve  roi  sans  Tentremise  de  Clovis  et 
sans  élection.  Mon  père  est  mort,  et  je  possède  ses 
trésors  avec  son  royaume  (i)  :  c'est  le  discours  que  le 
noij^eau  roi  de  Cologne  adresse  à  Clovis  en  lui  éli- 
sant part  du  succès  de  son  parricide.  L'offre  qu  il  lui 
fait  en  même  |emp&  d'une  partie  des  trésors  dont  il 
'  était  dévenu,  le  maître  est  conçue  en  des  termes  trop 
absolus  pour  que  l'on  puisse  en  inférer  qu'il  les  tenait 
de  sa.  main.  Je^çous  enverrai  de  bon  ecdur,  ou  par  un 
^pur  mouvement  de  bonne  volonté  (2^),  etc.  Cette  offre 
fut  produite,  ou  par  la  reconnaissance  qu'il  croyait  lui 
devoir  pour  l'odieux  conseil  qu'il  en  avait  reçu ,  ou 
par  l'intérêt  qu'il  avait  de  ménager  son  appui.  Ainsi 
Chloderic  ne  dut  point  le  royaume  de  son  père  à 
\ amitié  de  Clovis,  quoique  cette  même  amitié  pût  lui 
être  très^nécessaire  pour  s'en  assurer  la  possession  :  sa 
faiblesse  l'exposait  aux  incursions  de  ses  voisins,  etil 
venait  de  se  mettre  lui-mênoie  dans  la  funeste  néces- 
sité, de  redouter  ses  propres  sujets,  en  leur  donnant 
l'exemple,  de  la  révolte.  ^ 

Je  passe  à  la  seconde  conséquence.  Le  malheureux 
Chloderic ,  qui  venait  de  servir  d'instrument  à  l'am- 
bition de  Clovis,  en  devint  à  son  tour  la  victime. 


(i)  Pater  meus  mortuus  est,  et  ego  tkesauros  cum  régna 
ejus penès  me  habeo.  (Greg.,  l.  2,  c.  4Q-) 
(3)  Bond  voluntate  transmittam»  (Il>id.) 
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Cloyis  Tayaijkt  fait  assassiner,  vii^t  en  diligence  à  Co- 
logne y  assembla  les  hal^itans  de  cette  ville  ;  et  après 
avoir  tâche  d^ëcarter  les  soupçons  que  la  mort  des 
deux  rois  pouvait  Ëdre  naître  contre  lui,  il  les  invita 
par  forme  de  conseil  à  se  mettre  sous  sa  protection  (i). 
Les  Français  dé  Cologne  reçurent  le  conseil  avec  ac- 
clamation, et  élevèrent  Clovis  sur  le  pavois  (2).  C'est 
de  cet  événement  que  M.  Tabbé  de  Vertot  conclut 
que  la  seule  qualité  de  parent  du  dernier  roi  donnait 
le  droit  de  concourir  dans  une  élection. 

Il  est  vrai,  en  premier  lieu,  que  Clovis  était  parent 
de  Çhloderic,  dernier  roi  de  Cologne  :  mais  il  ne  tira 
aucun  avantage  de  sa  qualité  de  parent,  comme  6n  le 
suppose  ;  il  négligea  même  de  la  faire  valoir  auprès  de 
ceux  à  qui  il  lui  importait  le  plus  de  ne  pas  cacher  le 
fondement  de  ses  prétentions.  Tournez-çous  vers  moi, 
j^emhrasserai  cotre  défense ,  disait  -  il  au  peuple  de 
Cologne ,  affligé  et  peut-être  effrayé  de  la  mort  de  ses 
princes  :  c'est-à-dire  que,  profitant  avec  adresse  de 
TÀat  où  il  venait  de  réduire  ces  malheureux,  il  se 
présenta  sous  les  traits  et  sous  le  nom  de  protecteur, 
dans  une  circonstance  où  ils  avaient  un  pressant  be- 
soin de  protection  ;  c'est-à-dire,  en  un  mot,  que  Clo-^ 
vis*  n'avait  d'autre  titre  pour  demander  le  royaume  de 
Cologne,  que  la  consternation  publique. 


(i)  Consilium  vobis  prœbeo,  si  videtur  ctcceptum,  con- 
vertimini  ad  me,  ut  sub  med  sitis  defensione.  (Greg.,  1.  2,  / 

c.  40.) 

(2)  Cfy-peo  ei^ectum  super  se  regem  constituant.  (Ibid.) 
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Il  £st  vrai ,  «en  second  li^u^  que  Clovis  fiii  élu  par 
les  habitans  àe  Cologne  pour,  régner  après  Chlodericj 
inais  comme  il  n^s^yait  aucun  droit  <iu  royaume  ya* 
cant^  il  ne  put  y  parvenir  que  par  voie  d'^ieciion. 
Les  sujets  de  cet  Etat  étaient  rentrés  dans  leur  droit 
primitif  par  Textinction  de  la  famille  qui  ^devait  ré- 
gner sur  eux^  et  ils  purent  se  soumettre  à  Clovis 
conmie  ils  auraient  pu  reoonna^re  tout  autre  priiKse 
pour  leur  souverain  :  d*où  je  conclurai  que,  dans  l'es- 
pèce présente,  l'élection  ayant  été  nécessaire  et  foreée, 
puisqu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  la  succession ,  on  n'a  pas 
dû  s'en  servir  pour  prouver  que  la  couronne  de  France 
ait  été  élective. 

Je  suppose,  dans  ce  que  je  viens  de*dire,  que  Clo- 
vis n*avait,  par  sa  qualité  de  parent,  aucun  dtoit  de 
succéder  à  Chloderic.  En  effet,  il  ne  parait  point  que 
Sigebprt,  père  de  Chloderic ,  eut  été  fait  roi  de  Co* 
logne^  à  titre  de  prince  mérovingien,  et  comme  sorti, 
aussi  bien*que  Clovis^  de  la  maison  qui  devait  seul«  doBt 
i>erdes  rois  aux  Français;  ni  qu'en  vertu  d'un  partage 
conclu  entre  tous  les  princes  de  la  même  maison,  ce 
petit  Etat  eut  été  assigné  à  la  branche  dont  Sigebert 
était  le  chef.  Si  les  choses  eussent  été  ainsi,  la  pré* 
tention  de  Cloyis  n'aurait  pas  souffert  de  difficulté, 
parce  qu'en  pareille  supposition ,  la  branche  qui  sur- 
vit rentre  dans  les  droits  de  celle  qui  est  éteinte.  Mais 
on  ne  trouve  aucune  trace  de  ce  prétendu  partage, 
qu'il  faudrait  encore  admettre  pour  les  royaumes  du 
Mans  et  de  Cambrai,  qui  s'élevèrent  dans  le  même 
temps.  Tout  nous  porte  au  contraire  à  penser  que  ces 
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Etats  diùrent  leur  naissance  à  la  haine  ou  à  la  jalousie 
que  plusieurs  chefs  de  la  nation  avaient  conçue  con- 
tre Clovis ,  et  que ,  dès  leur  établissement ,  ils  furent 
tous  indépèndans  du  sien;  en  sorte  que  le  droit  de 
succéder  »e  pouyaii  avoir  lieu,  d'uii  royaume  à  Tau- 
tre,  entre  les  princes  qui  y  régnaient,  quoic^^ils  fus- 
sent tous  parens,  parce  que  chaque  royaiune  avait  pro- 
bablement sa  famille  royale,  à  laquelle  était  attaché 
le  droit  de  gouverner.  Il  est  vraisemblable  que  le  bap- 
tême de  Clovis  fut  Foccasîon  et  le  prétexte  de  cette 
division  de  la  nation.  Hincmar,  dans  la  Vie  de  saint 
Memi,  ne^  nous  permet  guère  d'en  douter  pour  les 
Français  qui  se  fixèrent  à  Cambrai  (i);  et  nous  pou- 
vons le  conjecturer  pour  ceux  qui  s'établirent  à  Co- 
logne et  au  Mans. 

Je  sais  que  cette  multiplicité  de  petits  royaumes 
qui  subsistaient  dans  les  Gaules,  en  même  temps  que 
celui  de  Clovis,  n'est  pas  une  des  moindres  difficul- 
tés de  notre  ancienne  histoire  (2).  Chantereau  le  Fè*- 
vre,  dans  un  ouvrage  manuscrit  que  Ton  conserve  à 
la  Bibliothèque  "du  roi  y  en  rapj)orte  Torigine  au  dé- 
sordre qui  suivit  l'expulsion  de  Childéric  I*'*  :  les  plus 
forts,  dit-il,  songeant  à  profiter  des  troubles.  Je  n'en- 
treprends point  de  décider  la  question,  qui  est  d'ail- 
leurs étrangère  à  mon  sujet. 


ii  I  »       p— .^^-t  nnii       iji. <*i     I  1 1  »  ■■  ■■ 


(i)  Multi  necdùm  ad  fidem  conversi,  cum  Raganario 
uUrà  Sommant  fluvium  aliquandiù  degerunt» 
(2)  Traité  manuscrit  sur  la  loi  salique. 


(  aao  ) 

RéçoHe  de  Munderic. 

M.  l'abbé  de  Vertot  emprunte  sa  troisième  preuve 
de  l'exemple  di  un  certain  Mund^fic,  qui  prétendit^ 
eh  çertu  du  droit  de  parenté,  açoir  droit  à  la  succes- 
sion de  Clom,  et  à  qui  une  multitude  de  paysans  prêta 
serment  de  fidélité  en  cette  qualité. 

Il  me  sei^ble  que  tirer  de  ce  fait  particulier  une 
conséquence  générale  (i),  c'est  conclure  d'une  simple 
prétention  à  un  droit  réel ,  et  de  la  révolte  de  quel- 
ques mutins ,  à  un  consentement  unanime  de  la  na- 
tion. Je  m'explique  :  de  ce  que  Munderic  prétendit 
avoir  droit  au  royaume,  à  titre  de  prince  du  sang 
royal;  de  ce  que  l'on  vit  une  troupe  de  gens  grossiers, 
séduite  par  ses  promesses,  s'attacher  à  lui,  il  ne  s'en- 
suit autre  chose,  sinon  qu'un  sujet  ambitieux,  pro- 
fitant de  la  pente  naturelle  du  peuple  vers  toute  es- 
pèce de  nouveautés,  sut  s'ériger  en  chef  d^  faction. 
Le  texte  de  Grégoire  de  Tours,  bien  développé,  ren- 
ferme le  conmientaire  que  je  viens  d'y  joindre. 

Sequehatur  autem  eum  rustica  multiiudo  (  ut  pie- 
rumquefragilitati  humanœ  conçenii)  (2).  Cette  paren- 
thèse ,  que  le  savant  académicien  a  supprimée  dans  sa 
citation,  comme  inutile  à  l'éclaircissement  du  Êit) 
nous  donne  lieu  de  juger  que  les  paysans  qui  suivirent 
Munderic,  songèrent  bien  moins  à  rendre  hommage 
■  I  ■ ■  <■  ..1  ,  ■   ■ 

(i)  Mémoires  de  Lût,,  t.  6,  p.  482. 
(a)  Gregny  1.  3»  c.44- 
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à  sa  prétendue  qualité  de  prince  mérovingien ,  qu'à 
suivre  leur  penchailt  naturel  vers  la  révolte  :  aussi, 
rhistorien  a -t- il  .eu  la  précaution  de  nous  avertir 
qu'ils  avaient  été  séduits  :  cœpit  seducere  populum  (  i  )  ; 
M.  Tabbé  de  Vertot  ajoute  suum,  qui  n'est  point 
dans  Je  texte. 

A  cette  induction^  joignons  quelques  réflexions  sur 
la  conduite  de  Munderic. 

Il  y  avait  environ  dix  -  neuf  ans  que  Glovis  était 
mort,  quand  ce  rebelle  conynença  à  se  persuader 
qu'il  devait  être  roi;  puisqu'à  suivre  l'ordre  des  faits 
rapportés  par  Grégoire  de  Tours ,  sa  révolte  est  posté- 
rieure à  l'expédition  de  Thierri  en  Thuringe.  Or,  l'on 
rapporte  cette  expédition  à  l'année  53o,  c'est-à-dire 
dix-neuf  ans  après  la  mort  de  Glovis,  que  l'on  place 
sous  l'an  5 il.  Mais  si  Munderic  avait  eu  un  droit  réel 
à  la  succession,  aurait- il  négligé  de  signifier  son  titre 
aux  autres  héritiers,  et  de  s'opposer  à  leur  partage, 
au  cas  qu'ils  eussent  refiisé  de  l'y  admettre?  Est-il 
vraisemblable  qu'il  n'eût  jamais  rien  fait  pour  trou- 
bler la  possession  des  usurpateurs?  Peut-on  enfin  s'ima- 
giner qu'avec  toute  la  confiance'  que  peut  inspirer  une 
bonne  cause  |  il  n'eût  pas  essaye  de  rentrer  dans  ses 
droits  par  les  voies  paisibles  de  la  négociation ,  avant 
que  de  s'exposer  au  sort  des  armes,  qui  devait,  vu 
l'inégalité  de  s^  forces,  lui  être  peu  favorable  ?  L'ir- 
régularité du  procédé  doit  rendre  au  moins  la  préten- 
tion  suspecte. 


-«>- 


(i)  Greg.,  1.  3,  c.  14. 
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lie  vice  de  <;elle*ci  $e  manifeste  encore  par  tm 
autre  endtfok*  Dés  tiroiâ  fils  de  Clori»  qtii  vivàieiit 
alors^  csff  Clodonûr  était  mort  rers  Tan  524^  Mnft- 
deric  n'attaque  que  Thierri,  rcâ  d^Austtâsîe,  et  nt 
demande  qu'à  lui  raison  d«  Finjustice  dont  il  se 
plaint  :  Quid  mihi  et  Theuderico  régi?  Sic  enim  mihi 
solium  regni  debetur  ui  i7//(i).  Cependant,  s'il  eût 
été  injustement  frustré  de  la  part  qu  il  devait  aVoit 
dan$  là  succesdion^  les  trois  frères,  qui  Tavaient  par- 
tagée; entre  eux ,  en  étsylent  à  son  égard  solidâirem:eM 
responsables. 

.  J'ajouterai  qu'il  n'est  pas  aisé  de  coôeey^nr  que 
Mundéric  fut  parent  de  Clovis,  s'il  est  yrai  que  ce 
prince  eût  fait  mourir  tous  ceux  qu'il  connaissait  pour 
3es  {iarens,  comme  il  semble  le  dire  lui-même  par 
tette  plainte  simulée  que  Grégoit-e  nous  a  conservée  : 
H  Héla»!  je  me  vois  réduit  à  la  triste  condition  An 
4i  voyageiir  qui  se  trouve  seul  dans  une  terre  étrang- 
le gère  ;  je  n'ai  plus  de  parens  dont  je  puisse  espéreir 
«  du  secours  dans  mes  adversités  (2).  w  Cette  observa- 
tion jointe  à  eéilerci,  que  Munderic  parut  respecter 
Childebert  et  Clotaire, -et  n'inquiéta  que  le  seul  Thi«ri , 
à  qui  il  se  comparait  comme  son  égal  :  Le  royaume, 
4àisait-il,  m'est  dé  ainsi  qu'à  ht;  et  plus  hds  :  Je  suis 

(i)  Grreg.y  I.  3,  c.  14. 

(2)  Vœ  mihi,  qui  tamquam  peregrinus  inter  eœtraneos 
remansi,  et  non  .habeo  de  parentibus  qui  mihi,  si  venerii 
adsfersitas,  possit  aliquid  adjuvare»  (Greg.,  L  2,  c.  42.) 


m^ 
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roi  comme  lui  {\)j  me  &ii  conjectui^er  i^fuHl  pouvait 
être,  ainsi  que  Thienri,  fik  naturel  de  CloTis,  ({uoîquB 
dovis  y  pour  des  raisons  que  Fhistoire  ne  nous^^dip|yren4 
pdint,  ne  Feùt  pas  reconnu  en  ce«te  qualité.  L^enlrëe 
subite  quHl  &it  dans  le  monde,  où* il  était  inconnu,  ne 
eenvlent  pa»  mal  à  un  priiice  qui  a  été  élevé  dansFigno- 
rance  de  son  état,  et  qui^  venant  à  pénétrer  le  secret 
de  son  of  igine ,  cherche  à  en  poursuivre  les  droits.  Atl 
resle^  tout  ce  que  nous  pouvons  gagner  es  adoptunt 
cette  conjecture,  se  réduit  à  savoir  que  Qovis  laissa 
deux  fik  naturels  au  Ueu  d'un. 

Kéfoliâ  des  Neusirasiens  contre  Chilpériê  I*'  leurrm^ 


a  Tue  peuple  Français ,  continue  M.  Vahbé  de  Ter- 
H  toi  (a)  f  était  m.  persuadé  du  droit  qu'il  avait  de  choi- 
H  dv  $on  roi ,  pourvu  que  le  choix  tonabàl  sur  un  prince 
«  de  la  famille  royale,  que  Chilpéric  I*',  petit-«fîls  de 
<c  Clovis,  s'étant  rendu  odieux  par  ses  ejmautés,  il 
«  déféra  la  couronne  à  Sigebert  son  frère  (3).. •»..*. 
«  Voilà,  conclut-il,  un  frère  mis,  par  une  action  una- 
H  nime,  sur  le  tyène  de  sùa  frère«  » 


•  m 


(i)  Mihi  solium  regrii  debetur  ut  illi*^..,  Rex  sum  ego 
sicut  et  iUe.  (Greg.,  1.  3^  c.  14.) 

(2)  Mémoires  de  Litt,,  t.  6,  p.  482. 

(3)  Ad  Sigebertum  legationem  mittunt,  ut  ad  eos  ve- 
niens,  derelicto  Chilperico,  super  seipsum  regem  stahili-^ 
rs?nf.....  Collectus  est  ad  eum  omnis  exercitus,  impôsiium" 
que  super  clypeo  sibi  regem  statuant,  (Grcgor.,  L«i,  c.  52.) 
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Cet  argument  me  paraît  plus  spécieux  que  solide; 
il  ne  prouve  rien ,  où  il  prouve  trop.  Il  ne  s'agit  ici  ni 
d'une  succession  ouverte,  ni  d'une  concurrence  de 
deux  frères  pour  un  même  içoyaume  vacant  :  on  ne 
saurait  donc  en  inférer  que  les  Français  eussent  le 
droit  de  préférer  l'un  à  l'autre.  Nous  y  voyons,  à  la 
vérité,  un  frère  élevé  par  des  sujets  rebelles,  sur  le 
tràne  de  son  frère,  que  l'on  dépouille  d'un  royaume 
acquis  :  mais  nous  n'en  conclurons  pas  pour  cela  que 
les  Français  se  ftissent  réservé  le  pouvoir  de  détrôner 
leurs  rois,  comme  on  prétend  qu'ils  avtdent  celui  de 
'les  choisir.  Cependant,  cette  conséquence  serait  la 
seule  qui  dût  résulter  de  l'exemple  allégué ,  s'il  pouvait 
en  résulter  quelqu'une.  La  révolte  des  Neustrasiens 
contre  Chdlpéric,  est  un  de  ces  évènemehs  odieux 
auxquels  il  suffit  d'opposer  ce  que  notre  illustq^  con- 
frère dit  lui-même  de  la  déposition  des  deux  Chil- 
déric  :  (c  Quelques  séditions  et  des  révoltes  passagères 
«'  ne  font  pas  un  préjugé  contre  les  lois  fondamentales 
w  d'un  Etat  (i).  )) 

La  discussion  des  quatre  faits  que  je  viens  d'exa- 
miner n'aurait  pu  être  placée  dans  mon  premier  Mé-  ' 
moire,  sans  interrompre  l'ordre  que  je  m'y  étais  pres- 
crit. De  tous  ceux  que  M.  l'abbé  de  Vertot  applique  à 
son  sentiment,  ils  sont  les  seuls  que  j'aye  laissés  alors 
sans  réponse.  J'ai  cru  devoir  en  faire  im  article  séparé 
dans  cette  Dissertation,  qui  servira  de  supplément  à  la 
précédente. 

(i)  Mémoires  de  Lite.,  t.  6,  p.  476. 


Il  me  reste  ée  ïBSitSke  on  seid  fait  à  expliquer,  entre 
ceax  (joè  les  partisans  de  l'élection  arbitraire  ont  allé* 
gués  pour  leor  opinion. 

Hotman  ^  dans  son  France  -  Gallia  (  i  )  ^  et  dans  sa 
réponse  à  Martliarel ,  cité  comme  lin  ai^nmént  iiiyin<^ 
cible,  b  d^K)sitioii  de  Childâîc  t^'  chassé  par  ses 
sàfets^iqtii  donnèrent  le  royaume  à  im  étranger.  Il  en 
oonclùt^  fondé  sur  plusieurs  dispositions  du  Digeste, 
qu^  led  Français  n'ayant  pu  ôter  que  ce  qu'ils  avaient 
pu  donner,  le  pouvoir  de  chasser  leurs  rois  supposait 
en  eut  le  pouvdb:  de  les  élire  (à).  Conmie  si  des 
exempleé  de  cette  natrâé  n'étaient  ^s  de  pures  excep- 
tions au  droit  commun  ^  qu'elles  confirment  toujours , 
bien  loin  de  le  détruire  (3).  Dé  savans  auteurs  ont  déjà 
répondu  si  sobdement  à  cette  objection  ^  que  je  pour* 
mis  Tùé  dispenser  de  l'examinjer  après  eux  :  je  me  con- 
tèuter'ai  d'ajouter  ici  qùelqueé  observations  qu'ils  oiit 
négligé  de  &ire  valoir. 

Led  re^rodies  que  Guy tnsuQS  (  Viomadus  ou  Wino- 
madus ,  dans  nos  historiens  )  adressa  aux  Frani^s  après 
leur  révolte  3  et  la  manière  doht  ces  reproches  fm*eait 
reçus,  nous  font  assez  connattrè  que  les  Français 
avaient  agi  contre  les  lois  de  l'Etat.  Vous  açez  suin 


(i)C.6,p.  54. 

(«)  CujUi  est  actionem  denegare^  cjus  est  et  dare.  L,  qui 
vêtante^,  de  Reg.  jur.  {Matago  àe  Matagom,  ^.  26.) 

(3)  Quod  sifactum  est,  et  rarb  accidit,  et  exemplo,  àon 
jure  factum  constat  :  î/uod  enim  exemple  Jit ,  non  etiam 
jure  fit,  (Papyr.  Mass.,  Judic,  de  libelh  ffçiom,,  p.  1.) 

I.  l^*  LIV.  15 


L 
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des  conseils  pernicieux  y  vous  avez  commis  une  in^ 
justice  (i),  dit  Guymans  dans  un  ancien  écrivain. 
Nosyeux'se  sont  ouverts  y  répondit  le  peuple,  /zo£/i  re- 
connaissons le  mal  que  nous  avons  fait  contre  notre 
roi{p).  Childéric  était  appelle  roi  des  Français,  dans 
le  temps  même  qu^il  ne  les  gouvernait  plus,  parce  que 
leur  injuste  violence  n^avait  pu,  en  le  dépouillant  du 
royaume,  lui  ôter  la  qualité  sacrée  de  roi,  qu'il  tenait 
de  sa  naissance.  De  là  nos  historiens  ont  parlé  de  son 
retour  dans  ses  Etats  comme  d'un  simple  rétablisse- 
ment dans  la  jouissance  actuelle  d'un  bien  dont  il 
n'avait  jamais  perdu  la  propriété.  Il  fut  rétabli  sur 
son  trône ,  dit  Grégoire  de  Tours  (3).  Jouissez  de 
votre  royaume  (4) ,  lui  disent  ses  sujets  dans  Aimoin. 
Au  lieu  qu'un  autre  écrivain,  en  parlant  de  l'expul- 
sion du  Romain  jËgidius,  qui  avait  été  substitué  à 
Childéric ,  affecte  d'employer  des  termes  qui  excluent 
toute  propriété  :  Ils  chassèrent  de  leur  royaume  AEgi* 
dius,  chef  des  Romains  (5)j  comme  si  ^gidius,  tou- 
jours bqrné  à  son  vrai .  titre  de  clief  des  Romains, 
n'avait  acquis,  par  l'élection  des  jPrançais,  aucun 
droit  sur  la  monarchie. 


(  1  )  Sine  consilio  hoc  fecistis  ;  non  bene  sed  malè  hoc 
rgistis,  (Gest.  reg.  Franc,  n.  7.) 

(2)  Pœnitet  nos  hocfecisse  contra  regem  nostnun.  (Ibid.) 

(3)  In  regnum  suuni  restitutus.  (L.  2^  c.  là.) 

(4)  Utere  régna  tuo.  (Aim.,  l.  1,  c.  7.) 

(5)  jEgidium  autem  Romanorum  principem  ejecerunt  de 
regno  eorum,  (Gcst.  Rcg.  Franc,  n.  7.) 
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MÉMOIRE  HISTORIQUE 

SUR  LE  PARTAGE 
im   HOTAUME  ]«  FRAl^CE  WlJUS  LA  PREMIÈRE  RACE» 

PARADE  FONGEMAGNE. 


La  plupart  des  passages  de  nos  anciens  historiens 
dont  je  me  suis  servi  pour  établir  que  le  royaume 
de  France  était  purement  successif-héréditaire  dans 
la  première  race,  prouvent  en  même  temps  que  le 
droit  de  Miccéder  était  commun  à  tous  les  enfans  des 
rois.  Je  n'ai  pu  ics  citer  en  faveur  de  la  première 
proposition,  sans  laisser  ^entrevoir  que  Ton  pouvait  les 
appliquer  à  la  seconde.  Mais,  afin  de  donner  plus 
d'ordre  et  plus  de  clarté  à  mon  discours,  .j*ai  dû  me 
borner,  dafis  les  Mén^oires  précédens,  à  tirer  de  ces 
différens  textes  les^  conséquences  qui  justifient  Topi- 
nion  que  je  soutenais  alors.  Je  vais  tâcher  de  déve- 
lopper celles  qu'ils  renferment  par  rapport  à  cette 
autre  maxime  du  gouvernement  des  rois  mérovin- 
giens :  Tous  les  fils  d'un  roi  avaient,  après  la  mort 
de  leur  père,  un  droit  égal  à  son  royaume,  et  le  par- 
tageaient entre  eux.  Je  joindrai  à  cet  article  ce  que 
nous  pouvons  savoir  de  la  manière  dont  on  procédait 
au  partage.  • 
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Il  serait  assez  inutile  de  chercher  dans  l'histoire 
des  Francs,  encore  au-delà  du  Rhin,  l'origine  des 
coutumes  ^'ils  ont  observées  depuis  leur  établisse - 
ment  dans  la  Game,  parce  que  les  mœurs  4es  peu- 
ples étant  sujettes  à  des  variations  continuelles,  nous 
ne  saurions  ni  trouver. 4ajis  leux«. anciens  usagés  de 
quoi  nous  éclairer  sur  leurs  usages  présens,  ni  estimer 
ce  qu'ils  ont  dû  &ire  dan»  un  tenkps^  par  les  choses 
qu'ils  ont  pratiquées  dans  un  autre.  Les  grandes  ré- 
volutions qui  changent  souvent,  la  face  des  Etats  y 
introduisent  presque  toujours  de  grands  changemens 
dans  la  formé  de  leur  gouvernement.  C'est  ainsi  que 
les  maxinies  qui  ont  réglé  là  conduite  dés  Françaii^ 
dans  la  prieihièt^  raiie,  ne  J)euvent  avoif  ufté  jUstè 
application  à  Tlmtoire  de  la  troisième ,  qu  âtltatit  qilé 
celle-ci  les  à  adoptées.  Sàf  de  principe ,  je  dohtinuferrf 
de  suivre  la  inéthodè  que  je  me  suis  déjà  prescrite,* 
de  commencer  mes  techérëhes  hîstoriciiles  à  la  màH 
de  Clovife  I". 

I.  Glof^i  laissa  quàtte  JSls,  Thiérri,  Clodbmir,  Ghiï-^ 
debert  et  Cldtaite  (î).  La  monarchie  fut  *dividéè  ett 
ailtarit  de  parties,  et  \eh  quati*e  nouveaux  royaume^ 
prirent  letèrs  noms  des  villes  de  Metz ,  Orléàti^ ,  Pàrîà 
et  Soissoiïs ,  Kjui  en  furent  les  capitales  (îât);  Grégdité 
de  Tours  ajoute  que  l'on  glarda  uiie  parfaite  éga« 
Kté  dans  celte  diVisi-oh  (3)i  Rïèri  iie  protivàk  -mièalÊ 

(1)  Greg    Tur,,  1.  J,  c.  I. 

(2)  Fredé^.  hisL  Epiloni. ,  c;  30; 

(3)  Mqud  lance  dividunt.  (Gi«g.,  1.  5,  c.  i.)  Et  iâ  vié  dl$ 


J 
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|'l%a|ité  du  droit,  de^  qpatrf^  pinces  qui  y  Ivir^nt 
admis. 

Si  Vqn  en  croit  Tauteui:  de  1î^  f^ie  de  saint  Cfouà  (  i  ), 
et  le  moine  Roricou  (a) ,  Clovis  avait  vég\é  avant  sa 
jXiPTt  le  parta^j^  de  ses  ^tat^  entre  ^a^  quatre  fils,  et 
as^ig^é  à  chacui^  d^eu^^  la  portion  qu^il  devait  pos^ 
«éder.  Mais  le  témoignagie  de  ces  deux  écrivains , 
dont  le  prepiieir  ne  4wne  que  trois  fils  à  Clovis,  ne 
saurait  être  mis  isn  '  copupagraispn  avçG.  celui  de  Gré- 
goire de  Tqur^,  qui,  jsaps  ^hj  d^^ucu^e  (tispo^iti^ofi 
feite  pÉir  Clovis  mourant,  4}t  eu  ^erine^  formels  q^w 
ses  fils  partagèrent  ep^e  eux  ^ou  royaume  après  ^ 
mort  (3). 

Cet  e:^mple  de  partage  ^  h  plu»  mcifèu  dont  la 
jnéii^oire  ait  été  eouservée  juaqu*^  uqu9  ;  il'  s^n^t  de 
règle  aux  successions  suivantes,  quoiqu'il  ne  paraisse 
pas  qu'aucune  loi  positive  eût  ordonné  de  s'y  con- 
former. 

Les  coutimies  acquièrent,  en  se  perpétuant.  Tau- 


sainte  Cl^tilde  :  Quatuor  filii  regnum  itUer  se  disHserunt 
mtfLtatUer.  (ActaSS.  Qrd.  S^ncti  Beoed.,  1. 1,  p.  101*) 

(r)  Clodoueus reliait  in  regno  conjugem  vocabulp 

Chlotildeniy  cum  tribus  filiis,  Chlotario  videlicet,  CIUI- 
deberto  atque  Chlodom^ra,  (fuibus  disposifis  porUanibus 
dÎMisit  motiarehiam  sUri  principatus,  (U)id.) 

(^)  L.  4>  in  fine. 

(3)  Defuncto    igitur   Ckhdpvccho  reg'e ,   quatuor  filii 

t}us regnun^  ejus  accipiunt  et  inter  se  (equd  lance  dis^i- 

dunt,  (Gicg.  hist.,  i.  5,  c.  1.) 
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torité  des  lois  (i),  comme  les  lois  elles-mêmes  tirent 
toute  leur  force  de  la  coutume. 

IL  Thierri ,  Childebert  et  Clotaîre  partagèrent  les 
Etats  de  Clodomir  après  la  mort  de  ses  enfans  (2). 
Grégoire  de  Tours  ne  nomme  point  Tiiierri  entre  les 
copartageans,  comme  si  ce  prince  n'avait  eu  aucune 
part  à  la  succession  de  son  frère.  Mais  on  lit  dans  la 
f^ie  de  saint  Maur,  que  les  villes  du  Mans  et  d'An- 
gers (3),  qui  avaient  fait  partie  du  royaume  de  Clo- 
domir, obéissaient  à  Thëodebert ,  fils  de  Thierri.  Or> 
ces  deux  villes  n'ont  pu  lui  appartenir  qu'autant 
qu'elles  étaient  auparavant  échues  à  son  père,  en 
qualité  d'héritier  du  roi  d'Orléans, 

III.  Lies  différentes  parties  qui  composent  la  mo- 
narchie française  ayant  été  réunies  sous  Clotaire  V% 


(i)  Consuetudine  jus  est  id  quod  sine  lege,  œquè  ac  si 
.iegitiniàm  sit,  usitatum  est.  (Gic,  ad  Herenn.,  1.  2.) 

(2)  Hi  quoque  regnum  Chlodomeris  inter  se  œquâ  lance 
disfiserunt.  (Greg»  hist.,  1.  3,  c.  18.) 

(3)  Vita  S.  Mauri.  (Act!  SS.  Ord.  S.  Bened.) 

La  p^ie  de  saint  Maur  a  été  écrite  par  Fauste(  son  dis- 
ciple, et  interpolée  au  neuvième  siècle  par  Odon ,  abbé  de  Glan- 
fenil,  qui  dit  lui-même  dans  sa  lettM  à  Adelmode,  archidiacre 
du  Mans ,  en  quoi  consistaient  les  cliangemens  qu'il  avait  faits  à 
l'ouvrage  de  Fauste  :  f^itam  B.  Mauri,  proui  potui,  corHr- 
gère  satagens,,,,  salKfdJide  dictorum  ac  miraculorum  iniki 
repertorum,  sicut  nunc  habetur,  apertioreni  eam  legentibus 
reddidi  et  expressi.  Ce  passage  assure  l'autbenticité  de  la  Vie 
de  saint  Maur.  (Voyez  BolL  au  15  de  janv.,  c.  7  et  8.  Et 
Act.  SS.  Ord.  S.  Bened.,  s«c.  l,  p.  276.) 
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les  quatre  fils  qui  lui  survécurent  firent  revivre  Tan- 
tien  partage  des  quatre  fils  de  Clovis,  selon  une 
expression  de  Grégoire  de  Tours  (i).  L*historien 
semble  par-là  nous  donner  à  entendre  que  Caribert^ 
Gontran,  Chilpéric  et  Sigebert  ne  firent  autre  chose 
qu'adopter,  sans  restriction  et  sans  changement,  ce 
qui  avait  été  réglé  entre  leur  père  et  leurs  oncles , 
conmie  si  les  quatre  royaumes  de  Paris,  d'Orléans, 
de  Soissons  et  de  Metz,  qui  se  formèrent  par  la  se- 
conde division  générale,  eussent  précisément  répondu 
à  ceux  que  la  première  avait  établis.  Mais  il  ne  faut 
pas  prendre  ce  passage  à  la  Jettre.  La  France  avait 
étendu  ses  limites  pendant  les  cinquante  années  qui 
s'étaient  écoulées  depuis  la  mort  de  Clovis  (2)*  La 
Thuringe  et  la  Bourgogne ,  conquises  par  lès  fils  de  ce 
prince  (3)  ;  la  Provence,  cédée  par  Vitigès,  avec  tout 
ce  que  les  Ostrogots  possédaient  en-deçà  des  Alpes  (4)  ; 
plusieurs  villes  d'Espagne  et  de  Septimanie  enlevées 
auxYisigots,  étaient  autant  d'accroissemens  qui,  n*!ayant 
pu  être  compris  dans  le  premier  partage ,  rendaient  le 


•mtm 


{{)  Deditque  sors  Chariberto  regnum  Childeberti,  sedemr 
que  habere  Parisios  :  Guntchramno  verb  regnum  Chlodch- 
meris,  ac  tenem  sedem  Auretianensem  ':  Chilperico  verb 
regnum  Chlotharii  patris  ejus,  cathedramque  Suessionas 
kahêre  :  Sigiberto  quoque  regnum  Theoderici,  sedemque 
habere  Remensem  (al.  Mettensem.).  Gr.,.  1.  4,  c.  22.     ' 

(!x)  Greg.,  1.  3,  c.  7  et  11. 

(3)  Procop.,  belL  Gotk,,*\.  1,  c.  15. 

(4)  Greg,^  l.  3,  c.  29.  f^ide  Coint,,  an.  553,  n,  5. 
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second  ^/solumetimécç^^ire;  cçJuircin^^WlMtdaa^ 
^ire  Gopiparé  à  Tanoi^n  q\ie  par  le  nombre  d^s  co* 
p^rtag^fu^  ex  par  la  déiiominaûon  de  clw[^  voj^vpae 
particulier  y  qui  demçur^  la  meo^e. 

Grégoire  de  Tours  remarque  ic^  que  la  pratiqua  de 
dçux  gér^éraliofis  ^yait  déjà  co^y^rû  eik  loi  (  i  )  ce|^  u^e 
d^  pacager  la  mpn%i;c\i\^  j  et  que  les  lot«  fivreut  Urés  w 
sort  (a)  eijitre  les  fik  do  Clptaire.  Cette  dieruièçç.  çir^ 
cQnftta]ji,çç  lie  laissa  aucun  lieu  de  croira  quç  Clotair^ 
eût  fait  ayau^  s^  mppi  le  partage  d^  s^s  Eta^^  9În4  qni? 
Fa  pensé  1^  savait  M.  deyalois.(3)9  dout  le&opiuien^ 
^  pes  majtières  soQt  presque  toujours  la  régla  qo^it 
&ut  sjoiyre.  J^oserai  cependai^t  ayaiioar  qu^  \m  àevcsi 
iraison;s  qiu  lui  ont  fait  embras^ec^  Qçll^^oi  n^  sont  point 
décÛEîiyes.  a  Sij^(^i^y  dit41,  après  Gr^goise  de  Tours, 
((  di^ns  )a  Vi^  dç  ^mi  Nmeir  (4) ,  dépêcha ,  dès  q»e  son 
<c  p^riç;  fut  mQttf  un  cwr^i^^  à  Trèv?»,  pour  y  parler 
«  U  ftpuveHç  q»1ï  étajd^roi  à^^M^U^  Or,  Sig^ebert,  ccai- 
M  li;nue-t-il,  uVuraîjt  pas  4té  si  %èt  iftstuuit  d§  sa  desr 
(c  ^n^y  si  Clotaira  if'çi)a»  p$4  réglé  da  son,  yiy^LOit  Fétaf 
((  de  ses  fils.  ))  Mais  afin  que  ce  raisonnement  fiit  juste , 
il  faudrait  prouver  qu'il  n'y  eût  aucun  intervalle  entre 


>    (i)  Dwisionem  legUimcim  faciunt.  (Gr«g.^  I.  4,  c.  22.) 
(a)  Dçditque  sors,  etc.  {Ibiif,  ) 

(3)  F'ide  Féales.,  rçr-  Frafwic,  1.  8,  p,  490. 

(4)  Advenif  legatus  Sigiùe^rli  régis  cum  lUi^ris,  nuBr- 
tians  regem  Chlotariûm  esse  defunctum,  seque  r^gfmm  de^ 
hitum  cum  episcopi  caritate  déhem  recip^re,  (YU.  S.  Niceî, 
apud  Grcg*,  iii  vit.  Patium,  j>.  1256.  Edit.  Ruio.) 


y 
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1#  Qiost  46  ClfKtair^  et  k  déf)^  du  oaumiei:  fAVoyé 
|#r  Sigiabert }  0|5  que  l'hi^torieBi  ^' ia  pu  liye  àm^  Ig 

in  ppi^t^w^,  cQim»^  je  robftçrv^fîfci  bi^atét?  Quelque 

court  quQ  Ton  viçuille  imaginer  m%  i^iti^çv^Ue,  ij  ^^ri» 

M.  cfe  Vakiia  empïH*nte  sa  ^eqoodp.jwwfi  d'uft  pat*- 
sage  d'une  Vie  de  mntUéMrd,.  éc^Vi?,  ft^lp^  lvû>  pîff 
Fofrtuiiat,  mais  qui  ^  en  eflR^t  Vouvç?ig|Ç  d'un  ^Qpyi^e 
du  onsâèpie  $iècle»  (c  Clot^ir^  ^tf^nt  s^  lit  d<^  \^  n^W 
^(  ^tppelfL  ^  dinl  ^Fè$  c^  (écrîyaiii,  son  fUs  Sig^b^rt»  lui 
%  ^HfdflUUa  d%cbev§r  l'église  qu'U  ^y^i^  <?ppiî|ïençé  4e 
<(  hatir  p^è^  de  $pi§^pns ,  en  Vl^uneur  4^  §aint  Médard , 
^(  ^\  lui  l$i^4  l'argent  qu  ijlj4es{ijç\aii^  \s^^  édifioe  ({ )•  v 
Çb^  jQJptaiçç  ^'aurait  pu  npAii^çf  Sigel)^i:t  ppw  \^ér 
fitttQuir  spécial  dp  se$  deF|iii|f*e$  yolou)>és ,  s'il  n'pûJt  psii^  su 
fae  ç^  princç  dje^ait  ç^rt^i^uienl  être  j?oi  4^  Metz;  çaïf, 
ftJQUjp-t^^ïl,  1^  fond  ^UJ?  lequel  s'^^^çy^it  l'églj^  4e  §ainît 
Médiard  ^part^nait  au  royaume  d^  ]V|et;ç.  Çç  r#oi|^r 
nement  tire  toute  sa  force  de  la  supposition  que  le  terri- 
toire de  Saint-Mëdard  faisait  partie  du  royaume  de  Met^,. 
Or,  M-  de  Valois  le  suppose  sans  preuye;  le  passagje 
de  Fortun^t  (a),  sur  lequel  il  se  fonde,  ne  prouve  rien. 


(i)  Vit^  S.  Medardi  apud  du  Ches,,  t.  1,  p.  547. 

(2)  FortuncUus presbyter,  dit-il,  in  libri  7,  carminé  4....  ' 
Aœo^uàUy  hoc  est  partem  Aœqnœ  regno  Sigiberti  attnbuit, 
(•Yales.  rermn  Franc.,  L  8,  in  fine.  ) 

Il  suffisait  k  Foctunat ,  pour  pouvoir  placer  FAi»ua  dans  le 
royaume  de  Sigebert ,  qu'use  portion  de  $e$^  États ,  quelle  qu'elle 


J 
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Clotaire,  quoiqu'il  ne  sût  pas  auquel  de  ses  fils  Sois- 
sons  devait  ëcheoir,  a  bien  nu  choisir  entre  eux  pour 
achever  Touvrage  qu'il  avait  commence  dans  l'étendue 
de  ce  royaume,  celui  qui  lui  paraissait  le  plus  propre 
à  entrer  daiis  ses  vues;  et  les  éloges  dontFortiniat(i) 
a  comblé  Sigebert ,  peuvent  nous  porter  à  croire  quç  ses 
vertus  seules  déterminèrent  le  choix  de  son  père..  C'est 
ainsi  que  Dormay,  dans  son  Histoire  deSoissons{^j 
interprète  le  fait  dont  il  s'agit.  On  peut  encore  l'expli- 
quer par  un  passage  d'une  autre  Vie  de  saint  Médard 
plus  anèienne  et  plus  exacte  que  celle  qui  a  été  suivie 
par  M.  de  Valois.  L'anonyme  qui  écrivit  au  neuvième 
siècle  celle  dont  je  parle,  dit  expressément  a  que 
«  l'édifice  commmencé  par  Clotaire  fut  interrompu 
<(  après  sa  mort  pendant  plusieurs  afinées,  et  achevé 
((  dans  la  suite  par  les  soins  de  Sigebert,  héritier  du 
<(  zèle  de  son  père  (3)  :  ))  sans  doute  lorsque  ce  prince 
fut  devenu,  par  la  défaite  de  Chilpéric,  maître  absolu 
de  la  ville  et  du  royaume  de  Soissons.  C'est  le  corn* 

f îit ,  se  trouvât  située  sur  cette  rivière.  Nous  n'avons  aucune  raison 
de  décider  que  c'était  plutôt  le  monastère  de  Saint-Mëdard  que 
tout  autre  place,  bourg  ou  village.  Est-il  vraisemblable  qu'un 
monastère  bâti  près  de  la  capitale  et  du  palais  des  rois  de  Neus- 
trie ,  fût  sous  une  autre  domination  que  la  leur  ? 

(i)  ^.  Fortunat.  apud  du  Ches,,  t.  1^  p.  486  et  seq. 

(2)  HisL  de  la  ville  de  Soissons,  1.  3 ,  c.  15. 

(3)  Postquam  JiUus  ejus  Sigebertus,  non  minori  quam 
pater  ergà  santtum  fervens  devodone ,  opus  quod  morte 
patris  interdui  dilatum  fuerat  fine  tenus  consummauit. 
(BoUand.  Jun.,  t.  2,  p.  85. «Vide  plura  in  notis,  p.  72  et  81 4' 
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Tiientaire  que  les  savatis  compilateurs  des  Actes  des 
Saints  joignent  au  texte  que  j*ai  cité.  J'en  conclurai 
avec  eux  que  Clotaire  ne  chargea  nommément  aucun 
de  ses  fils  d'achever  l'église  de  Saint- Médard;  que, 
par  la  disposition  des  choses,  l'honneur  de  la  finir 
regardait  uniquement  Chilpéric  ;  et  que  si  le  roi  de 
Metz  profita  de  sa  victoire  pour  exécuter  ce  que  son 
fi'ère  avait  négligé,  on  n'en  peut  rien  inférer  en  faveur 
du  sentiment  que  j'ai  attaqué.  Je  dis  plus;  quand  les 
passages  employés  par  M.  de  Valois  seraient  plus  précis , 
ils  ne  pourraient  encore  détruire  l'argument  que  j'ai 
tiré  du  texte  de  Grégoire  de  Tours;  ce  que  le  même 
historien  dit  ailleurs,  <c  que  Chilpéric,  inmiédiate- 
<c  ment  après  la  mort  de  son  père,  prit  des  mesures 
«  pour  s'assurer  du  royaume  de  Paris,  qu'il  voulait 
((  emporter  d'autorité ,  et  que  ses  fi'ères  rompirent 
((  toutes  ^Çi%  mesiu*es  (i)  >  »  suppose  nécessairement 
que  Clotaire  n'avait  fait  en  mourant  aucmie  disposi- 
tion, et  qu'il  y  eut  un  assez  long  intervalle  depuis 
«a  mon  jusqu'au  partage  de  ses  énfans  :  c'est  ce  que 
j'avais  à  prouver.  Je  reviens  à  mon  sujet. 

IV.  Caribert,  roi  de  Paris,  étant  mort,  ses  trois 
fi*ères  partagèrent  sea  Etats.  Je  ne  répéterai  point  ce 
que  j'ai  dit  de  ce  partage  et  de  quelques  autres  sem- 
blables dans  ma  première  Dissertation,  où  j'ai  été 
obligé  de  les  placer,  parce  qu'ils  pouvaient  servir  à 
l'éclaircissement  de  la  question  que  j'examinais  aloi:s. 

V.  Théodèbert  et  Thierri,  fils  de  Childebert  II, 

(i)  Gregr.  hisU,  l.  4 ,  c.  22. 


/ 
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rëgnèrem  après  la  mon.  de  leur  père,  Vun  en  Au^ 
UitsiQ)  Tautre  e»  Ba«rgo^^  (i). 

in,  Cloiaii?elI  ë^ait jetftîtfe  <k  loutet^i  meaiaTo}^ 
qumxd  il  n^punit,  Dagobei^t,  son  61$  nîné,  parut  d'a^ 
jbcwd  ne  vouloir  pas  3ou8rif  qu'^eJle  £k  divisée  eskire 
§fin  frère  et:  h»  ;  mm  vml^é  tpute  Taiitorité;  que  lui 
ii<)nn2L\çni  et  «w  ^ciieu  tUr/ç  de  wi  d*Aus^miç  et  les 
li:)43firs  de  son  père,  d/)Uî  il  3'ëiait  ep^p^é^  il  ne  puj; 
§€  di^pen^ei?  d^^dnaeitye  C^ibert  au  partage  j  ce  priuoe 
r4gnf^  dau$  une  partie  de  l'Aqui^niae.  Je  le  nomm^ 
Foi,  wr  la  fpi  de  Frédepire  (2),  qui  lui  donaae  cette 
qualité,  qux?ique  plu$iQur4  hisu>riQns  modernes  Faie^ 
vetcaucb4  nxal  à  pgpos  de  la  sujil<e  des  roi^  de  la  pre- 
mière raee;  un  parcage  de  la  Vi^  de  ^ain$  Eloi  a  pu 
les  induire  en  eireur.  Cloimra  étant  mort^  dit  saint 
Ouen,-ftUt€^2f  de  la  Fie  4^  saint  Ehimm  ami,  D&go- 
h^rt  pQ$séda  $eul  Aovie  la  monarchie  française  (3). 
Mai»  il  e^t  aisé  d'asQnrd/er  le  texte  d«^  saint  Ouen  avec 
«elui  de  Friédegaire,  en  distinguant  deux  temps  aux- 
quels il  feut  rapports  sëparémeat:  ce  que  disent  lés 
deux  ëcrivainis*  Dès.  que  Clotaire  fut  r&DTty  Dagobert 

*•  '     '  -'         '"        ■       ■    .    1 .       ;  '  ■       ■  ' .»      «.  I  11  I  '■    •      ■  ■  ',  »      n  '  I  »  I    II  n  >  ■  M   ■      I    '    ■  ' 

(i)  Theodeb€Kiu&  s&rtitus  est  AusieK,  sedeoj.  JuAeps.  Meth 

(2J  Charibertus  sed^m  Tolpsœ  eligensi^  regfiat  in  p^nte 
provinciœ  AquitanicB ;  et  plus  bas,  ofnnfregnum  Chariherti^ 
{Fi*edeg.  cbron.,  c.  67.  ) 

(3)  Mortuo  intereà  Clotario Dtigobertus  Jllius  ejus 

fnonarchiuTn  regni solus  obtinuit,  (Vil.  S.  EHg.,  SpiciL,t  2, 
.  p.  80,edit.  N.) 
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f^\vtkpàxk  de  v&mê  \ê.  monarokie)  et  o^é^  le  momeai 
dont  park  saîat  Oùen  ;  il  en  téâk  iiiemôt  après  une 
partie  à  son  frère  y  di  o'e^t  oe  qae  Ffrédegaiire  a  ^*^ 
pHmë*  Sur  un  seul  moi  équivoque  du  mentir  Frëdé-^ 
gaire  (i)^  Hôtmati  a  traité  Aribert  de  simple  apàtiâ^ 
gisie  (2).  Qull  me  soit  permis  d'employer  par  dntict^ 
pation  de  terme  ,^  qvà  li'était  pas  connu  âu  temps  ddM 
je  parle.  Mais  si  Hotman  avait  pris  la  peine  de  ràp-^ 
[Hn)cher  les  difiTéi^ens  passages  que  je  viens  de  eiter^ 
\tj  aurait  tî^ouvë  TeXplicatiôn  de  celui  qu'il  faisait 
aertir  de  fondement  k  son  opinion^  et  qui  eesse  dé 
Im  être  favorable  quand  un  Tinterprèfté  par  tous  les 
attires* 

YII.  I>agobert  em  pdur  suecesseurs  ses  àeiiK  fiis^ 
Sigebert  III  et  Clovis  II ,  entre  lesquels  il  avait  réglé 
de  son  vivant  le  partage  de  ses  Etats^  (3).  Si  les  sei-^ 
gneurs  austrasiens  qui  furent  appelés  pour  accepter 
eette  conv^^ntiôn  au  nom  de  leur  roi  Sigebert,  encore 
mineur^  né  s'y  soumirent  qu^ave<2t  peine ,  parce  qu'elle 


^    ^  -.  J    ■   .    .  J  7.      r  ^.        ^    ^    ->     ,   -^    .,    4  A,   ,^  -J        .  V.    J.     A    .J 
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(t)  i^uddfmihi  sïio  Chûnkerio  ad  MnsigeHdum  [àd  AO^- 
tar  prii^ato  habiiit  ad  vwendum)  ^  potuisset  sufficere.  (Fre- 
deg.  chroQ.,  c.  57.  )  Ce  qui  est  renferme  dans  la  parenthèse 
masque  «n  quelques  manuscritsi 

(2)  Dagoberti  fratri  Hariberto  urées  et  ptigài  ali^iéoti..k 
fruendos  dédisse,  (Franco-^GalL,  p.  64.) 

(3)  Ut  Neptricum  et  ^urgundia  solidato  orêirie  ad  reg^ 
tmtn  CModos^ei  post  Dagoberti  dis&essum  adsfiiderènt  : 
Auster  vero  idem^ue  ordine  soHdakt%x..  ad  regiium  Sigi^ 
berti  idemque'in  integtitate  deberet  udàpieerti  (Frtd.  cbi-i^ 
D.  76.)  * 
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leur  semblait  être  trop  ayantageuse  à  Clam  U  (i)^  la 
répugnance  cp^ils  témoignèrent  devient  une  preuve 
que  les  deux  fils  du  roi  ayant  un  droit  égal  au  royaume , 
ik  devaient,  selon  la  maxime  dé  la  nation,  le  par- 
tager également.  La  précaution  que  Dagobert  avait  eue 
d'énoncer,  dans  Pacte  même,  qu'en  réduisant  Sige- 
bert  au  royaume  d' Austrasie ,  il  ne  prétendait  pas  lui 
faire  une  injustice,  puisque  ce  royaume  était  é^pii* 
valent  aux  deux  autres  (2);  cette  précaution,  dis- je ^ 
n'avait  pas  détruit  les  soupçons  des  Austrasiens  stËr 
Finégalité  du  partage;  ils  craignaient  encore  de  se 
rendre  complices  de  la  lésion  d'un  roi  mineur.  Ainsi 
les  deux  frères  fiirent  proclamés  rois,  l'un  d'Aus- 
trsasie ,  l'autre  de  Neustrie  j  et  pour  dernière  preuve 
de  l'égalité  du  titre  en  vertu  duquel  ils  régnèrent,  ils 
partagèrent  entre  eux  par  portions  égales  les  trésors 
de  leur  père  (3). 

VIII.  Clovis  II  devint  roi  de  toute  la  France,  par 
l'exil  de  Dagobert,  fils  de  Sigebert  III.  De  ses  trois 
fils,  Clotaire,  Childéric  et  Thierri,  les  deux  premiers 
lui  succédèrent,  l'un  en  Neustrie  et  en  Bourgogne, 


(i)  Sed  has  pactionès  Austrasii,  terrore  Dagoberti  coacti, 
vellené,  nollent,fimiasse  visi  sunt,  (^Fredeg.  chrOD.,  n.  76.) 

(2)  Eb  quod,  et  de  populo,  et  de  spatio  terrœ  esset  coœ^ 
quans.  (Ibid.) 

(3)  Ut  ex  condicto  ad  villani  Compendium  veniretur, 
ibique  Thésaurus  régis  œqud  lance  dwideretur,  suaque 
cuique  pars  cômpeienter  daretur.  (Vit.  S.  Siçeb  ,  n.  9,  apud 
BoU.  1.  Februar.) 
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Tautre  en  Austrasie  et  en  Germanie  (i  ).  Uunion  de  I^, 
Neustrie  et  de  la  Bourgogne^  qui  subsistait  depuis  Clo 
taire  II ,  et  qui  fut  confirmée  par  ce  partage  même  (a)  y 
ayant  réduit  la  monarchie  à  deux  royaumesdivisibles, 
le  dernier  des  trois  frères  devait  être  exclu  par.  les 
deux  aînés  (3). 

Thierri  vécut  en  simple  particulier  à  la  cour  de 
Clotaire,  jusqu'à  la  mort  de  Childéric,  à  qui  il  Re- 
céda. L'écrivain  qui  nous  apprend  cette  circonstltnce 
n'ajoute  pas  que  l'on  eût  assigné  à  Thierri,  durant  cet 
intervalle  )  ou  des  terres  ou  des  revenus  pécuniaiyes 
pour  £>urnir  à  son  entretien  et  à  sa  subsistance.  On 
ne  trouve  ni  le  mot  di  apanage  ni  aucun  autre  équi- 
valent dans  l'histoire  de  la  première  et  de  la  seconde 
race.  Glodoalde,  ou  saint  Cloud,  conserva  dans  sa  re- 
traite, si  nous  en  croyons  l'auteur  de  sa  vie,  le  patri- 
moine qui  lui  était  échu  par  droit  d'hérédité  après  la 
mort  de  Clodomir  son  père  ;  il  s'en  servit,  ajoute-t-on, 
à  doter  quelques  églises,  et  à  fonder  un  monastère  au 
lieu  qui  porte  aujourd'hui  son  nom  (4);  mais  l'expres- 


(i)  F'ita  S,  Batildy  c.  2.  ».  5.  Bell.  26  jan.  Le  passage 
est  rapporté  au  premier  Mémoire. 

(a)  Fuctique  sunt  Burgundiones  et  Franci  ex  illo  tent" 
pore  uniti^  2  a.  (Vit.  S.  Batild.,  c.  2,  n.  5.  BoU,  26.  jan.) 

(3)  Voyez  le  premier  Mémoire  sur  la  succession,  t.  9  des 
Mémoires  de  Littérature,  p.  440 ,  et  ci-dessus. 

(4)  Patrimonium  namque  suum  quod  illi  jure  kœredi- 
tario  obs^enerat  à  pâtre  ditissimo ,  laudabili  liberalitate  in- 
digentibus  curabat  distribuera  (Vit.  S.  Clod.,  c.  7.)  Post" 


ébÉt  Aë  ëéH  eérivàtn^  d'itiUeih^  it&p  éMf^é  du  «elnps 
dont  il  pi'lë  pensif  &ite  aucuirité,  4ie  peut  â'eisplkpaèk* 
que  des  mnisam  de  pramanee  ap^lée»  Titrés  royaiê^ 
ou  !r<^rm^  <fo  propriétés  ^  ëuÂeiit  aff^eiées  à  Tema^e^ 
Ûèn  dés  t'oi^^  6t  €[ue  saint  Cloud  ëtait  eiï  droit  de  se 
réserver,  parce  qu  on  les  regardait  coiiime  wx  hi^A 
patrimonial;  de  nvéme^  lorique  nous  lisons  dans  6ré- 
goife  de  To»r$,  quVp^ès  la  mort  de  Clovis^  fils  deCbil-* 
périme  €t  d'Aiïdoiiète,  Ft^dégonde^  bellermère  de  ce 
jéUtle  prince^  s^empara  de  tous  l^ôs  biens  quHl  laissait  (i  )^ 
nous  devons  entendre  |>ar  cette  expression^  Targônt 
€ômptâtlt  qtie  Glovis'  avait  pu  amasser  dans  les  couraos 
qu'il  avait  faites  pir  ordre  de  soA  père  sur  les  terres  de 
sim  ondeSigebert;  Le  droit  d'apanage  né  pouvait  avtiiF 
lieu  où  tells  l^S  princes  naissaient  avec  le  droit  de 
régner  immédiatehiem  après  la  mort  de  leur  père» 

Le  duc  Pépin  et  lé  due  Martin  aysùiit  usurpé  à  la  mon 
de  DagobWt  II  le  gouvernement  de  T Ausirasie  (a)  ^ 
où  ils  eomix^aindèreàt  eh/seuverains  (3)  ^  la  France  j 
depuis  de  démeihbrsment  5  etdâm  c|«i'il  ctnfasista^  pa^ 

quanê  agrorum  et  viriearum  possessiones  cum  suis  cultori- 
bus,  monastefiis  atquè  ecdèsiès  CkriHli *,,,,.  testamènto 
firmas^it,  c,  9.  Condidit  prœtérèh  fnonitstèfium ,  etc.  c.  ult.- 
(Att.  SS.  Ord.  S.  Bened.,  t.  1.)  La  Fié  de  saint  RtM,  attri- 
buée à  Hincmài*,  dit  à  peu  prèi  la  même'  cliose.  { F'tjyëz  Dt( 
Chcs.,  t.  1,  p.  530.) 

(i)  Greg.,  1.  5,  c.  40. 

(1)  liid.,  1.  4,  c.  46,  48. 

(3)  Ih  Auster  quoqùé  mortuo  Ûrifoatdo  duce,  Mattinus 
dudc  etPippinûL»,,  domiriabantur.  (Continuât:  Ffed.,  ti.  97.) 


(  Ht  ) 

Tûi  n^èia^ji^\a»^i^9f^^^  (i).  Alors 

on;Ce«sa  de  voir  1q  :^ère  ^art;a^  avec  6on  frère,  et 
C Wis  ;  m  «Kicoé^a  Sfs^  à-  /^A .  père  Tbierri ,  au  pr^ju** 
dice  de  Childebert,  qui  ne  fégnà  qu^après  la  mort  de 
Qovis;  |C9(r  ç^e^tjâ9J36«fo4demjenjtique  le  P.  Labbe  (2) 
J^.fait  rëguer.^nsemblq^/;  ■ ,    ' 

.    Soit  pour  la  râîsoa  <](ue  je. viens  d'indiquer,  soit 
perce  qii^^  b^!  plupart  de^  denûers  rois  mëroyingîens 
ga  jae  laissèrent  poÂnt  de  fils,  ou  n'en  laissèrent  qu'un^ 
ou  ne  .}ç<Mive  plus/ju'iijii.souyerain  en  Fraa  ce  dans  toute 
l^^stiUe  di^:  la.  pr^sûèrè  race^  doiït  Tbistoire  devient  par 
çonsécpent  inutile  aux  rechercbes  qui  sont  Fobjet  de 
c^tle  ÎDissertation;  car  ctn  sait  que  leGlotaire  qui  fiit 
proclainé  en  Austrasie ,  peiadant  que  toute  la  France 
reconnaissait  Chilpéric:  Daniel,  ne  mérite  pas  d'être 
con^pt^  parmi  nps  rois,  quoique  Ton  trouve  un  évène-* 
ment  daté  psur  sqa  i^gnç  dans  la  chronique  de  Fonte* 
nelle  (3)»  On  igncMre  et  de  qui  Clotaire  était  fils,  et  en 
quel  degré  de.paren,té  il  appartenait  à  là  maison  méro* 
vingienne.  Charles  Martel  ne  Téleva  sur  le  trône  que 
pour  se  ménager  le  temp$  d'affermir  son  autorité,  en 
paraissant  l'exercer  au  nom  d'un  prince  que  la^qualité 
yraie  ou  supposée  de  descendant  de  Clovis  devait  rendre 
riespectable  à  la  nation  f  mais  aussitôt'  que  ce  Êintôme 
de  roi  eut  disparu,  Charles,  réunit  à  la  monarchie  le 


a'^  I  H  n  ■   I   '  ■<! 


y, 


(i)'  Continuai,  Predeg.,  p.  670,  édit.  Ruin. 

(2)  Abrégé  de  Uhist.  de  France,  in-12,  p.  90. 

(3)  Anho  1.  Hlotharii  régis  quem  Karolus  sibi  regem 
siatuerat.  '{ Chr.  Fontanell. ,  c*  a.  ) 

I.  i^^  Liv.  16 


l  a4a  ) 

sept  «us  aupwavant)  %»i»WKe  que  TJiifetri  de  ChëHéi, 
et  i»f?è»  lui  Cfaildëric  (li,  1r^ëi«^  's&ofe  sur  tôtité 
h  FxaaBce;     ■:•;.■■         '•  4     ^     m.,  N'. -•/...•..:.'  ;. 

<  Les  divers  chaSi^ià^m  (j^  !jto«l!iftèt<^ii%,  'k  là  fifi  Aè 
la  première  race,  Tancien  orête  d^  iàMfcfceWiiott,pt^ 
paraienti  dé  loih  cdui  (jqi  9dbsi6lé  dëptfis  le  tombSen- 
cernant,  délia  ^oisiènMl.  Lar'  ébUlâthë* idë^  ^tte^'lé 
royàmm  wi^ee  piosiems  fiU  du'  ^ÈÉté»ië  rtf^^^ë  têéfott^ 
vcîa  dai^  fat  aDootuk:  Si  ixà\ttêde»ifé  MUfL- ÛèéékMalti 


de  H^ei^Gapët^  T^bblir  «ûtièi»eMieh|Lr^ê^h%éi|>iià 
i«i  le  £éti  d V^^  ^lahs  k  dëtail  lii^^^  thoU^t|tà!^V^m 
pu  d^iniial«ir  l^  ea^éifi^iis  &  âb^^i'^të^oAtuàte^ 
si  des  Gtfcoiigtàimiis  ^ui'^n  (faVôiri^i'ëiit  FkbbgàfâBili, 
Je  reniaiiqajbBm  iséuleiÂtMi»  ^  k%  «ktb  'reifxàr^'  k^è^ 
pnînt^trangèteià  mon  «uj^et^  ijtBÉ'iis  rnit^ttiibi^  vèf^^^ 
le  goisveîneii)fini  fiiM«iaiiii  à  rittfiftkiitioà  )^MWè^ëi 
na^y^aumbi,  ipé /Hiôiiuiié  bè|iài^f ,  ùûi  érÀ  âhhs  îenr  oii^^ 
f;ine  rendus  àédëdilHii^^  ^  te  lâilrë^Sëtt^tèitie^t  dë^ 
peuplée;  icairVil«st^!vrisiii^^mfiiliit  lé  pt4iieipè  de  Wtti 
qm  èm  éonvàa^Avm^  fik^fiy^xiè  tè^  peuples  kb'rfi 
^dsoméi  ^fÀf  ¥M^  léè  qui  dbi«  â^te  plm  ktkiïtbM 
gebaèirÉiaib(i),  W>riè  ^^U^âk-à^ôfe^iVJtfiR^  â^^ 
vendu  àflmenrr  le  ()âi^gé  et  la  fèféh'aréJii^g ,  parère  ^ë 
ibm  ij[nrtfl^  aâaid^Kft  en  ilivièà^  s^s  {brëës^.  "ti 

£iut  cependant  ajôuîâr  ay£C  les  m^mes  jnriscQnsultes, 
<|ue  le  peuple  est  censë  avoir  renonce  à  cet  article  de 


.   f  ^>"''^   s   •-'■''■ 


(1)  Grotius,  de  Ju,  bell,  H  fMç.^f  i.  2>  é.  7;  M.  14. 


(  a43  ) 

les  omtentiôiis ,  lorsque  qtteli|ué  loi  pdsitive  ou  Ik 
iiourome  Mit  kmoduit  im6  pratiqué  oppdsë«.  (?eêft 
mm  qne  le  psrtàg^  du  rbyaume  'était  devenu^  fat  là 
«eule  forée  de  la  «outnme  ^  une  des  maximes  du  goi!i- 
Ttsmemeat  des  Français  dans  la  première  race/  Ils 
«ûvireiift  en  cek  Teisemple  des  Bourguigadiss ,  qui 
%^étBàefm  fait  y  ^pielques  atinëes  plw  (et  qu^it  ^  lâtà 
létabHssemént  àkni  la  Gaule  y  et  «dcNort  lé  tùi  (Mh 
fério  ^1  appelé  Tetrarfue  dans  Sidom«i$  (f  ),  {feiéè 
4u*î;l  wHx  mi«^qfiiam)ème  partie  du  royaiuaie  ^e  Bo^^ 
^gnef  divisé  âloi^  Àitreêles  ^^tare  fik  de  0«ii)- 
idietiebë. 

Si  te  pâdHta^e  ^^êmi  étaMi^^  iio»sé^Mè  d%fiè  lâi 
<posnit«,  ik  mfm&  ïér  eti  ddtaàt  kntf  é»utte  présent  la 
éftbiÈéy  et  k  i«ii^ière  d^y  ptoeëcfer  n^^^  isdttffert  •nu^ 
i»ûé  ^àFiàti(!)^.'GëpèM»ïit  <m  veit  nasitte  le  pèt^  ùnët 
de  son  vivant  le  partage  de^  Étifl^^  «€ii|at^qfuerà  Ms 
<^^n8  iesr|)a5%  qu'ib  doiVëm^^nit^iâriteiraprèslui  ;  telle 
JUt  ik  ëbhdiuiie  ^e  Oagôls^ert  I'%  TtaaJbt  if  père  i^tam 
DsctÉt  ftaH^'fâË^  a»eu«Le  diqpc^tbtt,  4cm  voit  ies  «en&DB 
div^së^  ôUK-méthéS'  la  m^aô^lide  «M  amant  de  parties 
^Hte  «ënt  de  cohéritiers^  et  met  ftu  sort  >leuers  wf^Vh 
mes  ;  ^est  œ  ^tii  fut  pf  aliqué  pàt  k»  fils  éeClovis  (n), 
par  les  fils  de  Clotaire  (3)  et  par  le^  petits-fils  de  Brune- 


TB " 


(i)  j4polL  Sidon»y  1.  5,  epist.  7. 

(a)  Sortilu^  est  sedem  TheudeHcus  Mèttis.  (Frcdeg.  tiist., 
ïpît.  n.  3Ù.) 

{3)  DediU/Ue  soh  Chdrib'ertb  regnum  Chîidèhèrti.  [<Sfntg.y 
bist.,  1.  4^  c.  22.) 


(  M4  ) 

haut  (i).  De  là  chaque  royaume  particulier  a  souvent 
ëtë  appelé  du  nom  de  Sors,  comme  dans  la  lettre  qui  fut 
écrite  à  Théodobert^  roi  d^Austrasie,  par  les  évéques 
assemblés  à  Clermont  en  535*,  et  dans  le  premier  canon 
du  troisième  concile  d'Orléans,  en  538  (2).  D*un  autre 
côté  y  il  paraît  que  Ton  n'a  eu  recours  au  sort  que  dans 
les  occasions  où  il  s'agissait  de  partager  la  monarchie 
entière;  car  lorsque,  par  la  mort  de  Fun  des  rois,  qiu 
n^  laissait  point  d'enfans^  un  des  royaumes  particu- 
liers accroissait  à  ses  frères,  ses  hériti^ers  solidaires,  le 
partage  s'en  faisait  entre  ^ux  à  l'amiable ,  et  selon  la 
convenance  de  certaines  villes  avec  les  Etats  qu'ils 
avaient,  déjà.  Après  la  mort  de  Caribert,  le  royaume 
de  Paris  fut  démembré  du  consentement  de  s^  trois 
frères,  qui  se  mirent  de  concert  en  possession  des  pla- 
ces, qui  convenaient  à  chacun  d'eux  (3) ,  et  la  tran- 
sac^on  iut  passée  par  éprit  (4)* 

Nos  historiens  ne  rapportent  rien^  ce  me  semble, 
qui  puisse  prouver  que  dans  l'une  ou  dans  l'autre  de 
ces  espèces,  l'aîné  eôjt  aucun  avantage  sur  ses. cadets, 
qui  partageaient  avec  lui;  car  outre  que  l'on  ne  pisut 
rien  conclure  de  l'exemple  de  Dagobert,  qui  employa 
la  violence  pour  assujettir  son  frère  à  un  partage  iné- 


(i)  Theodebertus  soHitus  est  Auster.  (Frcd.  dur.,  H.  16  ) 
(3)  Sirmond.  Conc,  t.  1.  "• 

(3)  Nam  post  mortem  Chariberti,  cum  Chilpericus  Tu- 
ronis  ac  Pictavis  pervasisset,  quœ  Sigiberto  régi  pactonc 
in  pctrtem  vénérant.  (Greg.,  hist.,  1.  4,  c.  46.) 

(4)  Ex  eonscriptd  paetione.  (Ibid.,  L  9,  c.  20) 


gai ,  il  est  d^ailleurs  évident  que  Ton  ne  pouvait  avoir 
aucun  égard  à  Tordre  de  la  naissance,  toutes  les  fois 
que  le  sort  décidait ,  parce  que  cette  manière  de  par- 
tager suppose,  dans  ceux  qu>  Tadoptent,  un  désir 
commun  d'égaler  tous  les  lots.  En  effet,  Caribert, 
qui«  était  Faîne  des  quatre  fils  de  Clotaiiie  (i^)?  se  sou- 
mit  comme  les  autres  à  la  loi  du  sort,  et  posséda  sans 
se  plaindre  ce  qui  lui  fiit  adjugé  pair  cette  voie.  De 
plus,  j'ai  remarqué  que  Sigebert,  fils  aîné  de-Dajgo- 
bert  I*',  fiit  traité  mbins  favorablement  que  Clovis  IV; 
et  la  précaution  que  prit  alors  D^gbbert  de  motiver  son* 
partage ,  en  disant  que  les  deux  royaumes  dont  il  venait^ 
de  déterminer  les  limites^  étaient parfmtement  égaux; 
soit  pour  le  nombre  des  sujets,  soit  pour  V étendue  des 
terres* {pi)  ^  exclut  toute  idée  de  préférence  entre  les; 
frères. 

Le  droit  de  porter  de  longs  cbeveux,  ce  droit  ré- 
servé aux  princes  de  la  maison  royale ,  comme  le  ca- 
ractère de  l'habilité  à  succéder  au  royaume ,  était- 
commun  à  tous  les  fils  de  roi.  Clovis,  Tun  des  fils 
de  Chilpéric  et  d'Andouere,  fut  reconnu  à  sa  cheve- 
lure (3)  par  le  pécheur  qui  trouva  son  corps  dans  la 
rivière  de  Marne ,  où  Frédégonde  Tafvait  fait  jeter. 


(i)  Ante  alios  fratres  regaU  germine  natus. 

Ordine  qui  senior,  sic  piètate  prior.  (Fortonat.,  1*.  6,  d  4.) 

(a)  Eb  quod,  et  de  populo,  et  de  spatio  terne  essetcoœ- 
quans.  (Fredeg.  chron.,  n.  76-) 

(3)  Cum  ignorârem  quisnam  esset,  à  cœsariè  protixd 
cognotn,  Chlodovtchitm  €sse.  (Gireg.,  hislé,  1.  8 ,.  c.  10.  ) 


c  H^y 

Gonddbaud  ^  qui  3e  prétendait  6t$  de  Ctofiàire  I^%  ne 
pi^ui^ait  auqun  titri^  pom  jusMfiar  3oiài  éut;  $ès  kctga 
clieyeuK  iai^^t  toute  aa  preuve  (i)^  et  Clotaire,  en 
1^  It^  £(isan(  couper,  déclara  qu^il  ne  le  reconnaissait 
pqint  pour  son  fil^  (2).*  C^tte  cérëmonie  emportait  la 
dégradation.,  f^l  h  prince  que  Fpn  a^^ak  &ît  f  a$er  était 
déQbu  d^  tofitçis  9^  pirétontion^  L^  fil^  de  Cbairario,. 
roi  d'un^  petite  p^^rtie  de»  Gdfule4,  ayant  été  ra$é  par 
ordre  de  Clovis  P%  et  dépjDUiUé  de  seç^Etats,  se  flat-f 
tait  de  toir  bientôt  revivre  àon  dvc^t  >  parce  qu'étsant 
jeune' y  $a  chevelure  pourrait  repousser  (3)«  Je  passe 
s^  aiji^no^  )4(^  autres  e^xçwplesi  de  cott^  dé^adatioa^ 
que  f^  rapportés  dans  mon  premier  Mémoire.  CS€^:$t 
ci  nous  apprennent  deux  cbose»  :  la  première ,  quo 
1^  rois  seuls  et  )ews  âU  hissaient  croître  leurs  che- 
veux. Agathias  (4)  rend  témoignage  à  cette  cout^in^Q^ 
et.$aiQ(t  Ayi^j  évéqu^  de  Vienne»  j  fait  4llu»iw  dans 
la  lettre  çpCil  écidvit  à  Clovi^  après  ^n  ]>$^téme  (S^ 
La  9çconde^  qu^  tous  I09  ^  de  rcA  9^on\  pu  jouir  ég^ 
Içmeiitd^pinvil4g0qui  caraeitér^i^rb^ité  à  m^l^ 


■»* 


(if)  Ui  i^fui»  ût^o^m  ifto^  ej<i,  çrinmaâ  ftmgeUis  pur 
ter^ç,  demissis.  (Greg.,  1.  Ô,  c,  Î4.)i 

(2)  Cklothacharius  jussit  tonderi  comam  capitis  efus, 
dtCetis  :  hune  ego  non  generavL  (Ibid,} 

(3)  In  viridi,  ipqi^t,  {W^  ha^frçi^deA  mçci^  ^^^,  »^ 
omninb  arescunt;  ^ed  t^çlpcUer  çmergfsntut  çresçere  fMumt^t 
(Ibid.,1.2,Q.  4}.} 

(4)  Agath,,  hist.,  1.  1. 

(S^  Cum.  siAb  cçissjide  erim^^  nufiifos  sé^bu^rù  gaka  sa- 
crœ  irud^çtipnis  ifduer:fe,(J^y'iU  ep:i^t. ,  Vl4  SÎJCIQu  Qpa^«i  t.  8.) 


^h  qi»'%W»Pi^  q^'il^  i^i^m  tous  ^peïés  ît.  fvtagei:  ^ 
mjftumevCl'jB^  peuMtjce  «mcpre  pouy  cetite  msQn  qu€^ 
du.yivant;  ipaêrfie  d,^  kur  pèire^  et  m^txil  ipi'ib  fuasentt 
sur  le  trône ,  on  leur  donnait  indiffërenunont  le  ncm 
^infh  jUen  formules  da  Msirculfe  ()l)^  Gr^gl^rç  de 

Xm^.  (^)  ?  ?9F^Wat,  (3) ,  eV  d'aulye^  ^criv^i»» ,  eu 

if 

tq^iç^^^açpt,  vip  gra^4  ncanhrfi  d'examples. 

Ces  dif érç nitîçs  p^reuvesj^  qu%l^  «e  fa^t  poipt  s^pwet 
^I^liÇ  de  r^Htrej  se  sou^ipiç^t  mutu^llepiQnt  par  Ia 
(xrçe  qu'elles  sa  p^^^nt,  et  leur  asseoiblage  fpm^  un^ 
diéixpxii9tr.^tion  bi^orîcpij^  de  ma  proposition  :;  C4t<M 
den^c  ^fSf  maxime  du  gow^mement  des  J^ap^ais  déin$, 
la  g^'ffmiàre  vaç^ ,  q}(^.  tms  ks  Jils  i0^  rm  fv^^vdt 
ég^flement  admH  ^  P^^t^g^  4^  rçyçujm  de^leurpèrw^ 
De  1^  naîti  encore,  us,  argument  d^pùsif  ea  J^i$eiiifc 
du  sentimenjt  ({ue  jV  tâche  d'établir  dans  çaia  pr^e^ 
xipjèïe  Dissertation  :  un  royaujqfi^  c|ui  ^»  partageait  d^ 
diroix  env*6  f puç  les  enfans  du  derni^if  roi ,  u*a  pu  é^ 
4UGtif.  Hptpiau  a  cru  é)u4^^  la  fûr^^  4^  cette  pyeu^fe, 
^  çonçlfuwt  des  \arîatioœ  qui  spnt  survenues  d^ns 
\  p^rtag^  qi^  dans  U  manière  d'y  .prpc/éder^que  le^ 
Français  n'avaient  à  cet  éga^  aupUQ  usagci  ih^  y  e| 
cpie.  tout  dépendait  de  la  volonté  de  la  nation  assem<» 
Vlée  (4};^  m9»s  k  détail  d^n&  lequel  j«(  siii&  entrée  e& 


(3)  J^çfùfmf'T^  K  9-»  c^B».  44.Ziii4.  C/i^.,  i.  1,  p.  507,  rit^k 

(4)  Er  qui  bus  ita  disputatis,  p^rspicuur^i  e^si,  nuUiAm 
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que  fsd  appuyé  sur  les  témoignages -formels  (fe  nos 
anciens  historiens,  ne  laissé  aueuu  sujet  de  penser 
que  la  volonté  de  1^  nation  ijafluât  plus  dans  le  pariage- 
que  dans  ta  succession  même. 

Je  dois  remarquer  ici  que  quand  la  pluralité  des 
successeurs  avait  donné  lieu  à  une  division  de  la  mo- 
narchie,  chaque  royaume  particulier  était  mdépen- 
dant,  et  que  éhaque  prince  gouvernait  le  sien  avec 
une  autorité  absolue  y  sans  aucune  subordinatioh  de 
Tun  à  l'autre.  Entre  plusieurs  faits  qui  prouvent  la 
vérité  de  cette  remarque ,  f  en  choisirai  un  seul.  Con- 
tran ,  roi  de  Bourgogne^  résolut ,  pendant  la  minorité 
de  Cloiaire  son  neveu,  de  venger  la  mort  de  Prétex- 
tât; il  nonmia  trois  évêques  ses  sujets  pour  connaître 
du  crime  qui  avait  été  commia  en  Neustrie;  mais  les 
sei^eurs  neustrasiens,  tuteurs  du  jeune  roi,  et  régens 
de  son  royaume,  s'opposèrent  à  l'entre jwise  des  trois 
évêques.  «  De  quel  droit,  leur  dirent -ils,  Grontran 
((  peut-il  exiger  que  Ton  traduise  le  coupable  à  son 
ec  tribunal?  Nous  sommes  les  dépositaires  de  Fautorité 
H  de  notre  roi,  et  nous  saurons  bien  Fexercer  sans  que 
«  le  vôtre  s^ea  mêle  (i)-  >^ 
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antiquiiUs  eenum  httc  dé  refus  in  FWmco-GaUid Juisse , 
sed  totam  ejus  rei  potestatem  in  pubUco  gentis  consilio  po^ 
ntamfuisse.  (Hotman,  Franco>GaU.,  p.  57.) 

(i)  Respondenint  seniores  :  nobis  prorsus  hœcjacta  dis- 
plicent....  nam  non  potest  fieri  ut  si  qtds  inter  nos  culpor- 
bilis  int^enitur,  in  eonspecUun  régis  vestri  deducaiur,  cum 
nos  possimus  nostrorum  Jhcinora  regali  saHcUone  co^tpri-^ 
mère.  (Greg.,  l.  8,g..31.) 
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MÉMOIRE  HISTORIQUE 

IIAÏ7S  LEQUEl.  ON  EXAMINE 

SI  LES  FILLES  ONT  ETE  EXCLUES  DE  i;^  SUCCESSION  AU  ROYAUME  , 

EN  VERTU  B'uNE  DISPOSITION  DE  LA  LOI  SAUQJJE, 

PAR  DE  FONCEMAGNE, 


Lr  royaume  de  France  était  purement  successif- 
héréditaire  dans  la  première  race  :  je  crois  avoir  soli- 
dement établi  cette  proposition.  J^entreprends  aujouT'* 
d'hui  de  montrer  que  la  succession  était  agnatique  dans 
la  même  race ,  et  que  les  filles  en  ont  toujours  été  ex- 
clues par  la  coutume ,  quoique  leur  exclusion  ne  soit 
formellement  énoncée  dans  aucune  loi.  Je  finirai  ce 
Mânoire  par  quelques  observations  sur  Tétat  que  Ton 
assurait  aux  princesses  filles ,  "afin  qu^elles  pussent  sou- 
tenir  la  dignité  de  leur  naissance. 

Une  suite  chronologique  de  celles  qui  nWt  été  ad- 
mises ni  à  partager  avec  leurs  firères,  ni  à  succéder  aa 
dé&ut  des  mâles  j  prouvera  d^abord  ma  proposition 
principale.  Je  commence  par  le  partage  qui  suivit 
immédiatement  la  mort  de  Clovis  !•'. 

Clotilde ,  fille  de  Clovis,  n*y  fiit  point  comi^ise,  et 
le  roi  des  Visigoths,  qu'elle  avait  épousé ,  ne  réclama 
point  la  part  de  sa  femme  (i)«  Théodechilde,  fille  du 


(i)  Greg,,  1.  5,  c.  10. 
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même  Clovis,  et  fondatrice  du  monastère  de  Saint- 
Pierre  de  Sens,  fiil  traitée  comme  sa  sœur  (i).  Une 
autre  Théode^hilde,  fiUe  de  Tlâeirri  I*^,  ^lon  Flo- 
dpard,  et  mariée  au  roi  des  Varnes,  selon  Procope, 
subit  le  même  sort  (2).  Théodebalde  succéda  seul  à 
son  père  Théodebert,  au  préjudice  de  ses  deux  sœurs 
Ragintrude  et  Bertoare  (3).  Chrodesinde  et  Chrotberge 
survécurent  à  Childebert  leur  p^re,  puisqu'elles  eu- 
rent après  sa  mort,  Caribert,  leur  cousin  germain,  pour 
tuteur  (4).  Cependant,  Glotaire,  leur  oncle ,  hérita  du 
royaume  de  Paris*  Alboin,  roi  i^es  X^ix)ba]çd§,  9ti[ait 
éppusé  Closiude,' fille  de  Çlotjiirç^P^  (5)j  mai^  «f^P^ 
la,  mort  dç  spn,  })eau  -  pèke ,  AlboiuL  x^e  ppit  ^xmp% 
mç$ure  pour  faire  valoir  le$  droit^^.de  s?,  ftwfl«^ 
Ethelbert^  roi  de  Kent,  avait  époiis^  la  SM^  ^^ 
de  Caribert  >  qui  iie  faissa  point  de  Gh^  JMéanmoij^i 
le.  rqyaume  de  Paris  échut,  aux  collatéraux,  S9iii$  of-^ 
position  de  \a^  ps^t  d'Ét|i^lbert  (6).  Gomran  sflM 
dei^  filles  ;  lorsque  ^  jplsjigi^Lq^t  d'être  san^  ^ïi&M> 

'  I  j  ) I  m  ly  1 1 1  I  >■    «PI  I  >i}^     ■»  1 1    I    1 1  I  I  II  }  p    i|i  I     1 1 1  '*r- 

(1)  ^.  sur  ThépdcciLtde ,  hs  Actes  des  sainHp,  au  3^  de 
}\m  »  f^  36S  «t  $aiT. ,  «t  k  Pèce  MabiU»,  Obsenr^u  fmUé  ai 

mt^m  S^  Eklfçn,is„  &a&c^  S.  Be^. 

(a)  Sur  ftçtt^  autr^  TUéod^chilcie,,  voyez  hi^yiçfes  d^ssajri^^ 
au  même  jour,  p.  369. 

(3)  Coint.  Annal,  ad.  an-  548 ,  n.  8. 

(4)  Ç^iu  ChildeheHi  recinens  dulcedine  nomen 
Efus  natanim  estJVater  et  ipse  pater^ 

(FùBtiin.  Gj^vip.,  I.  €i.  DuAdft^,  t.  ),p.  4901) 
(5)Gr^.,  L4fC.3. 
{6)Ibid.,  I.  4,  c.  26,  1.  9,  c.  56. 


(a5i  > 

il  jdiés^gK^L  $qii  neyeii  Childeb«rt  pour  son  aucces-* 
^sof  (i).  Clulpériç  avait  pj^4u  \QW  ses  fili;  Bastne 
et  Rigiint):ie  lui  vestaiaBi  encore ,  lorsqu'il  régnait 
auH  arabas6a40urs  du  mêfitô  Ghildebert  «  ((  Puisque 
«  )e  nVî  point  de  postérité  masculine,  le  roi  Votjns 
<f  maître^  fila  de  mon  irère,  dent  être  mon  seul  laévt* 
(I  lier  ^2).  )»  La  r^ne  Batilde,  pendant  le  Gours  de  sa 
{»emièra  grossesse ,  craignait  de  me  mettre  au  monde 
qa^une  fillq,  et  que ^  faute  d'héritier  mâle,  la  çouroime 
ne  sortît  de  sa  maison  (3). 

Tous  ce^  exemples  i^éuais  démontrent  inyincible- 
BBtent  que  les  filles,,  quelque  espèce  que  Yoa  veuille 
a¥q>poser  (4),  n'ont  jamais  pu  sueçéder  à  la  couronne 
de  France  dans  la  première  race  ;  au  liea  que,  Sans  le 
méma  teipps.,  et  chez  quelques  nations  voisines,  on 
mt  les  filles,  sinon  succéder  immédiafomesit  à  leur 
pbre  mort  sans  enÊms  mà^es,  du  moins  trasism^ttr^ 
leur  droit  k  leurs  fils  ou  à  leurs  maris.  Athalarit, 
peût-*fib  de  Haéodorie,  roi  des  Ostrogoths^  succéda  à 


(t)  Ek^eméêimpfdsu peccatômm  meomm,  ut aèsifue Kieris 
remanerem. 

(2)  Ait  Chilpericus  rex  :  filii  mei,  peccatîs  increscenr- 
tibusy  non  remanserunt;  nec  mihi  nunc  alius  superest  kfB" 
res,  nisi  fratris  mei  SigiberU  films ^  id  est  ChUdebertsiis 
reXm  (Greg.9  1.  6 ,  c.  3.  ) 

(3)  Verena  ne  filietm  ederei,  et  oh  hoc  regnum  sueeurn^ 
béret.  (Vita  S.  Elig.  Spicil.,  t.  1,  p.  lift.  Edit.  N.) 

(^  Les  txetopks  qut  f  ai  eités  renfcmif  nt  to«t«»  les-  espèces 
possibles. 


X 
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son  grand-père,  du  chef  de  sa  mère  Âmalasonthe(i)9 
et  Théodat  ne  régna  après  Athalaric,  mort  sans  pos- 
térité, qu'en  vertu  de  son  mariage  avec  la  mêmcprin- 
cesse*(2)  j  car,  quoique  la  succession  fiU  essentielle- 
ment agnatique  chez  les  Ostrogoths,  cependant,  quand 
les  mâles  et  nés  de  mâles  venaient  à  manquer,  on 
suivait  alors  la  succession  cognatique,  etTon  prenait 
les  femmes  qui  restaient,  ou  les  mâles  sortis  d'elles* 
C'est  ce  que  Grotius  conclut  des  faits  que  je  viens  de 
citei:  (3). 

On  rapporte  ordinairement  à  la  loi  salique  le  prin- 
cipe de  l'exclusion  des  filles  en  France;  et  le  vulgaire 
peu  éclairé  entend  par  ce  mot  une  loi  écrite  qui  les 
exclut  formellement  du  trône.  Ce  préjugé ,  qui  n'a 
commencé  à  s'accréditer  qu'à  la  fin  du  quinzième 
siècle,  sur  la  parole  de  l'historien  Rohert  Gaguin  et 
de  Claude  de  Seyssel,  les  premiers  écrivains  français: 
qui  aient  cité  la  loi  salique  comme  le  fondement  de  la: 
masculiijdté  de  la  succession  au  royaume  de  France  (4)  5 
ce  préjugé,  dis-je,  est  aussi  mal  appuyé  qu'il  est  pres- 
que universel. 

Nous  avons  un  recueil  des  lois  des  premiers  Fran- 


(i)  Procop.,  Bell,  Gotk.,  I.  1,  c.  2. 

(2)  Ibid,,  et  Jornand.,  c.  59. 

(3)  De  Jure  èeL  et  pac,  1.  2 ,  c.  7,  §  32.  in  notis.  Grotius 
se  trompe  ici  lorsqu'il . dit  qu'Amalasonthe  était  sœur  deTheo- 
doric  ;  elle  était  sa  fille. 

(4)  Chantereau  le  Fevre ,  eu  son  Traité  manuscrit  de  la  loi 
salique,  que  Ton  conserve  à  la  Bibliothèque  du  roi. 
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cois;  elles  fureht  appelées  saUques^  du  nom  des 
JSaliens ,  run  des  peuples  qui  composaient  la  ligue 
£*anque.  On  ne  saurait  se  dispenser  d'en  attribuer 
la  rédaction  à  Clovis  P'.  D'un  côté,  elle  ne  p^utêtre 
postérieure  à  ce  prince,  puisque  Childebiert  son  Ëls  y 
réforma  quelques  articles  et  en  ajputa.de  i;iôt;iyeaux  (  i  )  ; 
de  l'autre  côté,  le  chapitre  qui  traite  de  l'imjnuniijé 
des  églises  et  de  la  conservation  de  leurs  ministres  {2), 
supposa  la  conversion  de:  notre  premier  roi  chrétien. 
Ces  deux  obseryations  nous  donnent  assez  pr^ciséniem 
la  date  du  cqfle  salique,  quoique  plusieurs  des  articleis 
qu'il  renferme,  surtout  ceux  qui  ont  pour  objet  la 
punition  des  crimes  et  la  sûreté  publique,  aient  pu 
être  promulgués  et  observés  sous  les  prédécesseurs  de 
Clovis,  et.  dans. le;  temps  même  que  les  Francs  né  for* 
niaient  encore  .qu'un  Etat  militaire. 
.  Ce  code  n'est  autre  chose  que  la  compilation  'des 
règlemçns  qui  doivent  être  gardés  par  le^  Français 
établis  entre  la  forêt  Charbonnière  (3)  et  la  rivière 
de  Loire,  à  la  différence  de  la  loi  ripuaire,  donnée  à 
ceux  qui  habitaient  les  bords  du  Rhin,  de  la  Meuse 
et  de  l'Escaut.  Pr,  le  code  sali'que  ne  contient  au- 
cune disposition  expresse  touchant  la  succession  au 
royaume. 
On  a  cru  en  trouver  une  dans  le  sixième  paragraphe 
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(i)  F' oyez  à  la  fin  de  la  loi  salique ,  l'acte  intitulé  Pactunt 
pro  tenore  pacis. 

(a)  Loi  salique,  tit.  56.  .      , 

(3)  C'était  une  partie  de  la  foret  d'Ardeuniss. 
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dû  titre  6t  ^  qui  po^*è  ^  qtie  les  ràâlés  «èuk  pourtont 
If  jouit*  de  la  teiTè  sâiiquë ,  «t  i|ùé  les  iienafees  n^auroùt 
u  aucUiié  ]^art  à  rhëritàgë  (i).  ))  Mais  ce  paragraphe 
%W  lé  d^âiei^  d'uii  titré  qtil  ne  tifàite  qtie  des  succes^- 
«ions  fei^rfe  fes  pâc^ticttliers,  (et*même  dés  successions 
en  li^tae  ecAlaté^àfe.  Rieh  tate  lïtoùi  autorisé  4  It  réparer 
iltes  pàf*âgikipfadà  qm  îe  f)rëcèdettt,  poù¥  kii  attribuer 
cdfi  xÂ^fcft  d4*érént;  tieh  toé  foridé  pâi?  conséquent  Fap- 
plicàttdft  ^qpié  Ton  «h  fait  à  la  cofui^otiné.  Peut  -^  ofi 
-broi*?e  yèù  effet,  qiie  lés  auteurs  dfe  là  loi  aiieht  tbtr- 
fendù,  da^srùilméméè%!a^iti*e^  ^Séù^ éspèëes  de  biens 
si  réeâedlém  distin-giàés  Txm  'âe  Fautrè,  -sait  pàr'ieut 
fiaturé,  -soit  ]^r  léiirs  pW<x)^t%es  t  îé  rô^iime  «t*  lé 
]^trini0Îtïé  4eS  pérsérinès  Jjiti vées  ?  Peàt-^iil  ^tipposet 
t|u^ils  atetit  réglé  par  life  méméxlécrftt  r^tat  dés  rois 
et  l'état  de  sujets?  je  dis  plus,  qu'ils  aient  renvoyé  h 
la  fin  dfti  décret  Farticïie  <|ai  c6ri<?erite'les  tôîsl,  tonlme 
an  supplément  oii  déttlmê  uh  aécessôirë)  et  qu^ls  Èé 
soient  expliqués  ett  deux  l^^iies  sur  tine  matière  dé 
cette  importance,  tandis  qu'ils  s'étetidàiéht  assez  ati 
long  sur  ce  qui  regarde  les  sujets? 

Le  texte  dû  feôd^  salîqùe  doit  s'éûténiré ,  piîVatî- 
Vëriïént  à  toute  autre  diôsè ,  des  terres  dé  cohquété 
qui  furent  distribuées  aux  Français ,  à  mesttfé'  qti^ite 
8%ablissaieirt  dans  ïèà Gaulés,  éii  récompense  du  ser- 
vîee  nûlkdtre^et  sous  la  condition  qu'ils  continue*- 
laient  de  porter  les  armes.  Et  la  loi  déclare  que  les 


iUUn 


(i)  De  terra  verb  salicdj  nulla  pùHio  hwhèditàtis  mu-' 
lieri  veniat,  sed  ad  virilem  sëàcum  tota  peruietiiat. 
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lèèïniéls  hte  doiVëht  avoir  aucune  part  à  céttfe  es^fcé 
.    ttè  bien;  jpatfce  (^i?eltes  tie pouvaient  acquitter  lai  con- 

lRttofir,^èa8  fe4«*®6  ***°^  i»^*  l'àvàiéiit  réicut  ta  ett 
ëii 4iî *ëh^ ëfc  l'èsprH;.  •  /      , .. 

"    Je  ^witt^  jÀAslcMIiïtôii  Msohttétttént  centré  èèiit 

4ttf  FîiiJj^fi^^iii^  k  îà^'àùëcttsSïôh^n  tôphnlè.  Un  Jàèiiii 

s'était  à  peine  écoulé  dépniii  la  r^daettoir  de  là  M  d'éè 

^ti^s;'ët(l^'rttia%è  dé  hè  pldis  dMngttéi^  M  séces 

dl^#^ANàgé4ës<bhTës^(^es,^*éta!itiii^rod^ 

18èTr4ëktiij  kvèé-'céttè  seuîédteehtsë,  ^ufeiès  ffllêt 

tfyàVéSëfe¥*iîift  «è  'drbit  "paï  elife^Wèmèi,  é:  Kjti»ëflêfc 

à^-tkra^aiéttty^^ré  àdiinî^s  <ju*en  ViÉtWi^ùn  a'éteparti- 

fei*!ëitdaîëtirë«*'ë,  ^di  létàit  le  tnaîUré  deîfeirâptiëletà 

sS'èîhcteésSdiiiMarCiûfè;  qui  éci*^rt  èdtis  ikgob^ 

iihriëëh  a  èoi^érvélia'fbitoiile(i) ;  èftïà  coutume  qid  èii- 

î9déâ<)ës  ffîésdfe  là  sucfceàsibh  aux  teTte^  ptiiemetXIèSj 

y  est  ïraifëè  ^é 'i^bàittfné  crkèttè;  ce  qui  ne  saturait 

I 

J^^.IhilçifsittiœJlfUiCB  pipm  fUiji  îlie,  Dlutuma^  ,^d]iif{pia 
inter  nos consuel]Li4p^tçnetur^  Ut  ilj&  tenâ  jateroâ  sarores  mip^ 
fratrihus  portionem  non  habeant  :  séd  ego  perpendens  hanc 
mèpietaiemf  sicui  niihi  i^  domino  m^uediter  donaii  -eséis 
filiiy  ita  et  h  me  sitis  œqualiter  diligendi,  et  de  rébus 
ma  ffok  rnèità  màcëài^m'équàlim'^gmmièmifii  ;  ideè^ue 
fi^Vkkb'  iÈpimiûm  "BÈf,  duM^àtrtiayêîik  mett,  àôfit^  fet^ 
WtMriùs  îttàs,  fiiior^rkëds  iHàs^'  ih  dàiièi  hérèdîtÀlè  fkeâ , 
Shfiiaièhi  ^t  léjgki^àm  ès^è  cohstitito  hterédëm',  ut  iainiib 
â^lMèf  pât«*f-iit,'  ifUaWtdé^bfJïparàtô,  ^él  mnhcîpiis  autprce^ 
sMio  kvkrà  }  iJièl'éfi^dèùmifUè  fn^riehiés  rèliquerimus ,  œqud 
tdnêe  èuj^  yàié  rhéés,  fermants  fuis,  àtpidefiè  "Del  e±té- 
quare  dt^tts,  «te.  (lAàtt«lf.,  I.  2  ,  fèhn.  13.) 
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tomber  que  sur  le  fameux  paragi;aphe,  de  terrd/vew 
salicdj  etc.  La  terre  salique  dont  parle  la  loi^  est 
donc  précisément  la  même  chose  que  Yherita^e  pa-: 
temelj  dont  il  est  parlé  dans  Marculfe  et  dans  la  loi 
ripuaire,  qui,  seinblable  en  ce  poiqt  à  la  fcuçipul^  T^^ 

4 

j'ai  citée,  défère  l'hérédité  des.^rrejf  paternelles  aux 
filles  qui  n- ont  point  de  frères.  '  .i- 

Les  écrivains  qui  ont  préte^idu  pJ^ouyer,  par  Ja^  dis- 
posijtion  dont  il  s'agit,  que  les  filles- ne  succédaient 
point  au  royaume  de  France,  ont  ét^  pjblig^,  çl^  sup- 
poser, quoique  sans  fondement ,  que  .](e;  xqyj^pfft!^  ^tait 
renfermé  sous  l'appellation  .générale  de  ferrç  sçdique^ 
en  sorte  , que  ce  qui  était  dit  de  TfMie  çqnvexiait  à 
l'autre.  Mais  ils  devaient  sentir  que ,  dans  cette  ^ap- 
position, le  royaume  aurait  nécessairement .  suivi  la 
condition  des  terres  saliques;  et  comme  celles-ci  pou- 
vaient, en  certains  cas,  appartenir  aux  filles  ()ç  viens 
de  le  faire  voir),  il  s'ensuivrait  de  même  que  les  filles, 
en  certains  cas,  pouvaient  succéder  au  royaume. 
Ainsi,  la  conséquence  qui  résultait  de  leur  principe, 
détruisait  l'opinion  qu'ils  voulaient  établir  (i). 


f*^^ 


(i)  €6  raisoDDçipeiit,  cpi  ^  ëtë  ijpdîqué.par  du  Tillet,  n'a  ^ 
chez  lui  la  force  qu'il  doit  avoir  ici ,  parce  que  du  Tillet  Tappuie 
sur  une  disposition  de  la  loi  ripuaire,  qui^ne.  faisait  autorité  que 
pour  les  habitans  des  bords  du  Bliin ,  ^e  Jla  Meuse  et  de  l'Es- 
caut  ;  au  lieu  que  la  formule  de  Marculfe,,  dont  je  me  sers,  fonde 
une  induction  générale  pour  tous  ^çs  Fraïqç^is ,  qui  étaient  gou- 
vernés par  la  loi  salique ,  à  laquelle  cette  Carmule  déroge.  {Foye% 
du  Tillet,  au  chapitre  de  Mesdames ^ ^lles  ele  France.) 
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Ils  devaient  observer  encore,  avec  le  isavant  Chan- 
tereau,  que  Ton  s^efforcerait  en  vain  de  chercher  un 
règlement  touchant  Tordre  de  la  succession  au  royaume 
de  France,  dans  le  recueil  des  lois  saliques,  qui  n*a 
jamais  pu  contenir  un  règlement  de  cette  nature,  parce 
que  les  lois  saliques,  semblables  en  cela  à  nos  cou-) 
tûmes  particulières  de  province  y  n*ayant  été  donnée» 
qu*à  une  partie  des  Français,  on  n^a  pas  dû  y  inséredr 
un  décret  qui  eût  également  obligé  les  autres  pe«-' 
pies  de  la  domination  française,  Ripuaires,  Thuringesi 
et  Saxons,  qui  avaient  leurs  lois  à  part,  et  n'étaiieu^ 
point  gouvernés  par  celles  des  Saliens.  '  . 

.  JWouerai  cependant  que  le  chapitre  Ga  du  Code? 
salique  peut  avoir  une  application  indirecte  à  la  sue-: 
cession  au  royaume.  De  ce  que  le  4voit  commun  dè^ 
biçns  nobles  était  de  ne  pouvoir  tomber j  pour  me  ser- 
vir d^uïie  expression  consacrée  par  son  ancienneté,  de 
lance  en  quenouille j  il  &ut  certainement  conclure 
que  telle  devait  être,  à  plus. forte  raison,  la  préro- 
gative de  la  royauté,  qui  est  le  plus  noble  des  biens, 
et  la  source  d'où  découle  la  noblesse  de  tous  les  autres» 
Mais  la  loi  renferme  seulement  cette  conséquence  ^ï 
elle  ne  la  développe  pas;  et  c'en  est  assez  pour  que 
nous  puissions  soutenir  que  les  femmes  ont  toujours  été 
exclues  de  la  succession  au  royaume  de  France  par 
la  seule  coutume  ;  mais  coutume  immémoriale,  qui, 
sans  être  fondée  sur  aucune  loi ,  a  pu  cependant  être 
nonunée  loi  saUquej  parce  qu'elle  tenait  lieu  de  loi , 
et  qu'elle  en  avait  la  force  chez  les  Saliens,  c'est-à* 
dire  chez  les  Français.  Agathias,qui  écrivait  au  sixième 

I.  l'«  LIV.  J7 


(  258  ) 

9iècte ,  af^i^lait  d^à  cette  càntu/ne ,  là  loi  dit  pays  (  i  )  ; 
4ft  dès 'Idfs  elle  était  ahèiehne,  pui^è  CloVîs  1**^,  au 
prëjtidit^e  dé  sè§  soëùrs  Alboflède  etLantilde,  avait 
SKkOcèdé  sèxA  ^  4&ïipère  Childérifc.  Les  Frahçaîs  Ta- 
tarent  eitipFUhtéë  désf  Grerttiàind,  chez  qitl  on  la  irotive 
établie  dè^lè  tënip^  de  Tacite  (a)  ;  ou,  pour  parler 
f\m  eieàctemë^t  $  dè^  le  temps  de  Tacite  elle  était 
objWfvéeparles.Frttnçïds,  que  Toiî  (iomptenait  alors 
scflH»  le  nom  de  Gerfmtinsj  comniun  à  toutes  le*  na- 
ttons getinaniques.:Ils  la  portèrent  att-delà  du  Ilhin^ 
cbmfflie  une  mal^imê  fondamentale  dé  leur  gouvéirne'' 
ment,  laquelle  avait,  peut-être,  eoitïtneuôé  dMtre 
isAtéé  ptami  eux^  avant  même  quHls  eussent  connu 
Fusage  des  lettres.^  C^est  ce  qui  faisait  dire  à  Jérôine 
Bignon ,  ddnt  je  transcris  les  {)aroles^j  qv^l/iuit  bien 
que  ce  soit  ^ut  dfoiè  dé  grande  autorite  ^  quand  on 
f^  observé  d  étroitement  j  iju'il  n'a  point  été  né- 
eesîsûire  d'en  rédiger  Une  toi  par  écHt  (3)» 

•  l/écriture  fixerait  Vépoque  de  ce  droit  ;  elle  indî  -^ 
qtierait  du  moins  un  t^mps  où  il  né  subsistait  point 
encore-  :  au  lieu  que  conservé  dans  là  liiéihoiré  des 
hommes  qui  ont  été  le^  témoins  suécessifs  de  la  pra- 
tique des  sièeles  les  plus  élrâgnés^  son  origine  èe  con-^ 


(a)  Tacite,  en  parlant  des  Sitons,  qui  Élisaient  piprtte  de» 
Suèves,  dit  :  Castera  similes;  uno  diJferurU,  quod  fœmina 
âominatun  (De  Mor.  Germ.,  injïnè.) 

(S)  î)e  tÈjccéilence  des  Èois  el  du  royaume  de  frahce, 
^.  Î86. 
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£)ndavee  celle  de  la  monarchie  tnétne;  et  cette  (^>^ 
curité  nous  le  rend  encore  plu»  respectable  ;  tel  que 
ces  maisons  illustres ,  de  qui  la  haute  noblesse  s^est 
ferpétoée  par  une  possession  dont  le  principe  se  percT 
dans  les  ténèbres  du  passé ,  et  qui  sont  d^autant  plus 
grandes  à  nos  yeux,  qu'aucun  titre  primordial  ne  dé* 
cèle  les  commencemens  de  l^or  grandeur. 

A  cette  réflexion,  joignons-en  une  autre,  qui  se  lie 
naturellement  avec  la  précédente.  Il  n'est  pas  éton- 
nant que  la  maxime  d'excliïre  les  filles  ait^ét^  invio- 
lablement  gardéôdans  les  U'ois  races  de  nos  rois,  sans 
avoir  souffern»  aucun  changement,  ni  dans  tes  trou^^ 
blés,,  ni  dans  les  rérolutions  que  la  montarelne  a  es* 
suyës  ;  ce  qui  aurait  pu  ne  pas  amver,  si  la  moi^ime 
s'était  introduite  est  vertu  <fun»  loi^  La  coutume  a' cet 
avantage  sur  la  loi,  que  celle  là,  je  veus  dire  I&  cou'- 
tume,^  étant  uniquement  fomdée  sur  rengagement  li^ 
bre  et  unanime  des  peuples ,  et  tiarant  tcfutp  sa^&rce 
d'uu«  pratique  volontaire ,  la  nation;^  dans  tous  Jes 
temps,  la  regarde  comme  son  propre  eruvrage,^^  et  sa 
gloire  l'intéresse  à  maintenir  ce  qii^elle^méme  a  éta-^ 
bU*  Car  là  nation  tient  à  tous  les  temps,  et  le  peuple 
«ujoufd'hui,  dit  Grotius,  est  le  même  que  celui' d'au-^ 
trefois  ^  au  lieu  que  la  loi  j  qui  d'iulleurs  emporte 
toujours  quelque  chose  d'odieux ,  paopce  qu'elle  resi* 
treiht:  k  liberté  publique,  soit  qu'elle  l'invite  a  l'o- 
béissance par  les  promesses,  ou  qu'elle  l'extorque  par 
les  menaces,  suit  ordinairement  le  sort  de  la  puissance 
d'où  elle  émane  ;  plus  ou  moins  religieusement  obser- 
vée ,  selon  le  degré  de  respect  que  Ton  porte  à  cette 


^ 
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puissance  ;  et  quelquefois  enfin  abrogée  par  le  non- 
usage,  lorsque  le  mépris  prend  la  place  du  respect 
que  Ton  devait  à  Fautorité. 

Quelle  était  donc  la  condition  des  princesses  filles 
dans  le  royaume?  quel  autre  bien  pouvait  remplacer 
celui  dont  la  coutume  les  finistrait  ? 

I.  On  flattait  leur  vanité  parles  marques  d'hon- 
neur qui  semblaient  les  égal^  aux  rois,  et  qui  ne 
les  rapprochaient  point  du  trône.  On  leur  donnait  le 
nom  de  reines  (^i);  mais  ce  nom  n'était  pour  elles 
qu'un  vain  titre,  ou,  si  Ton  veut,  il  était  le  présage 
et  le  garant  de  Falliance  qu'elles  devaient  un  jour 
contracter  avec  quelque  roi  étranger;  car  de  toutes 
les  princesses  mérovingiennes  qui  nous  sont  connues^ 
il  n'en  est  aucune  qui  n^it  ou  gardé  le  célibat  y  ou 
épousé  un  souverain.  Clotaire  I"  craignit  de  se  mé- 
s^lier,.ieil  accordant  sa  fille  à  Totila,  a  que  l'on  ne 
<f  devait  point  encore,  disait-il,  regarder  comme  roi 
((d'Italie,  parce  f  que  ce.  prince*  nîavait  pu  se  main- 
«.tenir  en  possession  de  la  ville  de  Rome^  après  Ta- 
<t  voir  conquise  (^a).  », 

II.  Quand  on  parlait  des  princesses  après  leur  mort, 
on  joignait  à  leur,  nom  la  qualification  àe  glorieuse 
oxxd^heureuse mémoirej  qui  était  réservée  dès  lors 
aux  têtes  couronnées  (3).  Mais  si,  dans  un  article  du 
traité  d'Andelaw,  Chlodoswinde,  sœur  de  Childe- 


(i)  Gteg.,  1.  5,  c.  50;  1.  7,c.  9;  1.  9,  c.40;  1.  10,  c.  15. 

ip)  Procopi,  belL  Gothi;\,\S. 

(3)  Oloriosœ  menioriœ  germana  vestra  ;  dit  saint  Rémi 
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bert  y  est  nommée  devant  Faileube ,  femme  du  même 
Childebert  (i),  il  ne  faut  pas  en  conclure  que  les 
princesses  filles  aient  joui  d^une  préséance  sur  les 
reines.  Cet  unique  exemple,  quoique  tiré  d'un  acte 
solennel,  où  renonciation  des  personnes  aurait  dû  en 
effet  se  régler  par  le  rang  qu'elles  tenaient  entre  elles, 
ne  suffit  pas  pour  fonder  une  induction  aussi  contraire 
à  la  pratique  constante  de  toutes  les  nations,  et  de  la 
nôtre  en  particulier,  dans  tous  les  siècles  de  la  mo- 
narchie. Loin  d'établir  un  système  de  cérémonial  sur 
cette  bizarre  énonciation,  nous  ne  saurions  l'imputer 
qu'à  la  négligence,  ou  du  ministre  qui  rédigea  l'acte , 
ou  de  l'historien  qui  l'a  cité,  ou  du  copiste  qui^a  trans- 
crit l'ouvrage  de  Grégoire  de  Tours.  C'est  par  une 
semblable  négligence  que  Brunehaut  est  nommée 
devant  son  fils  Childebert  alors  régnant,  dans  un 
autre  .article  du  même  traité  (3),  et  devant  Thierri 
son  petit-fils,  dans  quelques  lettres  de  saint  Grégoire 
pape  (3). 

m.  Enfin,  on  assignait  aux  princesses  des  terres 
et  des  villes  mêmes,  dont  les  revenus  pussent,  leur 


dans  sa  lettre  à  Cloyis ,  en  parlant.  d-Aboflèdè ,  soeur  de  ce  roi.^ 
[Simi,  ConciL,  t.  1,  p.  155.) 

Bonœ  memoriœ  Chlodebergis.,,  dit  un  canon  du  concile  de 
Valence,  en  parlant  d'une  fille  de  Gontran.  {Ibid.,  p.  379y  et 
ailleurs.  ) 

(i)  Greg.,  1.  9,  c.  20. 

(2)  Ibid. 

(3)  Greg.,  epist.  38.  apud.du  Chesn.,.i.  l>  p.  912,  et 
aiUe^ts. 
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fournir  une  ^subsistance  convenable ,  soit  du  vivant  dé 
leur  père ,  soit  après  sa  mort.  Le  second  concile  de 
Yalence,  tenu  en  584?  «onfinpa  les  donations  de  terres 
qtd  avaient  été  faites  à  quelques  églises  par  Clotilde 
et  par  Cfalodeberge  ^  filles  de  Gontran,  alors  vivant^ 
dans  le  royaume  de  qui  le  concile  était  assemblé  (i). 
Cbildebert,  désigné  successeur  de  Gonlxan,  s^engagea, 
par  un  article  du  cél^re  traité  d'Andclaw^  à  main-» 
tenir  Cloûlde,  sa  cousine  gennaine  (  CModeberge  était 
i»orte  depuis  le  concile  de  Valence  )9  dans  la  posses*- 
sion  de  tous  ses  revenus.,  consistant  en  -villes  et  en 
terres  ;  et  Contran  jura  d^obsenner,  au  cas  quHl  smv 
^.écùt  à  son  xtev^en,  le  même  engagement  en  faveur 
de  Chlodoswinde,  sœur  de  €hildebert  (2). 

Les  princesses  jonissaient  apparemment  de  quel- 
ques^ uns  des  droits  régaliens  dans  Fétendue  des 
lieux  qu'on  ieur  abanxk»inait ,  puisque  le  tribun  ou 
Fofficier  commis  li  la  Jevëe  des  impôts  en  Auvergne^ 
en  apporta  l'argent  à  Tbéodechilde,  dont  les  domaines 
devaient  être  situés  dans  cette  province  (3)  :  à  moins 

(1)  Quodcumque  locis  sanctis  contiilissent ,  aut  adhuc 
conferre  decreuennt.  (Sirm.  CoDcil.,  t.  1,  p.  379.) 

(2)  Ilhid  specialiter  placuit  per  omnia  insfiolabititer  con- 
servari,  ut  quidquid  Domnus  Gunlchramnus  reœ  filiœ  sua 
Olotieldi  oontulit,  aut  ttdhuc  Deo  propitùmte  contaient, 
in  omnibus  rébus  atque  corporibus  tam  in  ciuitatibus  quam 
agris  vel  reditibus,  in  jure  et  dominatèone  ipsius  debeant 

pertinere paH  conditione  repromittit  Domnus  {runt- 

ehmmnus  rex,  etc.  (Greg.,  1.  9,  c.  20.) 

(3)  Nunninius  quidam  Tribunus  ex  Às^t^rno....  post  red-- 


que  par  le  nfiot  d'iinpâtSj  pQ  (fup^n^  les  rederancea, 
4o»t  les  terres  nommées  ^lore  hénéfipegj  qiû  rdpoiiit 
il^m  en  quelqi^  chose  à  no$  fie^  dVlijiCMird'hiii ,  fkaieint 
chargées^  ^envers  ceux  de  qui  on  jies  tenait  (i).  CeMe 
Xbëodecbilde  paraît  être  la  fUle  de  Thierri  ^  de  W 
^jyejle  j';^  4éjà  ^^^\é*  M^s  ^U^^  ne  possédaient  leurs 
jarres  ot  leurs  viUes  xju'îi  t^Ure  d'uaofruit  ;  la  propriété 
réelle  en  demeurait  réunie  au  fisc,  dont  on- me  pour* 
y^t  le$  djistr^^re  qve  pour  un  tçmps.  Telle  fiit^  dans 
1^  pcomière  ^^^e,  la  nitture  deis  biens  ^partaiiant  eu 
^,  et  appelé^  pour  eetta  raMon  terres  fiscalmj.epR 
les  conciliions  en  étaient  ton  joui»  pensonnisUe»^  et 
^'/é^eji^naîçnt  avec  la  vie  de  celui  au  profit  àe  qui  les 
sm  Iqs  a^^i^t  iaitf^  ;  pliiisie»Qs  exiemples^  ra^ipoi^ 
d^ns  rG^r^oire  de  Tours,  et  la  £:»rnmle  ^qieryée^  piT 
M^^çulfe  (:i),  qui  oppose  au;£  fciea:i^  po8fiédié*^ft'4oiîte 
proprifété,  ^ux  q^e  Top  tenait  d^  ^e^  pe  Ifûsseq^ 
api^uPL  Uça  4' W  ^u^er  ;  ^  fliQus  4ey^Bs  jvger  quTîlt 
p^  ég^d,  l^s  pirincesses  étaieiWL  soui^isf^  ftu4^t  c<m»- 
mùn,  toutes  les  fois  que  Ton  n'y  avait  pas  dérogé  par 
un  privilège  particulier.  Childebert  et^l^ntran  en 
accordèrent  un  de  cette  espèce  ^  J'un  à;5a  sœur^Tautre 


dita  ris^infi  {Tkeudechiida)  tiibiiU^L.  (Q^r^.,  de  floi:.  coijiff, 
c.  41.) 

(i)  V.  G.loss.  Caog.,  Census  Benejicium. 

(fl)  Di^m  ^t  iUe  ^epUcc^us  auf  abFc^Sf  ^ut  mlwtr^  vif 
motj^ffsjrài/t^  in  honore  Uinis,  m  pago  illo,  aut^i^per  pf^o- 
ppUiate,  oui  ^^per  fiscQ,  noscU^r  ^dificas^ts  (Wwcirif^, 
1.  1,  form.  2.) 


A 


)i  sa  fiUe;  il  fin  permis  à  Chlotilde  et  à  Chlodoswînde 
de  4i6|>oser  en  la  manière  ({u*elles  le  jugeraient  à  pro* 
posj^  sinon- des  villes  (i),  du  moins  des  terres  fiscales 
^ui  leur  étaient  assignées  (2).  Or,  tout  privilège  con^ 
firme  le  droit  commun  ;  et  il  fitut  supposer  que  quel- 
que acte  semblable  avait  autorisé  les  donations  de 
Cblotild^e  et  de  Cblodeberge,  qui  fiirent  ratifiées  an 
concile  de  Valence» 

Il  n*était  pas  juste^  en  effet,  que  les  princesses  fus- 
sent traitées  plus  favorablement  que  les  reines  veuves 
des  rois.  Celles-ci  ne  pouvaient  aliéner  les  fimds  dont 
eUe&  jouissaient  à  titre  de  dot  et  de  douaire,  qu*en 
vertus  d'un  consentement,  non  seulement  du  roi  leur 
époux ^  tant  quHl  vivait,  mais  aussi  des  rois  qui  ré- 
gnaient après  lui.  Radegonde,  veuve  de  Clotaire  P', 
dit  elle-même  dans  sa  lettre  aux  évéques  assemblés 
à  Tours,  que  voulant  doter  son  monastère  de  Sainte- 
Croix  d'une  partie  des  terres  qu^elle  tenait  de  la  libé- 
ralité de  son  épeux  et  de  ses  fils,  elle  ^1  avait  obtenu 


(i)  J'excepe  les  villes^  parce  qu'elles  ne  furent  point  comprises 
entre  les  clioses  dont  Chlotilde  eut  le  pouvoir  de  disposer  ;  Tar- 
ticle  du  traité  qui  énonce  toutes  les  espèces  de  biens  dont  elle 
jouissait,  porte  :  Tarn  in  cwitatibus  {juam  agris,  etc.  Celui-ci 
porte  seulement  :  Si  quid  de  agris  fiscaiibus  vet  specie^ 
hus,  etcTl  suffit  de  comparer,  les  deux  passages. 

(2)  Et  si  quid  de  agris  fiscalibxis,  lyet  speciebuSy  aiguc 

'  prœsidio  pro  arbitrii  sui  voluMate  facere  aiU  quicquam 

eonfsrre  voluerit,  in  perpétua  auxitio  domino  conservetur, 

neque  à   quoeumque  uUo  unquam   tempore  convellatur. 

(Greg.,  i.  9,  c.  20.) 
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la  permission  des  uns  et  des  autres  (i)  :  bien  loin  que 
les  reines  possédassent  les  fonds  c[ui  leur  étaient  assi- 
gnés en  telle  propriété,  que  leur  famille  en  héritât 
après  leur  mort,  comme  Ta  pensé  un  illustre  écri- 
vain (2).  Il  est  vrai  que  Brunehaut ,  après  la  mort  ' 
de  sa  sœur  Galsuinthe,  femme  de  Chîlpéric,  fîit  mise 
en  possession  des  villes  dont  celle-ci  avait  joui.  Mais 
ilfaut  &ire  attention  au  texte  de  l'historien,  qui,  sans 
nous  avertir  que  Brunehaut  eût  aucun  droit  sur  ces 
villes  en  qualité  d'héritière  de  sa  sœur,  dit  simple- 
ment que  la  jouissance  lui  en  fut  assurée  par  un  juge- 
ment du  roi  Gontran  (3).  Nous  ignorons  et  l'occasion 
et  le  motif  de  ce  jugement;  il  peut  avoir  été  rendu  en 
vertu  d'une  délibération  des  trois  princes ,  qui  ayant 
mi  égal  intérêt  à  prévenir  les  suites  du  ressentiment 
de  Brunehaut  contre  Chilpéric,  soupçonné  avec  fonde- 
ment d'avoir  trempé  dans  la  mort  de  Galsuinthe  (4)  > 
cherchèrent  à  apaiser  cette  princesse  par  des  conces^ 
fiions  extraordinaires. 


(i)  De  rébus  quas  in  me  prœcellentissimus  Domnus  Chlo- 
tarius,  vel  prceeellentissimi  Domni  reges  filii  sui  contule- 
runt;  et  ego'ea  ejus  prœceptionis  permisso  monasterio  tror- 
didi  possidendas ,  et  per  auctoritates  prœcellentissimoruni 
Domnorum  regum,  Chariberti,  Guntchramni ,  Chilperici 
et  Sigiberti,  eum  sacramenti  interpositione  et  suarum  ma- 
Huumstébscriptionibusobtinuiconfirmari,  (Greg.,  1. 9,  c.42.) 

(î)  M.  l'abbé  de  Yertot,  jlf^m.  de  Litt.,  t.  6. 

(3)  Per  judicium  gloriosissimi  Domni  Guhtchramni  re^ 
gw.  (Greg.,1.  9,  c.  20.) 

(4)/^W.,  L  4,c.  28. 


N 
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Outre  que  les  prmcesses  n*«yaiem  pas  U  pouvcir 
d^  diapoéer  par  eUes-mémes  des  feads,  il  létak  emcwe 
^pidé,  par  l'aoie  qui  leur  en  dônnAit  la  jouissaaoe^ 
qu'iaUes  n^eu  pQrc6¥raient  les  revenus  qufitantqu^ell^ 
deoieureraieut  eu  France.  Cette  sa^  eKcep&ipn  est 
£)nsBiellement  énoneëe  au  sujet  de  Cblodoswinde  ^i)> 
qui  avait  été  promise  à  Riecarede  9  roi  des  YisigoCibs  le» 
Espagne  (2).  Ainsi,  Ton  conservait  m  rojraiH&e  tmj^W 
les  richesses  qu  il  produisail^,  et  Y  ou  ne  souSraii  pas 
que  les  souverains  étrao^eiis,  eH  $*alliaait  avee  les  n^ 
iTeSj  acquissent  de^  droits  sur  auciunie  pordpii  de  la 
dDionarchie»  Ce  fut  dans  lé  même  tasprit  «pie  (Shildi^ 
l:>ert-  Il  empêcha,  p^  ses  judicieuses  remoBJlranbes, 
que  Chilpéric  ne  oédât  quelK|ujes  vilibes  êm  rojaiune 
de  Soifisons  à  sa  fiUe  RiguoAhe,  e^a  considiéraftiQii  de 
.son  mariaige  avec  le  roi  des  Visigcdas  {3)- 

Uargent  du  6sc  9  ou  le  trésor  royal,  n'ëtàit pas  moins 
3acré  que  le  d^imân^e.  ChUpéric ,  dans  la  même  <icc»- 
«ion ,  ne  put  se  dispenser  de  pxiiQnu^tftre  à  aon  nev^u 
qu'il  respecterait  les  deniers  publics,  et  qu'il  n'en  dé- 
tournerait pas  même  de  quoi  faire  à  sa  fille  Je  pré- 

(i)  Quandiu  infr^  regtwm  Francomm  /uerii^  {Ç*«g-» 
l  9,  c,  20.) 

{7)  Qreg.,  h  9,  c,  W, 

(3)  ln4erea  legnU  regi^  ChiidfiàerH  Parisw  .adi^nemni , 
çç^Hstante^  jÇfùlp^çfi  negi,  ulJnikil  de  mimMiitis  ,4fums 
de  regno  patris  fui  4enebat,  mi^err^t^  oui  de  Aesauris  ejus 
in  aliquofilia,m  miM^emrçi,  4ic  non  maucipîa,  non  équités, 
nonjuga  boum,  neque  aUquid  hu/useemodi  de  Jus  auderet 
adùngere.  (Ibid.,  1.  6,  c.  45.) 


(  2^  ) 

^m  h  màxi»  considéraMe  (i).  Il  ne  voulut  pas,  en 
«Set  9  <{ue  1*0X1  prit  sur  le  fisc  la  dépense  qu^ette  se- 
tM  oUigée  cke  l&ire  dans  «on  voji^  y  ^  il  ocdoima 
(ju'on  levât  sur  le  peuple  une  contribution  ^xtraqrdi^ 
naire,  dcffitt  le  produit  fut  employé  à  préparer  tout  ce 
^pouvait  être  nécessaire  à  la  imncesse  dans  les  di^ 
^sentes  villes  de  sa  route  (2). 

-  La  maxime  politique  qui  défeiadait  que  les  terres 
ouTargent  du  fisc  devinssent  la  dot  des  filles  des  rois, 
trait  son  principe  ^ans  la  eoutunne  généralement  ob^ 
aeryée  chez  les  Français,  de  ne  point  doter  l^s  filles 
en  lés  maniant;  elles  étaient  regaiedées  comme  étran- 
(^66  dans  la  maison  de  leur  père,  «t  oetoe  conduite 
Accoidait  assez  avec  les  intérêts  d!un  peuple  tout 
composé  de  guerriers;  maison  jugeait  en  même  temps 
fi^dles  devaiem  appartenir  à  la  femilk  dans  laquelle 
^Ues  entraient  par  un  mai^iage,  parce  qu^en  donnant 
dessddatS'à  cette  &mille,  elles  lui  devraient  utiles, 
€t  qu'elles  commençaient  alors  à  concotair  aux  rues 
générales  de  la  nation.  Les  pères  de  ceux  qu'elles 
épousaient  leur  constituaient  une  dot.  Je^  telj  dit 
k  père  de  Tépoux  dans  Marculfe ,  donne j  cède  et 
^f^onspoiie  telle  terre  à  moi  appartenante  j  à  hanr 


{*)  Promittens  verb  ClUlpericus  nihil  de  his  contmgere,*^ 
nuptias  celebraifii  filiœ  suœ.  (Greg.,  h  6^  C..45.) 

(2)  Adparatus  /pw^ue  magnus  expensœ  de  diversis  civi- 
^otibus  in  itinere  congregatus  est: in  quo  nikU  defisco  ^U0 
^3c  dari  prœcepit,  niii  omnia  de  pauperum  conjecturis. 
(Ibid.) 


} 
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néte  fille  telle j  ma  bruj  épouse  de  tel  mon  fils....^ 
en  sorte  que  tout  ce  que  je  lui  donne  cède  et  trans- 
porte j  soit  mis  entre  ses  mains  açant  le  jour  du  ma- 
riage (i). 

La  loi  des  Bourguignons  contient  une  pareille  dis- 
position (2)  ;  et  nous  apprenons  de  Tacite  que  la  même 
coutume  ëtait  établie  chez  les  Germains  (3).  Mais  il 
ne  faut  pas  confondre  la  dot,  dont  l'assignation  pré- 
cédait le  mariage,  avec  le  douaire,  qui  n'était  offert 
à  l'épouse  que  le  lendemain  des  qpces  à  son  premier 
réveil  j  car  nous  pouvons  noipmer  douaire  ce  que  les 
lois  des  Ripuaires'appellent  morgangebaj  et  Grégoire 
àe^ovxs^morganegihaj  expression  saxonne,  que  l'his- 
torien interprète  par  celle  de  présent  du  matin  (4). 
Suivant  un  article  des  lois  des  Boiurguignons ,  la  femime  . 
veuve  qui  contractait  un  second  mariage,  perdait  la 
dot  qui  lui  ayait  été  constituée  pour  le  premier,  et 
continuait  cependant  de  jouir  de  son  douaire  tant 
qu'elle  vivait  (5). 


(i)  Donat  igitur  ille,  honestœ  pueliœ  nurui  suœ  itU, 
sponsœfilii  sut  illius,  ante  diem  nuptîarum,  donationisque 

animo  transfert  aut  transcnbit viUam  nuncupatani  il- 

lam. ...  ita  ut  hœc omnia  permanum  suam  ad suprascriptam 
puellam  rvurum  suam  illam,  ante  dieni  nuptîarum  debeant 
pervenire.  (IViarculf.,  1.  2,  forni.  15,  intitulée  Libellas  dotis.) 

(2)  Leg,  Burgund.y  tit.  42  et  62. 

(3)  Dotem  non  uxor  marito,  sed  mariius  uxori  offert. 
(Tacit.,  de  Morib.  Germ.) 

(4)  Greg.,  1.  9,  c.  20. 

(5)  Mulier  si  ad  alias  nuptias  transierit,  omnia  perdat; 
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Ce  que  je  viens  de  dire  des  mariages  entre  les 
particuliers ,  avait  également  lieu ,  soit  qu^un  de  nos 
rois  ëpousât  une  princesse  étrangère ,  soit  qu^un  sou-^ 
verain  étranger  épousât  la  fille  d'un  de  nos  rois.  Le 
traité  d*Andelaw  £dt  mention  de  ce  que  la  France 
avait  donné,  tant  pour  dot  que  pour  douaire  (ces  deux 
choses  y  sont  distinguées),  k  Galsuinthe ,  fille  d' Atha- 
nagilde,  roi  dTsp^igne,  lorsqu'elle  épousa  Chilpé- 
ric  l"  (i);  et  le  même  Chilpéric  envoya  des  gens 
exprès  pour  reconnaître,  en  son  nom,  la  dot  que 
l'Espagne  destinait  à  sa  fille  Rigunthe  (2). 

Cependant,  Rigunthe  reçut  de  son  père,  à. titre  de 
présent,  des  sommes  considérables  (3).  Il  pouvait  les 
avoir  amassées  en  accumulant  les  «revenus  de  ses  mai- 
sons de  plaisance,  qui  sont  appelées  dans  les  histo- 
riens, ainsi  que  je  Vai^déjà  remarqué,  terres  royales j. 
terres  fiscales j  terres  de  propriété  (JÇ)  ^  parce  qu'elles 


doté  tamen  sud  quant  à  marito  sua  acceperat,  quamdiu 

vixerit,  utatur.  (Leg.  Burg.,  loco  cit.) 
Ici  dos  ne  peut  signifier  que  ce  que  nous  appelons  douaire, 
(i)  De  cwitatibus  verbe»,  quas  Gailesuern^am  gemianam 

Domrue  Brunichildis  tam  in  dote  quam  in  morganegibd , 

hoc  est  y  ntatutinali  dono,  in  Franciani  venientem  certum 

est  adquisisse.  (Greg.,  1.  9,  c.  âCT.) 
(a)  Legati  Chilperici  régis,...  qui  ad  conspiciendam  do" 

tem  in  Hispanias  fuerant  missi,  regressi  sunt.  (Ibid.,  1.  6, 

c.  18.) 

(3)  Magnos  ei  thesauros  dédit.  (Ibid.,  1.  6,  c.  45.) 

(4)  yHlœ  regiœ,  villœ  fiscales,  proprietates.  (V.  Gang. 
Glossar.,  Villœ  regiœ.) 
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étaient  affectées  à  Tentretien  de  la  maison  et  aux  plai- 
sirs d^s  rois,  et  que  Taisent  qu*elles«]M7Dduisefteûl;n^eii- 
trait  point  dans  le  trésox!  public,  qui  était  ^incipale^ 
ment  formé  des  épargnes  des  rois  précédens.  Frédé-' 
gonde  excusait  ainsi  les  dons  imnlensas^  qu'elle  avait 
&its  à  sa  fille<  «  Il  n'y  a  rien  ici^  disait'-elle  aux  seit 
((  gneors  de  la  cour,  qtii.  appartienne  au  trésor  des 
((  rois  :  je  n'ai  pa^  touché  aux  denien»  publics  -^  tout 
((  ce  que  tous  voyez  est  le  fruit  de  mon  travail  et  de 
«  l'économie  avec  laquelle  ^'at  administré  lea  bÂens 
((  dont  je  jouis  (i).  »  Cette  espèce  d^  justification 
n'était  pas  tout  à  fait  inutile,  puisque,  sdbn. la  re- 
marque de  l'historien  {2) ,  cinquamte  charviots  suffi-» 
saient  à  peine  à  contenir  l'or,  l'argent,  les  jneuUes 
et  ks  habits  que  Bigunthe  emportait  avec  elle* 
,  La  magnificence  de  son  éortége  répondait  à  tant  de 
richesses.  OuUe  les  ambassadeurs  d'Espagne  qui  étaient 
venus  pour  la  recevoir  (3),  on  lui  donna  une  dame  fi:an- 
çaise  et  plusieurs  seigneurs  pour  l'accompagner  (4)  • 


(i)  Ne  puteiis,éé.,  i/uicquafn  hic  de  theseuiris  anteriorum 
regum  haberL  fimnia  enim  quœ  eemitis  de  med  proprie- 
tate  oblata  sunLé..  et  ego  nonnuUa  de  proprio  congregiM 
labore,  et  de  domibus  mihi  co^cessis.».,  nam  hic  de  the^ 
sauris  publicis  nihil  habetur.  (Greg.,  L  6,  c.  45.) 

{2)  Nom  ianta  Jïiit  multido  rerant^  Ut  aunim,  argen- 
tum,  et  reliqua  ornamenio  quinquaginta  plaustra  ieuarent^ 
(Ibid.) 

(3)  Traditaque  legatis  Gothorunh  (Ibid.) 

(4)  Erant  autem  cum  ed  viri  magni/ioi,  Boba  dux 

cum  uxore,  quasi  paranymphus  ;  Doniegiselus  et  Ansoual- 
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f 

le  duc  Bobon  était  nommément  chargé  de  conduire 
la  princesse,  et  de  la  mettre  entre  les  mains  du  roi 
son  époux.  Les  Latins ,  pour  exprimer  cette  fonction, 
ayaient  emprunté  des  Grecs  le  nom  de  paranjrmphe^ 
qui  est  commun  dans  l'histoire  byzantine  (i),  et  Gré- 
goire de  Tours  le  donne  au  duc  Bobon.  Le  comte 
Vaddon  avait  le  litre  Aé  maire  du  palais  de  la  reine; 
Domegisele  et  Ansoualde  la  suivaient  par  honneur; 
ils  n'ont  aucune  qualité  dans  Thistorien;  une  troupe 
de  plus  de  (juatre  mille  hçmmes  décorait  en  même 
lemps  et  assurait  sa  marche ,  sans  parler  d*un  grand 
nombre  d*o&eièrs  qtd  né  devaient  escorter  Rigunthe 
que  juS(ju*à  Poitiers  (2). 

Grégoire  de  Tours  m'a  fourni  ce  détail;  je  n'ai 
trouvé  dans  aucun  autre  écrivain  de  quoi  suppléer 
les  circonstances  qu'il  a  omis  de  rapporter.  Celles-ci 
peuvent  nous  donner  une  idée  de  ce  qui  se  pratiquait 
aux  mariages  des  princesses  mérovingiennes,  et  j'ai 
cru  devoir  les  recueillir  à  la  fin  de  ce  Mémoire,  puis- 
qu'il, embrasse,  suivant  le  plan  que  je  nie  siûs  pro- 
posé ^  tout  ce  qiû  paut  avojir  quelque  rappoj^t  aux  prin- 
cesses 6Ues  de  Ih  première  race. 


dus  ;  major  domûs  autefn  F'addof  qui  olini  Sanïonicum 
rexerat  conUtatum.  Reliquum  verb  vulgus  super  quatuor 
millia  erat,  (Greg.,  1.  6,  c.  45.) 

(*)  K.  Cang.  Glossar.  Lat.  et  Grœc.  Ilapâvu^oç,  paranym-^ 
phus. 

{2)  Cœteri  autem  duces  et  camerarii  qui  cum  ed  propera-- 
verant,  de  Pictas^o  regressi  sunt. 


■^ 


/ 


(    272   ) 

SUR  LE  DROÏT 

qu'avaient  Les  enfaks  des  aois 
de  succéder  a  la  couronne  der  leur  pière, 

A  l'occasion 

« 

DES  QUESTIONS  CONÇUES  EN  CES  TERMES  : 

Le  droit  des  enfans  de  succéder  a  la  couronne  de  leur  père 
était-il  alors  tellement  établi,  qu'il  eiCclût  k  leur  avantage  les 
frères  ou  les  autres  parens  du  roi  itiott?  Les  voed  différentes 
de  la  reine  Glotilde  et  des  rois  ses  fils  sur  les.  États  de  CSlodo- 
mir;  les  efforts  de  Ghildebert  et  dotai re  pour  se .  faire .  recon- 
naître par  les  Austrasiens ,  après  la  mort  de  Thierri  ;  les 
prétentions  de  Munderic ,  et  autres  traits  pareils  de  notre  his- 
toire, ne  donnent-ils  pas  lieu  d'en  douter?  ' 

PAR  L'ABBÉ  LEBEUF  (i). 


Je  ne  crois  pas  qu^après  la  savante  Dissertation 
qu'a  donnée  M.  de  Foncemagne  pour  établir  que  le 
royaume  de  France  a  été  successif-hërëditaire  dans 
la  première  race  de  nos  rois,  on  puisse  douter  que  la 
manière  de  succéder  n'ait  été  en  ligne  directe  dès  les 
commencemens,  et  par  conséquent  du  temps  de  la 

(i)  Extrait  du  Recueil  intitulé  :  Dissertation  ^ur  Vhistoire 
ecclésiastique  et  civile  de  Paris,  suii^ie  de  plusieurs  éclair- 
cissemens  sur  Vhistoire  de  France.  Paris,  1739-41-43,3  vol. 
in-12. 
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mort  dé  Qodoxnir.  Grégoire  de  tours  le  ^uppoiAit 
coiïmie  une  chose  qui  ne  pouvait  pas  étce  piise  en 
^sûon.  Childéric  étant  mcH-t,  dit- il ^  Clovis  son  iGla 
régna  en  sa  placer  à  quoi  Aimôin  ajoute  \  ffœreditariù 
fiwe^  par  droit  d'hérédité,  selon  la  vie  dé  sainte  Clo-* 
tilde,  qui  a  quelque  degré  d^antiquitéi  <<  U  6St  }uste^ 
((  disait  Clovis  avant  son  mariage  ^  que  par  le  chpix 
«  d*une  épouse,  je  songe  à  m'assurer  des  héritiers  qui 
((  puissent  gouverner  ce  royaume  après  m^  naort.  »  La 
mort  de  Clovis  et  le  partage  de  ses  Etats  spnt  liés 
ensemble,  dans  Grégoire  de  Tours,  comme  deux  évè- 
nemens ,  dont  le  premier  est  la  cause  du  second.  Clovis 
avait  des  collatéraux,  car  il  n'avait. pas  fait  moi:^*it 
tous  ses  parens ,  comme  la  suite  de  l'histoire  le  fait 
voir;  cependant  on  ne  les  voit  point  paraître  alors,  ni 
demander  à  partager  la  successioUé  L'auteur  de  la 
Fie  de  saint  Cloud  était  si  persuadé  de  l'ancien 
usage  par  lequel  les  fils  succédaient  à  leurs  pères  ^ 
qu'il  dit  qu'après  le  meurtre  de  ses  deUK  frères  ^  le^ 
seigneurs  qui  l'avaient  tiré  des  mai^s  de  Childebert 
et  de  Clotaire,  le  firent  déclarer  héritier  4^  son  pèrp, 
mais  qu'il  ne  tarda  guère  à  mépriser  la  couronne  et 
à  s'en  démettre  (i).  Auœilio  virQrumJbrtium  (3)  de 
manibus  crudelium  lïberatusj  qux>rum  eti^m,  çp^. 

■    Ml  -il    ij     il       II         r       II  .1      '  '      -"'.•■■• ..<, ••,.„; .fci.ii. 


1 


(i)  Fitanis^  s.  Clodoald, 

(a)  Viri fortes  étaient  ce  qiion  a  dépuis  appelé  /cj  Betr^ns. 
Le  même  Grégoire  les  appelle ,  1.  7,  virés  fôrîissimos ,  et  I.  â"; 
virosjbrdores.  Frédegaire  distingue  aussi ^eii  Bourgogae^-^XHic 
iifices,  nohiles  et  fortes,  ^ 

I.  ir«  Liv,  18 
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Adfu&èskares  patris  est  institua  gui.i.  inepème 
fegt^m  pômpam  dêspicU:  te  qui  n^^si  <{ti^tin€  j^hi» 
avnpt^  eK](^licâtioii  de»  qfoâtre  mots  de  Grégoire  èe 
l^diirs.  Is  (  Clôdmidus)  postpositù  regm  éerrêik^aâ 
dùmbtum  abUt.  Ait^i ,  dans  les  addition^  au  martyro- 
loge' hiéroûimique  9  faites  vet$  le  septiènpie  svèole,  lit- 
an,  au  7  septenibre  :  In  teniêoriù  Pàrisiùrunij  vico 
nwienèôj  deposith  beaùi  Clodoaldi  régis j  p&stea 
presbjrteti  et  eon^ssoris  (i);  ce  qui  manque  qoCil 
avait  été  reconnu  roi  à  te  place  de  son  père ,  et  par 
droit  suceessîf ,  qûoiqu'^îl  n'eût  alors  que  sht  ans.  M.  de 
Fonceniagne  n'a  pas  cité  cette  vie  ni  ce  martyrologe. 
lï  serait  inutile  d'emprunter  dans  sa  Dissertation  tous 
les  textes  qu'il  l'apporte  des  règnes  suivans,  qui  prou- 
vent fei  continuation  du  droit  successif  en  ligne  directe. 
Le  droit  du  fils  de  roi  de  succéder  l,  la  couronne 
de*  son  pèï*e  était  donc  alors  si  bien  établi,  qu'il  ex- 
ehiait  les  frérés  eli  Ifes  autres  parens  du  roi  mort.  Voilà 
pourquoi  Childébert  et  Clotaire  usèrent  des  dernières 
violences  pèm»  éteiftdre  la  postérité  de  Clodomirj  et 
n'ayunt  pu  tuer  Clodoalde,  le  troisième- de  ses  fils,  ils 
hii  causèrëilt  une  telle  firaiy eur,  que  pour  vivre  sans 
Courir  risque  d'être  assassiné,  il  aima  mieux  renoncer 
à  la  royauté  quï  lui  était  échue. 

.^Qa  objecte  les  ¥ué&  différentes  de  la  xeine  ClotiMe 
et  des  rois  ses  fils  sur  les  Etats  de  Clodomir.  Il  est 
trèsrvrai  que  les  yue§  étaient  bien  différentes  de  part 
^  (J'autr^i  la  rei^e  Qotilde,  4^un  côté,  ne  souhaitait 

(i)  SpiciL,  t.^. 
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(jue  ce  qui  était  ymte;  savoir  :  qu'on  ob^çrvâi  à  rëgar4 
deâeapetits-^s^leslois  et  r^ûcien  usage  de  la  natiou, 
selcm  kqUel  le  fils  devait  hériter  de  la  couronne  du 
fhve;  mais,  de  Tautre  côté,  la  cupidité  aveuglait  les 
deu^  frèr^es;  et  tout  injustes  que  fussent  leurs  vues 
pendant  }a  vie  de  ieujps  ne veuiç ,  ils  ne  cr)»ign4ent 
point  d^  \^  inapifester.  Le  meurtre  fut  commis  j  Us 
vinrent  à  bout  d'avoir,  par  le  crime  et  par  une  cession 
extorquée,  ce  qu'ils  n'auraient  pu  obtenir  par  la  voie 
de  la  justice  et  selon  les  lois.  Ainsi ,  on  ne  peut  rien 
conclure  de  cet  exemple. 

On  ne  peut  pas  non  plus  opposer  validem^it  les 
effort»  que  firent  les  mêmes  rois  Childebert  et  Clo^ 
tai^re  pour  se  faire  reconnaître  par  les  Austrasiens 
aprè^  la  niK>rt  de  Thierri ,  et  même  pendant  sa  maladie 
qui  précéda.  C'était  toujours  le  même  principe  de  cm- 
pidité  qui  les  feisait  agir  contre  la  loi:;  ils  tenaient  un 
pw:  du  caractère  ambitiepx  de  Clovis,  qui,  pour  pos- 
séder kii  seul  ce  que  les  ai|tres  rois  des  Francs  avaient 
contais  avec  lui  dans  les  Gaules,  les  fit  tous  mourir. 
Ainsi,  ce  qu'il  y  avait  à  craindre  pour  Théodebent, 
fil^  de  Thierri,  était  qu'après  la  mort  de  son  pèare,  ses 
onc}e§  ne  se  fiissent  emparé  de  ses  États  pendant  son 
absence  9  ^t  ^ue,  pour  se  maintenir  idans  ceUe  usur* 
patient  ils  Qe  l'eussent  fait  tuer  dans  le  chemin  qui 
conduisait  d'Auvergne  en  Au§trasie,  ou  au  moins 
qu'ils  ne  l'eussent  fait  enfermer.  Il  avait  plutôt ,  conune 
l'a  dit  un  savant  (i) ,  des  ennemis  que  des  concurrens 


(i)  M.  de  Fonceinagne. 
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k  craindre.  L'histoire  représente  si  souvent  rhumeur 
barbare  de  ces  premiers  rois,  qu^ii  y  avait  assez  lieu 
d'appréhender  qu'on  ne  répandît  le  sang  de  part  ou 
d'autre.  Clotaire,  surtout,  paraissait  plus  enclin  à  ver- 
ser celui  de  ses  parens,  de  crainte  apparemment  qu'on 
ne  le  prévînt  en  versant  le  sien  ou  celui  de  ses  eu -^ 
fans.  L'auteur  de  la  f^ie  de  saint  Sigismond  (^ly  a. 
qualifié  de  cruels  les  Francs  :  ils  parurent  mériter  cet 
épiihète,  non  seulement  à  la  mort  du  même  Sigis-' 
mond,  queClodomir,  second  fils  de  Clovis^  avait  fait 
tuer  avec  sa  femme  et  ses  enfans,  et  ensuite  jeter 
dans  un. puits,  mais  encore  lorsque  Thierri,  fils:  aîné 
dû  même  Clovis ,  fit  tuer  Munderic  et  Sigivald ,  princes 
du  sang  royal  (2),  dont  il  réunit  les  terres  au  do- 
maine, lorsque  le  même  Thierri  commanda  qu'on 
tuât  Sigivald  j  fils  du  dernier  :  et  cet  esprit  sangui-» 
naire  était  encore  alors  si  invétéré  dans  la  nation,  que 
les;reines  mêmes  n'étaient  pas  exemptes  dé  cruauté, 
comme  il  parut  par  l'exemple  de  Deuterie,  épouse  de 
Théodebert,  fils  de  Thierri,  que  je  viens  de  nom- 
mer (3).  Les  trois  fi'ère^djB  Thierri,  Childebert  et 
Clotaire,  ne  tendaient  qu'à  se  dépouiller  les  uns  les 
autres  quand  l'occasion  se  présentait,  et  même  à  se 
tuer  (4).  Thierri  attenta  en  Thuringe  à  la  vie  de  Clo- 
taire; Childebert  voulut  ôter  l'Auvergne  à  Thierri  son 


^«■■■««^•■Uka 


(i)  Bolland,  1.  Mail, 

(1)  Gr.  Tun,  \.  3,  c.  14,  23  et  24. 

(3)  fbid*,  6.  26»         

(4)  làid.,  1.  3 ,  c.  7. 
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aîné,  parce  qu'elle  était  fort  à  sa  bienséance  (i)^ 
depuis  que  le  partage  des  États  de  Clodomir  lui  savait 
procuré  la  jouissance  du  Berry.  Il  n*est  donc  pas 
étonnant  de  Toir  Childebert  et  Clotaire  tenter,  après 
la  mort  de  Thierri,  les  mêmes  entreprises  dans  les- 
quelles ils  avaient  essayé  de  réussir  pendant  la  vie  de 
ce. roi.  Théodebert,  qui  connaissait  le  faible  de  seson- 
clés,  leur  fit  de  grands  présens ^  non  pour  assurer  son 
droit,  qui  était  certain,  et  dans  lequel  ses  vassaux  suf* 
fiaaient  pour  le  soutenir,  mais  pour  empêcher  qu^ils 
ne  lui  dressassent  des  embûches,  et  qu^ils  ke  le  fis* 
sent  assassiner  ou  enfermer,  ainsi  que  j*ai  dit  plus  haut. 
Les  prétentions  de  Munderic  à^la  couronne  sont  rap^ 
portées  assez  au  long  par  Grégoire  de  Tours  (s).  Il 
raconte  que  ce  prince,  qui  se  di&ait  du  sang  royal,  et 
qui  avait  des  fils,  s^égalait  à  Thierri,  fils  aîné  de  Qo^ 
vis,  pour  le  droit  à  là  couronne.  «Qu^il. sache,  disait 
((  Munderic  en  parlant  de  Thierri ,  -que  je  suis  roi 
u  aussi  bien  que  lui.  <»  Il  se  mit  en  tête  de  ramasser  une 
multitude  de  paysans ,  qui  se  cantonnèrent  avec  lui 
dans  un  château  nommé  Vitrjr^  Mmideric  en  soutint 
le  siège,  et  il  y  fut  X^é  enfin  par  trahison.  Voilà  une 
espèce  de  roi ,  dira-t-on ,  qui  prétendait  ravir  la  cou- 
ronne à  Thieiri ,  quoique  Thierri  îbx  fils  de  Clovis  5 
et  ce  Munderic,  ajoute -t- on,  n'était  apparemment 
qu'un  collatéral.  Cette  objection  aurait  quelque  force 
si,  en  eflfet,  on  pouvait  prouver  que  ce  Munderic  ne 

.1     .    ■  ■  I  i^i— ^     I  »— — ^  I     I— a—  1.         [I  .j  i. 

(1)  Gr.  Tur.,  c.  9. 
[i)  L.  3,  c.  14. 
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f&t  ^u'im  tollatërttl  d'un  degré  fertëldigné.  Mais  M.  de 
Foncemagne  trtAt  qu'il  était  un  neccmd  i^  iUégîtiinë 
de  Qovls,  lequel  apparemment  serait  venu  au  fBkond^ 
piitô  tard  que  les  trois  autres  fils,  etqueCloTÎà  Taurait 
peut  -  être  eu  en  Thiu*inge  ou  ailleurs»  M.  l^afabé  du 
Boa  (  t))  qui  a  écrit  depuis ,  pense  au  contraire  que  Muni 
derie  était  un  fils  de  Ragnachaire  ou  de  Regnob^er,  roi 
de  Oambrai  et  du  Mans ,  ou  de  quelque  '  autre  iroi  ^qûe 
Gloris  fit  tuer  depuis  scm  entrée  dans  lesGai^de^,  et 
que  ce  fib  aurait  échappé  au  carnage,  n^étant  pas 
YeÈLVL  h.  la  oonnaissanee  de  Clovis.  Ce  même  Munderic 
étant  pluB  avancé  en  âge,  apprit  de  qud  «»gil  de^ 
oendait  j(ce  quUl  ignbràit  peut-être  auparavant),  et  il 
fit  ses  efforts  pour  avoir  quelque  temtoire  dans  TAa^ 
trergne  ou  dans^Aii^trasie  (^),  Quand  même  on  sui-* 
yrait  ce'  des'nier  sentiment^  Tixistoir^  de  Munderic,- 
loin«d'afikiblir  le  système  selon  lequel  les  fils  lèvent 
succéder  i  ieur  père,  le  fortifie  au  contraire;  cair 
c^était  parce^  que  Munderic  se  voyait  priv^  de  ce  qui 
aurait  dû  lui  revenir,  comme  fîk  d'un  de  ce$  rois  qui 
irraient  aidé  h.  Clovis,  leur  parent,  à  cotiquérif"  1^ 

y      '   •        "  '    '  s 

■  ■  I       ■■■■Il  II  I        [Il  ]    ■     Il    I   I  I     s  .  <  .  .  ■  ..-^^^Tjyg 

« 

(i)  Histoire  critique  de  tétabliss&nerU  de  la  mùfiarchie^ 
(2}  Je  n'ose  'ps  décider  que.oette  guéi^e,^  êx'^a.  AaTergne, 
quoique  cela  ait  paru  ainsi  à  Aimoin.  Le  Père  Ruinart  croit  que 
ce  fut  en  Austrasie ,  et  que  le  Viliy  de  Grégoire  est  Vitry-sur- 
Marne.  On  croit  qu'il  y  a  un  Vitry  en  Auver^e ,  proche  Brioude. 
J'en  connais  deux  autres  assez  limitrophes  de  TAuyergne,  Tun 
proche  Charolles ,  l'autre  vers  Bourbon-Laney.  Il  y  a  aussi  4^ 
Yitry  et  Yitrac  vçrs  l'Auvergne. 
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^  se  ^e  wf^mmi^i^exv^^  ub 

Sî^yald^  aiijtré  pnx^nt  cU  Tbi^oçi»  ait  eu  d^.paceilW 

(foe  le  rdi^  yii^lfinf.  ^"empêcher  dç  ae  rtiéy0lter>  lui 
6Qp^  40.:gw;¥isi^o?m0a)L49.  rAtiy«rgn«f  et^qw  danf 

cpmtase  avait  Ymâv^MmMvmkipif^^  il  bJSt  .pérk^  ^ 
(HdofiiM  qo^  r4&  tiiâi  {Jtveilk^  ffl^.  Sigivald. 

Ce  Sigivald  était  apparemment  fils  d^un  de  ces  mêmes 
rois  nommés  ci -dessus,  auxquels  Clôyis  eut  la  pré- 
tsa^tiofi  d'âier  la  vie,  afiia  d^agrandîr  «ea  États  ;  ainsi , 
de  hiéiîié  que  Ck>vis  avait  feit  tuef  le»  fècÊSis ,  ses  fils 
firent  mourir  les  enfôns.  Si  Ton  entreprenait  certaines 
recTiérches  dans  toutes .  les  légendes  des  saints  qui 
vécurent  ^n  France  pendant  le  sixième  siècle,  on  y 
pounrait .  eacdre  ^trouveir  d^autres  parais  de  noa  rois 
dxiat  £rrégoîre .  de  T«UE9  ii!a  pas  £dt  meation  :  i;tn 
W^uifin,  par  exemple,  ^qui  est  dit  wfe  génère  regM^ 
et  avoir  vécu  dans  le  Bcrry,  est  normmé  dans  la  P^ie 
de  saint  Eiisicef'i)^  contemporain  de  Childebert; 
un  Attila,  parent  du  roi  Clotaire^  dans  la  Fie  de 
saint  GeïTnaùi  de  Paris ^  qui  vivait  aussi  alors. 

Mais  qiiiielqijies  ve^tjiges  de  prétendons  à  la  cou- 
n»lie  <|aton  y  puisse  .trouver  de  la  partde  >ces  princes , 
ces  ttaits  ne  prouveront  jamais  que  le  droit  des  fils  de 


-t<»' 


(i.)  II.  3,,  c.  13* 

(a)  Labb.^  J^ibL  manuscrite,  t.  2,.  p,  376. 
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France  "de  succéder  au  rôyauiiie  de  leur  père  en  ligne 
directe  y  ne  fùx  pas  eqoere  parÊdtement  établi  au 
sixième  siècle.  Au  reste  ^  je  ne  prétends  pas^^  en  finis- 
sant cet  article,  que  toutes  les  généalogies  royales  que 
Ton  trouvera  dans  tertains  légendaires  soient  authea-; 
tiques,  ni  qu^elles  puissent  servir  à  Êâre  des  objec- 
tions valables  contre  le  sentiment  que  je  soutiens.  La 
critique  doit  apprendre  à  rejeter  lés  i^les  qui  se  trou-, 
vent  n^élées ,  aussi  bien  >  dans  les  arbre»  généalogi- 
ques (  I  )  des  princes ,  que  dans  les  histoires  de  leur  vie« 


(1}  On  me  permettra  d'insérer  ici  une  de  ces  généalogies  bbor 
leusçs  M>ri^uées ,  à  ce  qu'il  m'a  paru ,  par  quelque  Limousin ,  i|u 
dixième  ou  onzième  siècle.  Je  la  tire  du  manuscrit  204  de  saisit 
Martial  de  Limoges,  coté  3^594.  6 ,  à  la  Bibliothèque  du  roi.  La 
ville  de  Soissons  aurait  intérêt  qu'elle  fût  véritable,  puisqu'elle 
fait  mention  d'un  de  ses  évéques  inconnus ,  nommé  Ocilus, 

fValdeca  nobilisfemina,  régis  Chiideherti  ei  Machildis 
reginœfilia,  genuil  jéstidium  Lemouicensem  episoopum  ^ui 
Treviris  pr^us^  faifentfi  JM09  in  Lçnwvi^a  urbe  posiez  sukU^ 
ma^us  esLjpsç  dépique,  jéstidius  habuit  uxof^nt  benignflmf 
nomine  Tçclam,  ç^nte  ejus  episcopaUim  ^  cujus  Jfuit  gei^ 
mana  dit^es  Frontunia  cujus  fuerunt  nataliaci  prœdicii* 
Asiidius  igitur  et  Tecla  genuerunt  Liberium,  Adtecum, 
Dulcitium,  Adtecam  et  Austilîanam.  Liberius  verb  genuit 
Sperium  et  Pientiam.  Adtecus  genuit  Eusiachiam^  Ruri- 
cium  et  Peladiam.  Bulcitius  autem' genuit  Ambrosium, 
Seuerum  sanctissimum  quem  v^ne^atur  J^iturica.  plebs  sur- 
per  Ligeris  ripam  et  Ras^ennatem  Rasolum.  Adteca  autem 
genuit  Clarum  et  Yspanum  martyrem.  Pientia  autem  ge- 
nuit Leontium.  Ambrosius  verb  genuit  Julium  industrium 
et  Eusebiam,  Eusebia  genuit  Sayinam  salicàm  Satina  ge- 
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nuit  Obtatum  Biiuriçensium  venerabilem  archiepiscopum. 
ObtatUs  yerb  genuit  Pomponiam  ùodefredis  flandetencis 
uxorem  et  Ocilum  sessionensem  nobilissimum  Prœsu-' 
fem,  etc»  ^ 

S* en.  voulais  venir  jusqu^à  cet  évéque,  quoique  tout  ceci  soit 
fort  apocryphe. 


t .  , 
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DISSERTATION 

SUR  LA  MAI^IÈBE 

D01>iT   NOS   PREMIERS   ROIS   PRENAIENT   POSSESSION 

DE  LA  SOUVERAINE  PUISSANCE. 


PAR  BULLET  (i). 


y 


/ 


L'inauguration  des  princes  a  ëtë  chez  tous  le» 
peuples 9  et  dans  tous  les  temps,  accompagnée  de  so- 
lennité et  d'éclat.  Voici  comment  cette  cérémonie  se 
faisait  par  les  anciens  Francs.  Toute  la  nation  prenait 
les  armes,  et  s'assemblait  en  pleine  campagne.  On 
élevait  alors  le  roi  sur  un  bouclier,  sur  lequel  étant 
debout,  il  était  porté  trois  fois  autour  du  camp,  au 
milieu  des  cris  et  des  acclamations  des  grands  et  du 

(i)  Jean-Baptiste  BuUet,  doyen  de  l'université  de  Besançon  , 
mort  en  septembre  1775,  ciitique  exaot,  judicieux  et  solide  ,  et 
Fun  des  savans  qui  ont  le  plus  contribué  à  Fédaircissement  des 
difficultés  de  Fhistoire  sacrée  et  pro£aine. 

La  pièce  suivante  est  tirée  de  son  Recueil  de  Dissertations 
sur  différens  sujets  de  V Histoire  de  France.  Besançon ,  1759, 
in-8^,  rare.  Tous  ces  opuscules  trouveront  successivement  place 
dans  notre  collection ,  où  ils  seront  classés  par  ordre  de  matière , 
suivant  le  plan  de  distribution  qui  nous  est  propre.  Voyez  la 
p  réCace.  (  Edit.  CL.) 
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peuple  (iiy.'L^ilrilm  des  Francs^  ^.  était  .établie  à 
Gdkiigœ;  ayant  recoùB^Glovifi  pour  Toi,  ses  nouveaux 
sujets  rélevèrent  sur  un  bouclier,  en  Êdsant  des  me-  , 
donations,  en  jfinappaht  sur  leurs  pannes,  et  le  mirent 
aiofii  en  pos^ssion  de  la  souversâne  puissance  (a). 

La  partie  de  la  nation  française  qui  avait  été  sou- 
mise à  Childebert,  proclama  Sigebert  roi  en  l'élevant 
sur  un  bouclier  (3).  Gondebaud ,  qtii  se  disait  fils  de 
Clotaire  V%  ayant  été  reconnu  pour  roi  par  quelcjues 
seigneurs ,  ils  relevèrent  sur  un  parme  ou  bouclier, 
et  le  portèrent  aimsi  trois  %is  autour  du  camp  (4). 
LVuteiu*  de  la  jf^ie  de  saint  Léger j  contemporain  de  . 
cet  illustte  prélat,  après  avoir  rapporté  la  mort  de 
Clotaihe  III,  dit  qu'Ebroïn,  qui  aurait  dû  alors  con- 

(i)  Plus  tard,  le  bouclier  fut  remplacé  par  une  sorte  de  trooe 
«u  de  tabouret  sans  l^rasni  dossier,  pour  &ire  entendre  que  le 
fiheC  de  llEtat  devait  tirer  ^  loreè  et.  som  soutien  dé  ki-méme^ 
éana  aacan  appui  étranger.  .     w       ...  (xScft£..C.  L.) 

.    (2)  Illi  plaudenieSy  tàm  parmis,  tftusm  vocUms,  cum  cfy* 
peo  euastuni  super  ,se  i^gem  .'constiittunt.  (Gr^oire  de  Tours, 

.    '(3)  Collfetiis.estMd  ^um  omnù  eœercUus,  imposiiuni^ue 
super  clj-peo,  sibi  regem  statuunt,  (Ibid.,  1.  4,'C  46.) 
..  {^  ^Gundobaldus  parrkm  sUperpositus  reûc  est  eiex^tus, 
fiifiçutn  tertio  cum  ^eodem  girarent,  cecidisse  fçrtur)  (Ibid., 
J.  7,0.10.) 

Ei^ocatum  (runéobaidum^,  more  euUi^uaruni  Franaorum 
regeni  prodamatUes  t^sse  stnim,  elei^verunt  ctùn  dypeo, 
^uunufue  tertio  ioium  cUm  eo  circuisseni  ejceroétum,  t^e- 
pente  ruens  rex  via:  à  terra  elexHiri  potuiL  (Aimoin,  1.  5  , 
c.  6.) 


(  2S4  ) 

yoquer  les  gfancU  de  FEtat  pour  élever  roîThiem,so^u 
frère ,  suivant  la  coutume ,  pousse  de  rénvie  de  domi- 
,  ner,  ne  le  fît  point  (i); 

Les:  Français  avaient  apporté  cette  forme  d'inau- 
guration de  la  Germanie (2) j  où  elle  était  commune^ 


^■WiP 


(i)  Rex  Lotharius  h  Domino  vocatus  de  hac  luce  mi-^ 
grai^it.  Sed  cum  Hebroinus  ejus  Jratrem  Germanum  nomine 
Theodericum  coni^ocatis  optimatibus  solemniter  (  ut  nios 
est)  debuisset  sublimare  in  régnant,  superbiœ  spititu  tu^ 
midpis  eos  noiuit  deindè  vfpare»  «Tai  traduit  céls  mots  SubU- 
rnare  in  regnum^^ArisfSvar^i ,  éleuer  roi,  poar  mieux  maifuer 
le  sens  propre ,  qui  est  celui  que  l'écrivain  a.  eu  en  Tue. 

(2)  Il  existe  un  monument  ^  vrai  ou  supposé ,  de  la  première 
inauguration  de  nos  rois ,  dans  une  médaille  représentant  Phara- 
mond  porté  sur  un  bouclier  par  deux  guerriers  francs ,  avec  la 
légende  Unus  omnium  vous. 

Cette  pièce  se  fait  remarquer  au  tome  2,  p.  5 ,  de  la  première 
édition  in-folio  de  l'Histoire  de  Mézerai  ^  qui  l'avait  tirée  de  la 
France  métallique  d'Hilarion  de  Coste.  Elle  figure  aussi  à  la 
tête  de  la  France  métallique  de  Jacq.  de  Bie,  planche  1'®. 
Elle  a  servi  de  texte  à  une  déclamation  lancée  avec  autant  d< 
force  que  de  chaleur  contre  le  gouvernement  de  Louis  XV,  en 
iaveur  des  Pailemens  persécutés ,  et  qui  fit  beaucoup  de  bruit 
dans  le  temps. 

Cet  écrit  passionné ,  et  dans  lequel  tous  les  principes  du  droit 
public  sont  portés  au  plus  haut  degré  d^exagération ,  parut  sous 
le  titre  de  Inauguration  de  Pharamond,  ou  Exposition  des 
lois  fondamentaies  de  la  monarchie  française ,  avec  les 
preuifes  de  leur  exécution  perpétuée  sous  les  trois  races 
de  nos  rois.  Il  a  été  réimprimé  plusieurs  fois  séparément ,  et 
donne  encore  quelque,  prix  au  recueil  intitulé  Maupeouana^ 
dans  lequel  ou  le  retrouve,  t.  4,  p.  95. 


(  âssr  ) 

ainsi  ({ue  nous  Tapprend  .Tacite.  Cet  auteur  dit  que 
les  Ganine&tes,  peuple  faatave^  c[ui  occupaient  une 
partie  du  pays  que  nops  appelons  Hollande ^  procla- 
mèrent Brinion  roi,  en  Fêle  vaut  sur  un  bouclier  (i). 
Les  peuples  du  Nord  avaient  le  même  usage.  Yitigès, 
roi  des  Godis^  dans  une  lettre  qu^il  écrit  à  tous  ses 
sujets,  dit  que,  suivant  la  coutume  établie  par  leurs 
ancêtres ,  on  Ta  mis  en  possession  de  la  souveraine 
puissance  en  Télevant  sur  un  bouclier  (2). 

Cette  forme  d^inauguration  paraît  avoir  été  prati- 
quée dans  la  Grèce  et  dans  TAsie  dès.lés.  temps  les 
{dus  reculés.  Un  peintre  nommé  Aéce^  avait  feit  un 
tableau  dans  lequel  il  représentait  les .  noces  d*A- 
lexandreayecRoitane,  fille  du  satrape  Oxyarchus.  On 
y  voyait  les  Amours  qui  se  jouaient  avec  les  armes  de 
ce  conquérant.  Deux  d'entre  eux  le  portaient  sur  un 
bouclier  comme  un  roi.  C'est  Lucien  qui  nous  a  con- 
serva la  description  de  cette  peintures,  dans  Touvrage 


On  peut  y  lire  avec  l'intérêt  de  la  curiosité ,  l'explication  que 
Fauteur  y  Âonne  de  la  prétendue  médaille  de  Pharamond ; 
mais  Ton  se  gatdera  bien  de  croire  tout  ce  qu'il  en  dit.  Cet  au- 
teur, qui  a  gardé  Fanonyme^  est  un  nommé  Morizot,  avocat  sans 
cause,  mais  non  ])as  sans  talent,  et  qui  avait  saqs  doute  plus.d'î- 
magination  que  de  bonne  foi.  ^  {EdiL  CL.) 

(i)  Brinio  impositus  sciUo  morè  gentis,  et  sustinentium 
Jumieris  vibratus  duce  eligitur.  (Tacite  ,  1.  4  de-  son  Histoire.) 

(2) .  Indicamus  parentes  nostros  Gothos  inter  procino^ 
tuales  gladios,  more  majorum  scuto  supposito  regfUem  no^ 
bis,  prœstante  Deo,  dignitatem,  (Cette  lettre  est  la  31^  du 
livre  ]  0  des  différentes  lettres  de  Cassiodore.  ) 


(  a86  )  I 

qui  a  pour  titre  Hérodote ^  qtd  a'exprîme  âsuâi.  Leê 
Romains  mêmes  paraissent  avoir  iadepté  cet  usage.  Les 
premiers  qiû  paisni  eux  sTemparèrept  de  la  souye-? 
raine;  puissance ,  cherchèrent  à  la  cacher  sous  le  titre 
modeste  àià  Général  ou  àùEmpeTeur;'msLVk  lorsque 
cette  fière  lïatkmfut  aoeouiumée  à  aroir  des  maîtres  ^ 
ceux  qui  la  commandaient  semblent  avoir  voulu  imi*^ 
ter  ce  qui  se  pratiquait  daoss  la  pcoolamaiàon  4es^  toi» 
chez  les  autres  peuples. 

Zozime  nousr  apporand  que*  le  César  Julien  fiit  sa-* 
lue  empereur  à  Paris  par  soft  armée ,  en  rëlevaqt 
sur  un  boueliçr^  Aminien  MarcelHn  raconte  la  même 
xhose  (i).  Les  légions  qui  voulaien^t  par  cette  céré* 
monie  faire  connahre  qu^elles  déféraient  à  Judrèn 
Tautorité  suprême,  s?en  seraient -elle»  servi ,  »  elle^ 
n^eùt  déjà  éld  pratiquée  dans  FEmpire  en  seipblables 
occasions?  En  effet,  les  termes  qù^emploient  deux 
historiens ,  en  décrivan|  la  manière  4ont  lui  empe^ 
reur  qui  a  précédé  Julien  de.  plus  .d'un  jsiècle^  a  pris 
possession  de  la  souveraine  puissance,  indiquent  cette 
forme  d^inauguration.  Hérodien  dit  (^2)  que  les  sol- 
dats ayant  élevé  Gordien,  le  déclarèrent  ainsi  empe- 
reur; et  Jules  Capitolin  racontant  la  même  élection, 
^it  que  Gordien  fut  proclamé  empereur,  étant  élevé 
parles  soldats (3).  Les  empereurs  romains,  dont  la 

(i)  Impositus^ue  sciUo  pedestri,  et  sublatiùs  eminens , 
populo  silenie  Augustus  renunciatus.  (L.  20,  p.  1564.) 

(2)  Sur  la  fin  au  livre  8» 

(3)  Gordianus  Cœsar,  suiiaùis  à  militibusy  imperaior 
est  appellatus,  (Vies  de  Maxime  et  de  Ball»ii<.)  ' 


(  aa,  ) 

« 

cour  ëtait  à  OdnstaBtinopk^  n<^  seuleftietit  dans  les» 
dermeps  tétupis  de  dette  monarchie,  mai»  peu  de 
temps  après  Constantin ,  prenaient  possession  de  la 
sauyera}ne  puissahce  de  la  même  façcNn.  Zonare  écrit 
que  le  peuple  s'étant  soulevé  contre  Justinien ,  éleva 
sur  un  bouclier  un  homme  de  la  plu&hàsse  naissance, 
nommé  Hipace^.et  le  proclama  ainsi  emperem-.  Cette 
action  marque  que  cette  forme  d^inauguration  était 
déjà  en  usage  dans  l'empire  grec.  Corippe,  auteur  du 
sixième  siècle,  dans  un  poëme  hisfbrique  qu'il  a  com- 
posé ,  Tattester  expressément.  Il  rapporte  que  Justin  II 
fiit  élevé  sur  un  bouclier,  sur  lequel  il  était  debom 
et  droit  comme  la  première  lettre  de  son  nom ,  et 
qu'il  prit  ainsi  possession  de  l'empire ,  suivant  l'an- 
cienne coutume.  Il  ajoute  qu'après  cette  proclama- 
tion, il  fut  sajcré  par  le  patriarche  (i). 

Tïicéphope  Grégoras  dit  (2)'  que  l'on  eréa  empe- 

r 

(i)  Qiiatuor  ingentem  cljrpeis  sublimior  orkem 
Atlolluttt  lecti  jupenps y  manihusçue  lei^aius 
Ipse  ministrorum  supra  stetit,  ut  sua  reclus 
Littera,  quœ  signo  stabili  non  flectitur  unquam 
Nominibus  sacrata  tribus^  qui  vinbus  œquis 
Imperium  rexére  suant: 

Postquksft^  duncùi  videt  ntu  perfec^  pn<mipi, 
JPoni^ckrfk  summus  plendque  œtaie  Vfinustus 
Astantem  benediocit  eum,  cœlique  potentem 
Exorans  Dominum,  sacro  diademate  jussit 
Augustum  sandre  capué,  sunimoque  corondm 
Imponens  capitifoliciter.  (  Lirre  2.  ) 

(a)  L.  5,  c.  1. 


(  288  ) 

reur  de  Constantinople ,  Théodore  y  ûk  de  Jean  Ducas  i 
en  le  faisant  asseoir  sur  un  bouclier,  con^me  il  était 
alors  en  usage. 

Jean  Cantacuzène  (i)  décrit  ainsi  Tordre  que  Yoa 
observait  au  couronnement  des  empereurs  d'Orient  ^ 

((  Le  jour  désigné  pour  cette  cérémonie  étant  venu  ^ 
tous  les  grands  de  TEtat,  les  tfoupes  et  le  peuple 
doivent  se  rendre  devant  le  palais  au  point  du  jotur^ 
A  la  seconde  heure,  celui  qui  doit  être  sacré  empe- 
reur éta^it  placé  sui^un  bouclier,  Temperclir  son  père, 
s'il  est  encore  vivant,  et  le  patriarche ,  prennent  le 
devant  de  ce  bouclier,  ils  Télèvent,  aidés  des  pre- 
miers seigneurs  de  Tempire ,  et  montrent  ainsi  le 
nouveau  prince  au  peuple ,  qui  témoigne  sa  joie  par 
ses  acclamations.  Après  quoi  il  est  conduit  à  Téglise, 
où  il  doit  être  sacré.  » 

G)din  (2)  a  composé  une  espèce  dé  cérénloniàl  de 
la  cour  de  Constantinople  ;  il  nous  représente  ainsi  le 
sacre  de  l'empereur.  Il  dit  qu'on  jette  d'aborcl,  de  la 
part  de  ce  prince,  au  peuple,  plusieurs  pièces  de  mon- 
naie dans  la  place  qui  est  devant  la  grande  église  où  il 
doit  être  sacré,  après  quoi  le  nouvel  empereur  s'assied 
sur  un  bouclier,  qu'on  élève  ensuite,  afin  qu'il  puisse 
être  vu  de  la  multitude.  Le  devant  du  bouclier  est 
soutenu  par  l'empereur,  père  de  celui  qui  est  associé 
à  l'empire,  s'il  est  encore  vivant,  et  parle  patriarche; 
les  côtés  et  le  derrière  du  bouclier,  par  les  principaux 

(i)  L.  2,c.  9. 
(?)  C.  17. 


(a89) 
officiers  de  Teiupire ,  ou  par  les  personnes  de  la  plus  i 
haute  qualité.  Si  le  père  4u  nouvel  empereur  est  mort  ^ 
c'est  le  plus  honorable  d'entre  les  officiers,  ou  d'entre 
les  princes,  qui  soutient  avec  le  patriarche  le  devant, 
du  bouclier.  Les  côtes  et  le  derrière  sont  soutenus  à 
Tordinaire. 

Les  rois  de  Navarre,  dans  la  cérémonie  de  leur, 
couronhemeht ,  étaient  élevés  stirun  bouclier.  Dans 
un  acte  public  (i),  où  Ton  fait  la  description  du  sacre 
de  Charles-le^Noble,  il  est  dit  que  ce  prince,  après 
avoir  reçu  Tonction  sacrée  de  la  main  des  évéques,. 
après  afvoir  éié  revétti  des  ornemens  royaux,  ayant  la 
couronne  sur  la  tête  et  le  sceptre  à  la  main,  fut  placé 
sur  un  bouclier  que  les  premiers  seigneurs  de  l'Etat, 
et  les  députés  de  la  ville  de  Pampelune  élevèrent  trois 
fois  parmi  les  acclamations  de  tout  le  peuple,  qui 
criait  :  Moi I  roi  !  roi! 

.  On  lit  dans  du  Tille t,  qu'au  trésor' des  Chartes  il 
y  a  tme  lettre  écrite  par  le  gouverneur  de  Navarre  au 
roi  Philippe-le-Bel,  où  est  marquée  la  manière  dont 
lès  rois  de  Navarre  étaient  proclamés.  Il  est  dit,  dans 
cette  lettre,  que  la  cérémonie  se  faisait  à  Pampelune, 
dans  la  principale  église;  qu'on  élevait  le  roi  sur  un 
écu  ou  pavois ,  devant  le  grand  autel ,  le  peuple  criant  : 
Roi/  roi! 

Le  royaume  de  Navarrç  fut  fondé  au  huitième  ou 
neuvième  siècle,  par  des  seigneurs  et  des  peuples  qui 


^i)  Cet  acte  est  imprimé  au  second  tome  des  anciens  Bits  de 
dom  Martenne. 

I.  F«  Liv.  ,  19 


(  ^90  ) 

aVai^ilt  fait  partie  delà  monarchie  française.  Ils  éta- 
blirent pour  Titrauguràtion  àe  leurs  souverains  j  la 
forine  qu'ils  avaient  vue  en  usage  dans  TÉtat  dont  ils 
avaient  été  metiJbrea  (  i  ).        • 


.  (i)  Ces  détails  sont,  en  grande  partie  ^.es^traits  de  Màrlot.Bullet 
aurait  pu  j  ajouter  ce  qui ,  d'aprè^s  le  jnéme  auteur,  se  pratiquait 
à  la  prise  de  possession  du  duché  dé  Carinthie,  dans  les  Etats 
d'Autriche  ;  c  est  assurément  la  forme  d^in^u|[urdtion  la  plus  sin- 
gtiliore  qu'on  ait  pu  coiiiiêvôïi'.  Voici  ce  qu'en  rappoile'Màrlot, 
:pké€x(i*€  d'honneur, -p.  12e  r 

ÎR  Auprès  de  la  ville  de  Saint-Yeit,  il  y  a  une  vaste  plaine  où 
l'on  voit  encore  le^  vestiiges'd'une  ancienne  .villes  tt.  dans  les.  ea.— 
virons,  au  milieu  d'une  prairie,  est  une  gran4&: pierre^ de  marbre 
élevée  d'environ , deux  coudées.  Ui^  pa^s^n  qui:,  par  succession, 
avait  le  droit  de  présider  à'-  Ip  prise  de  possession  du  duc ,  mon- 
tait-sur  cette  pierre,  et  avait  auprès  de  lui,  a  sa  droite;  une 
vache  noire  qui  venait  de  mettre  bas;  et;  à.  sa  gauche,  uné'ju-' 
ment  extrêmement  niaigre  et  décharnée.  Les  bourgeois  de  Saint- 
Yeit  et  une  muldtude  de'. paysans  se  rassemblaient  autour  de  lui. 

ce  Le  duc,  couvert  dVn  bonnet  de  paysan  ««chaussa  de' souliers 
de  pâtre,  teufint  une  houlette  à  la  main,  s'avançait  en  cet  équi- 
page ,  accompagné  des  sénateurs  vêtus  d'écarlate ,  et  des  officiers 
portant  les  enseignes  du  pays. 

«  Celui  qui  était  sur  la  pierre  voyanf  lé  collège  s'avancer, 
criait  en  langage  sclavon  :  Qui  est  celui  qui  marche  ài*ec  tant 
d'appareil?  Le  peuple  répondait  :  Oest  le  prince  dupais» 
Le  payâân  l'épliquait  :  Est-il  juge?  ç/f^rche-t^il.  le  salut  de 
rEtat?.est^il  de  franche  condition ,, digne  d'honneur  y  oh^ 
sen^ateur  des  lois,  et  défenseur  de  la  religion  chrétienne  7 
La  multitude  lui  répondait  :  //  Vést  et  le  sera.  Alors  le  paysan 
ajoutait  :  Je  demande  par  quel  droit  il  m'ôtera  d'ici.  Le 
maître  de  la  cour  du  duc  répondait  :  Ce  lieu  est  acheté  du  roi 


(  agi  ) 

La  Tnanière  dont  lés  anciens  historiens  parlent  de 
Ilnaugiff atidn  de  Pépin ,  nous  donne  lieu  de  croire 
qu'cto  sttffit,  à;  son  ëgard ,  la  forme  qui  avait  été  en  ) 
usage  sous  ses  prédécesseurs  (i);  D^ailleurs,  ce  sei« 


f. 


pour  soixante  deniers;  ces  hétes  seront  /ie/i/te^.>. Etendant  la 
main  sur  la  vache  et  la  jument,  il  disait  :  Tu  seras  revêtu  des 
habilleniens  que  le  duc  dépouiller^,  et  seras  franc  de  trir- 
but,  toi  et  toute  ta  maison.  Ensuite  le  paysan  descendait  de  sa 
pierre ,  donnait  un  léger  soufflet  sur  la  joue  du  prince ,  et  com-  f 

mandait  au  chevard'en  être  le  juge.  Après  cette  cérémonie,  il 
recevait  une  somme  d^argent,  et  sVn  allait.  Le  prince  reprenait 
sa  place  sur  la  même  pierre ,  agitait  son  épée  nue ,  se  tournant 
de  tous  cotés,  et  disait  au  peuple  qu'il  le  jugerait  avec  équité. 
On  lui  présentait  un  chapeau  de  paysan  rempli  d'eau ,  où  il  était 
obligé  de  boire,  pour  marquer  qu'il  serait  toujours  sobre.  On  le 
conduisait  de  là  à  Tcglise ,  où  il  assistait  au  service  divin ,  après 
lequel  il  ôtait  ^s  habillemens  de  paysan  pour  se  revêtir  de  Thabit 
ducal.  Il  assistait  à  un  grand  repas ,  où  il  mangeait  avec  les  sei- 
gneurs ;  il  retournait  après  dans  la  prairie ,  où  on  avait  préparé 
le  siège  ducal.  Il  s'y  asséiait ,  rendait  la  Justice  et  conférait  des  fiefs. 

«  On  prétend  que  cet  honneur  d'investir  le  prince  était  réserve 
aux  paysans ,  parce  qu'ils  avaient  reçu  les  premiers  la  foi  catho- 
lique, et  que  les  seigneurs  restèrent  dans  l'idolâtrie  jusqu'au  règne 
de  Charlemagne.  »  {Edit,  C.  L.) 

(i)  Pippinus  reœ  elevatus  est,  (Courtes  Annales  des  Fran- 
çais ,  dans  Du  Ghesne ,  t.  2 ,  p.  4.) 

Dbmnus  Pippinus  elevatus  est  ad  regem  in  Suessionis  ci" 
vitate.  (Autres  Ahnales  des  Français,  dans  Du  Gh.,  t.  2 ,  p.  7.) 

Franci,,..  ele%faverunt  sibi  in  regem  Pippinum.  (Seconde 
vie  de  l'empereur  Gharlemagne,  dans  Du  Ghesne,  t.  2,  p.  69.  ] 

Franci»>..elevaverunt  sibi  in  regem  Pippinum,  (Ghronique 
de  saint  Cibar  d'Angoulême.  ) 


(  ^9^  ) 

gneur  était  ivcç  habile  pour  négliger,  en  s^emparant 
de  la  couronne,  une  cérémonie  que  la  nation  avaii 
toujours  regardée  coninie  la  prise  de  possession  de  la 
royauté.  A  cette  élévation  sur  le  bouclier  y  il  joignit 
le  sacre,  que  presque  tous  les  descendans  de  Clovis 
avaient  négligé ,  et  dont  ses  successeurs  se  contentè- 
rent dans  la  suite.. 


. 
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DISSERTATION 


SUR  LE  SACRE   m  VOS  ROIS   DE  L\   PREMIERE   RACE. 


PAR  BULLET  (i).    * 


On  croit  communément  qu'aucun- des  descendans 
de  Clovis  n'a  été  sacré.  Je  ne  sais  si  cette  opinion  est 
aussi  certaine  (ju'elle  est  universelle. 

Voici  mes  raisons.  d*en  douter. 

Fortunat  appelle  Childebert  P%  ip^'  et  prêtre j  la 
gloire  des  pontifes. 

Hœc  prias  egregio  reoi^  Childebertus  amore^ 

Dona  suo  populç  non  mpritura  dédit. 
Totus  in  affectu  dii^ini  cultûs  adkœrens, 

Ecclesiœ  juges  amplificavit  opes  (2). 
Metchisedech  noster  tnerith  rex  atque  sacerdos^ 

Compiei^it  laïcus  relligionis  opus. 
Publica  jura  regens,  et  eeléa  palaii'a  sen^atis, 

Unica  pontijicum  gloria,.  normafuit. 

Childebert  n'a  pu  recevoir  le  titre  de  prêtre j  ni 
être  appelé  la  ^ire  des  pontifes j,  qu'à  raison  de 
quelque  cérémonie  qui  lui  ait  été  commune  avec  eux , 

■  1»       ■  ■ I  I    I  I  I  L     I       I     I     I  II       I  11  I  ■  »!    .  m      1^      I 

(i)  Extrait  du  Recueil  des  Dissertations  sur  dis^rs  sujets 
fie  rhistoire*  de  France,  iurSfi. 
(a)  Poëmes  de  Fortunat^  lirre  â  de  r Eglise  de  Paris. 
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et  on  n'en  peut  conjecturer  aucune  autre  que  celle 
du  sacre.  On  remarquera  que  Fortunat  a  été  presque 
contemporain  de  ce  roi  (i), 

Louis  VI  s'étant  fait  sacrer  à  Orléans  par  Daim- 
bert,  archevêque  de  Sens,  assisté  des  évêques  de  sa 
province,  Rodolphe,  archevêque  de  Reims,  en  fit  de 
grandes  plaintes*  Il  prétendit  que,  par  un  droit  établi 
depuis  le  sacre  de  Clovis  I*',  roi  chrétien  des  Fran- 
çais, il  était  le  seul  prélat  dans  le  royaume  qui  pût 
faire  cette  auguste  cérémonie.  Yves  de  Chartres  écrivit 
une  lettre  circulaire  qu'il  envoya  à  Rome,  et  à  tous  les 
évêques  de  France,  pour  justifier  la  conduite  des  pré- 
lats de  la  province  de  Sens,  qui  avaient  sacré  le  roi  à 
Orléans  (2).  Il  disait  dans  cette  lettre  que  ce^  évêques 
n'avaient  agi  en  cela  ni  contre  la  raison,  ni  contre  la 
coutume ,  ni  contre  les  lois.  Si  nous  consultons  la  rai- 
son ,  il  a  été  légitimement  sacré ,  puisque  le  royaume 
lui  appartenait  par  droit  de  succession....  ;  que  le  roi 
étant  également  roi  de  toutes  les  provinces  du  royaume, 
il  était  à  son  choix  de  se  faire  couronner^  où  et  par 
qui  il  lui  plaisait,  et  selon  que  sa  commodité  ou  le 
bien  de  ses  affaires  le  demandait;  que  la  coutume, 
quand  elle  serait  indubitable,  devrait  céder  à  cette 


(i)  Auteur  du  sixième  siècle,  qui  écrivait  environ •  cinquante 
ans  après'  là  mort  de  saint'  Reitii.  (  Edit.  C  'L,  ) 

(2)  Voyez  le  Recueil  des  lettres  et  autres  éerits  d'Yves ,  réu- 
nis en  un  volume  in-8^»  {jA  fameuse  épître  relative  au  s^cpcp.  de 
Louis-le-Gros  a  été  réimprimée  dans  le  Cérémonial  Jruncisfis  de 
Godefroy,  in-4o  et  ia-»f^,  :    ,    .      ,:'  ,    .         •    ..  {Edit,) 
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rnsom;  mais qu*ellehe Tétait  pas,  puisqu*il  y  aydit  ei^, 
dans  les  siècles  précédens ,  plusieurs  exemples  con* 
traires;  que  Charibert  et  Gontran,  petits-fils  de  Clovis, 
ûWaient  point  été  sacrés,  ni  couronnés  par  des  arche-^ 
véques  de  Reims ,  mais  par  les  évéques  des  provinces 
de  leurs  royaumes. 

Liston  ad scribendum  n)idetur,  aut  tumori{i)j  si 
quis  utiU  ethonestcB  acdoni  deroget  j  quant  nec  va- 
tione  potest  redarguere  j  nec  consuetudine  infir- 
mare^  nec  lege  damnare.  Si  enim  rationjem  cpnsu- 
Umus^  jure  in  regem  est  conseçratusj  cui  jure 
hœreditario  regnum  competebat....  Prœtereà  qtUB 
ratio  est  Beïgicorumj  regem  suum  crearè  et  conse- 
crarcj  quarrwis  in  aliis  provincOs  regnaturus  sit^ 
si  ita  ipshrum  regum  voluntaSj  et  temporum  atque 
hcorum  opportunitas  se  obtuleritj  eadem  est  Cel- 
ticorum  et  Aquitanorum  j  qui  Belgiarum  prof/incim 
nildl  debentj  regem  suum^  quamvis  et  in  Belgicd 
regnaturus  sitj  eligerCj  et  omne  régi  debitum  obse- 
quium  exhibere.  Si  verb  ad  consuetudinem  recurri- 
muSj  quœ  in  exemplis  maxùnè  declaraturj  respoiv- 
demus  ex  verbis  Augustini^  quia  ratio  exemplis 
anteponenda  estj  cui  tamen  et  exempta  concoi^r 
dant..,  sicut  enim  legitunin  Gestis  Jrancorum j  dirt 
mum  est  regnum  LhotarU  inter  nepotes  Clodo^^ei  : 
Cfiaribertus  et  Guntrannus  prosfincias  Celticorum 
et  Aquitanorum  acceperunt  in  regnufn  suum:  et 
oker  eorum  Charibertus  scilicet  Parisium  sîbi  se- 


<  >  I   •   c 


(0  Epistob  70. 


(  ^96) 

dem  netgiam  posuit^  et  usque  ad  flumen  Garunuam 
rectum  suum  extendit  :  Guntrannus  vero  Aure^ 
liants  sedem  regiam  constituitj  et  Burgundiam^ 
qufB]Celticœ  pars  estj  in  regnum  accepit.  IstiregeSj 
quippè  nullam  à  Remensi  episcopo  benedictionem 
vel  coronam  acceperuntj  sed  à  sacerdoUhus  pro^ 
vinciarum  quas  regebant  ^  suilimati  sunt  et  sacrati. 

Yve$  de  Chartres  était  un  prélat  très-éclairé  ;  il  sa- 
vait parfaitement  notre  histoire  (i).  Dans  une  contes- 
tation  aussi  importante  et  aussi  échauffée  que' celle-ci, 
il  n*aurait  pas  osé  citer  des  faits,  s'ils  n'eussent  été 
certains,  et  s'ils  n'eussent  été  universellement  recon- 
nus pour  tels*  On  dira  peut-être  que  les  sacres  de 
Charibert  et  de  Gontran  qu'il  allègue,  ne  se  lisent 
dans  aucun  de  nos  anciens  historiens^  mais  les  avons- 
nous  tous?  et  combien  d'ouvrages  n'avons -nous  pas 
perdus  depuis  le  siècle  où  vivait  cet  évêque  (a)  ! 


(i)  Il  s'était  écoulé  plus  de  500  ans  depuis  le  prétendu  sacre 
de  Gontran ,  jusqu'à  l'époque  du  sacre  de  Louis-le-Gros.  C'était 
assez  pour  que  l'évéque  de  Chartres  n'eût  pas  une  connaissance 
aussi  certaine  que  BuUet  le  suppose ,  des  faits  appartenant  à  l'his- 
toire des  enfans  de  Clovis.  Peut-être  était-ii  plus  difficile  alors 
qu'il  ne  l'est  aujourd'^hui  de  distinguer  la  vérité  du  mensonge, 
pQ^Igiré  l'avantage  d'une  moindre  distance,  parce  qu'avec  plus  de 
préjugés ,  ou  avait  moins  de  lumières  et  de  critique.  {Edit.  CL.) 

(2)  BuUet  expose  plutôt  un  doute  qu'il  n'exprime  une  opinion. 
La  vérité  est  qu'on  n'a  aucune  preuve  du  sacre  d«  Clovis  et  de 
se»  fils  ;  les  anciennes  chroniques  sont  absolument  muettes  sur  ce 
fait,  Grégoire  de  Tours,  le  père  de  notre  histoire,  n'en  parle 
point.  Le  testament  de  saint  Rémi ,  que  Bullet  aurait  pu  citer, 
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semblerait  un  témoignage  irrécusable  ;  mais  Tauthenticité  de  cette 
pièce  n'est  pas  à  l'abri  *de  toute  contestation ,  et  l'intérêt  de  l'E- 
gKse  n'a  pas  peu  influé  sur  le  jugement  qu'en  a  porté  un  savant 
religieux  (D.  Mabillon).  Quant  aux  écrivains  modernes,  les  au- 
teurs des  deux  derniers  siècles  qui  ont  écrit  notre  Histoire  géné- 
rale avec  quelque  discernement,  n'ont  vu  dans  le  grand  acte 
auquel  présida  saint  Rémi ,  qu'ime  cérémonie  sacramentale  qui  fit 
d'un  roi  idolâtre  un  monarque  chrétien.  C'est  aussi  tout  ce  qu'il 
est  permis  de  penser  des  actes  faits  par  les  évéques  des  royaumes 
de  Charibert  et  de  Gontran,  qu'Yves  de  Chartres  représente 
comme  des  sacres,  et  qui  n'avaient  sans  doute  pour  objet  que 
l'onction  baptismale  administrée  à  des  princes  adultc^s ,  selon  la 
coutume  de  ces  temps.  Parmi  Iqs  historiens  modernes,  les  uns , 
tels  que  Fauchet,  ont  formellement  rejeté  l'opinion  du  sacre  de 
Clovis,  et  les  autres  se  sont  abstenus  d'en  parler,  comme  si  la 
négative  eût  été  au-dessus  de  toute  contradiction.  Jean  de  Serre , 
Mézerai ,  le  Gendre ,  le  président  Hénault  sont  du  nombre  ^e  ces 
derniers.  Paul  Emile,  dans  un  siècle  où  les  historiens  montraient 
encore  plus  de  crédulité  que  de  critique ,  n'a  parlé  que  de  l'initia- 
lion  au  baptême  :  ^b  hoc  {Remigio)  Franci  sacro  lavacro 
initiati  sunt.  Les  histoires  générales  du  même  temps ,  telles  que 
celles  de  Gagfuin ,  et  les  chroniques  plus  anciennes  s'expriment 

II 

dans  les  mêmes  termes.  Enfin,  Bullet  lui-même  ne  croyait  poiot 
au  sacre  des  enfans  de  Clovis  ;  du  moins  confessait-il  que  presque 
tous  les  descendans  de  ce  roi  avaient  négligé  de  joindre  le  sacre 
4  la  cérémonie  de  l'élévation  sur  le  pavois.  (  Voyez  sa  Disserta- 
lion  sur  la  manière  dont  nos  premiers  rois  prenaient  pos-- 
cession  du  trône.)  {Edit*  CL.) 
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RECHERCHES 


SUR  LES  REGENCES  EN  FRANCE. 


PAR  DE  BRÊQUIGNY  (i). 


Quand  on  cherche,  dans  rhistoîre,  des  renseigne- 
mens  sur  le  droit  public  de  France  relativement  aux 
régences  du  royaume ,  on  ne  trouve  que  des  exem- 
ples et  point  de  principes  :  à  la  vérité,  en  fait  de  droit 
public,  les  exemples  deviennent  |)rincipes  par  une 
longue  et  constante  uniformité;  mais,  par  rapport  aux 
régences ,  '  les  exemples  se  contredisent  souvent  et 
n'offrent  aucun  droit  certain.  C'est  ce  que  je  me  pro- 
pose de  faire  voir  en  parcourant  successivement  i'his- 
toire  des  régences  depuis  l'origine  de  notre  monar- 
chie, et  les  variations  multipliées,  soit  par  rapport  au 
droit  de  les  déférer,  soit  par  rapport  à  la  qualité  des 
personnes  à  qui  elles  furent  déférées.  J'entends  par 
le  mot  Régence j  l'administration  de  l'Etat  conjfiée  à 
une  ou  plusieurs  personnes  chargées  de  Suppléer  le 
souverain  j  dans  les  cas  où  il  ne  peut  gouverner  par 
lui-même,  soit  à  cause  d'absence,  de  captivité  ou  de 


(î)  L.  G.  Oudart  Feiidrix  de  Bréq^uigiiy,  membre  de  TAca- 
démie  des  inscriptions  et  belles-lettres. 
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maladie ,  soit  à  cause  de  minorité.  Ceux  qui  furent 
revêtus  de  ce  pouvoir  furent  appelés  d'^abord,  et  long 
temps  7  gardiens  du  royaume  j  administrateurs  j 
Ueutenans  du  roiy  faisant  les  Jonctions  de  roij  etc. 
Ce  ne  fiitqu^au  commencement  duquatorzième  siècle 
qu'on  les  désigna  par  le  titre  de  régens ^  comme  j'au- 
rai occasion  de  le  dire  ;  et  ce  n^est  qu'à  cette  époque 
que  je  les  appellerai  de  ce  nom. 

On  sait  que  le  droit  public  de  France  fut,  à  plu- 
sieurs égards,  sous  les  deux  premières  races,  fort  dif- 
fèrent ^e  celui  qui  s'introduisit  sous  la  troisième. 
Les  rois  des  deux  premières  gouvernaient  la  France 
comme  ime  monarcbie  piarement  patrimoniale  ;  ils 
en  disposaient  comme  de  leur  propriété  ;  ils  la  parta- 
geaient, la  transmettaient  par  testament,  par  donation 
entre  vifs.  Gontran,  petit-fils  de  Glovis,  fit  une  dona- 
tion solennelle  de  ses  États  à  Childebert  son  neveu.  On 
connaît  les  testamens  des  rois  de  la  seconde  race,  qui 
réglèrent  plus  d'une  fois  le  partage  de  leurs  royaumes 
entre  leurs  fils.  En  conséquence  de  cette  patrimonia- 
lité,,ils  se-  croyaient  en  droit  de  décider  à  qui  appar- 
tiendrait, après  leur  mort,  la  tutelle  de  leurs  enfans 
mineurs  et  l'administration  de  leurs  Etats. 

Rien  ne  les  gêna  dans  leurs  choix.  Dagobert  I*' 
nomma,  en  mourant,  pour  gardien  de  la  personne  et 
du  royaume  de^son  fils  mineur  Clovis  II,  Ega,  l'un 
des  membires  de  son  conseil,  sans  autre  motif  que  le 
mâite  et  les  talcms  qu'il  avait  reconnus  en  lui.  Il  ne 
nomma  point,  il  né  lui  adjoignit  pdnt  D^anthilde ^ 
mère  du  jeune  prince  ;  il  »  est  dit  seulement  qu'il  le 
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lui  recommanda.  Elle  était  cepmidant  biçn  capable 
de  gouverner.  On  voit  qu'elle  partagea  d*abord  les 
soins  et  les  pouvoirs  d'Ega,  et  que  lorsqu'il  fut  mort, 
peu  d'années  après,  elle  gouverna  sous  le  nom  de  son 
fils  :  mais  le  feu  roi  ne  l'avait  point  choisie;  il  lui 
avait  préfère  Ega ,  qui  ne  tenait  point  à  la  famille 
royale.  Le  pouvoir,  dans  le  cas  des  minorités,  n'ap- 
partenait donc  nécessairement  ni  à  la  mère  ni  aux 
parens  du  roi  mineur  ;  le  roi  mourant,  on  disposait 
arbitrairement. 

S'il  avait  négligé  de  le  faire,  il  semblerait  oue,  par 
une  suite  de  la  patrimonialité,  le  pouvoir  dut  être 
dévolu  au  plus  prochain  parent  du  jeune  prince.  Mais 
lorsque  Chilpéric  P'  fut  assassiné ,  laissant  pour  suc- 
cesseur son  fils  Clotaire  II ,  âgé  seulement  de  quatre 
mois,  Gontran  son  oncle  essaya  vainement  de  s'im- 
miscer dans  l'administration  des  Etats  de  son  neveu; 
les  grands  s'y  opposèrent  formellement,  conmie  de- 
vant être  les  tuteurs  du  jeune  roi  qu'ils  s'étaient  em- 
pressés de  proclamer,  et  à  qui  ils  avaient  fait  prêter 
serment  dans  les  différentes  villes.  Ce  fut  cependant, 
par  la  suite ,  Frédégonde  qui  gouverna  durant  la 
minorité  de  son  fils.  Quand  Clotaire  III  devint  roi ,  à 
l'âge  de  dix  ans,  Bathilde  sa  mère  fut  établie  pour 
gouverner  jusqu'à  sa  majorité;  eif  ce  fiirent  les  Francs 
qui  l'établirent.  Les  reines,  sous  la  première  race, 
administrèrent  souvent  les  Etats  de  leurs  fils  mineurs. 
Brunehaut  gouverna  durant  la  minorité  de  ses  fils  et 
de  ses  petits»4fils;  Mais  l'exemple  cité  de  Nanthilde 
suffitpour  prouver  que  ce  n'était  point  pour  les  mères 
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un  dfoit  exclusif;  et  il  résulte  de  ce  que  je  viens  de 
diie^.qu^il  n*y  ^ut,  sur  le  point  que  j^examine^  ni 
principe ,  ni  usage  constant  sous  t«ute  la  preniière 
race  ;  si  ce  n^est ,  peut-être ,  que  la  volonté  des  rois^ 
consignée  dans  leurs  testamens,  était  toujours  resr 
pectée. 

Il  en  fut  de  même  sous  la»  seconde  race  ;  les  rois , 
continuant  de  regarder  comme  patrimoniale  la  posr 
cession  de  leur  royaume^  disposaient  après  eux  de 
ladministration  de  leurs  États,  durant  la  minorité 
éventuelle  de  leui»  successeurs;  mais  s'ils  négligeaient 
d'y  pourvoir,  les  grands  se  croyaient  fondés  à  y  sup- 
pléer. Charles -le -Simple  était  au  berceau,  lorsque 
L(>uis4e'Bègue  son  père  mourut,  sans  avoir  rien  sta- 
tué relativement  à  la  niinorité  de  son, fils;  Eudes  fut 
nommé  tuteur  de  Charles  et  gouverneur  du  royaume, 
et  ce  fiit  par  Tassenihlée  des  grands. 

Mais  par  T^éction  de  Hugiies  Capet,  chef  de  la 
troisième  race  de  nos  rois,  la  couronne  dç  France 
cessa  d^étre  patrifttoniale.  Elle  devint  une  possession 
£^odale,  dont  la  siaeraineté  fuit  le.  premier  titre;  et 
par  im  usage  que  les  successeurs  de  Hugues  eurent 
soin  de  continuer  durant  plusieurs  générations ,  elle 
se  trouva  érigée  en  monarchie  impartable,  grevée  de 
substitution  de  mâle  en  mâle  et  d'aîné  en  aîné,  à  Tin- 
fini.  Cet  usiaige  devint  loi  par  Taveu  tacite  de  la  na- 
tion, et  a  éljé  reconnu  pour  loi  fondamentale  du 
royaume.  !  * 

Dans  ce  nouvel  ordre  de  choses ,  rien  ne  fixait  à 
qui  et  par  qui  la  garde  des  rois  mineurs  devait  être 
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confiëe/  ei  en  .quelles  atains  radminislxatîoix*  d^ait 
étreremise,  non  SQuleihefitd tirant  la»  mmontéB,  ^mais 
lorsque  les  rois  vëgnans  Ae  tvouvaieBtrdahs  rin^possi-* 
bilité  d'administrer  eu^p-mêmeà;  Voyons  donc  si ,  de- 
puis le  cdmttieneèmentde  la  troiwèbi©  râceyilis'esi 
introduit,  à  cet  égard,  quelque  usage  constant  ^^n 
puisse  aujourd'hui  regarder  4$omine  une  eduttâne  qui 
ait  acquis  le  caractère  de  loi..  Bôur  nous  en.assurer, 
rappelons  ce. qui  s'est  pasié  depuis^cette  ëpo(|ue ,  dans 
les  divers  cas,  soitdesminoiités  des  rois,  soit  de  leurs 
absences,  soit  de  leurs^^maladies^  soit  même  de  lew 
cs^tivitér  '  i-  /  ...     Ji     ; 

!•  lie  premiet  roi  mineur,  depuis  ravènénient  de 
Hugues  Capet  au;  trône,,  ftit  son;  arrière -petit-- fils  ^ 
Philippe  I*".  Henri  I*',  père  de  Philippe,  Tavàit  fidt 
sacser  à  r.âge  de  sept  ans,  pour  lui  assurer  la  coiv» 
ronne.  Il  craigni t  de  mourir,  «ivaht  que  ce  jeune  prinoe 
lût  en  âge  de  g^ûveroer;  et  pour  pnéveiiir  lesincon- 
véniens  que  sa  minoritépoarrait  occasionner,  il  nomma 
celui  à  qui  il  voulait  qu'en  ce  <Mas,  UUtutelle  et  le  gou- 
vernement des  Etats  de  son  fils>  mineur 'fussent  con- 
fiés. Sa  précaution  ne  fut  p£tô  iniitile;  Henri  mourut 
Tannée  suivante;  '  ?i  i-   i  •      - 

Il  avait  nommé  Baudouin ,  comtejdePlandre^  et 
n'avait  été  délemâné  à  ce  choix  que  par  le  mérite  de 
la  personne;  car  non  seuleniem  le  jeune>  Philippe 
avait  une  mère  vivante,  mais  deux  de  ses. oncles, 
frSres  de  Henri,  vivaient  aussi.  Baudouin,  à  la  vérité, 
avait  épousé  Adèle,  soeur  de  Henri  j  .mai«  ce  titre  ne 
pouvait  balancer  ceux  d'oncle  et  de  mère.  Henri,  en 
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le  nommant,  n^avait  donc  en  aucun  ëgârd  aux  droits 
que  la  nature  semble  accorder  aux  mères  sur  leurs 
en&ns,  ni  aux  considération^  qui-imiss^nt  des  droits 
éventuels  que  les  oncles  de  Philippe  avaient  h  la  cou- 
i^onne;,  à  laquelle  Baudouin  ne  pouvait  jamais  pré- 
tendre. Cette  noipination  émanait  -donc  dii  choix 
arhitrairè  dé  Herai^  et  ce  ôhoix  n'éprouva  aûcwne 
contradiction  :  Baudoin  exerça  tous  les  pouvoirs  de 
tuteoT  et  d'adnkihistratetir  du  royaume,  durant  tout' le 
temps  de  la  minorité  de  Philippe/Tel  fut  le  premier 
acte  par  lequel  nos^rois  de  la  troisième  ratie  déférèrent 
la  tutelle  de  leurs  eaâois  mineurs ,  et  Tadministration 
de  leurs:  Etats  durant  (Cette  minorité. 

Je  doisprévBnirunexirhjeçt^'qu^en  peut  me  ûà^ 
en  la  tirant .  d^ui^e  iGbarte  de  :  Philippe:  1%  datée  de 
ïan  ioôi  ^;ile.premièr  de  son  règne  y  que  Labbe.  et 
Bouillard  ont  publiée  d'après  ùnecartulaire  de  -Saint- 
Germain-desr'ETés.  Dana  êette  Charte; ,  Philippe.sex- 
pmme:ainsi>.;'jii  Jeirégnai  dans  mon,  renfance ,  cbnjolin«> 
((  tement  avec.ma:mère ,  et  sous  la  totelle  des  grandsdu 
«royaume,  à.  qui  le  gouvernement  appartenait  (i).  » 
Ce  ..langage  n^est  assurément  .pas  celui  'que.  pouvait 
tenir  Philippe  I*',  la  première  année  .de  soin  règne , 
qui  n^était  que  la  huitième  déjsonâge.  Mais  il  y  a 
d'autres  raisons  de  douter  de  la  vérité  de  cette  *pièce  j 
1"  parce  qu'elle  contredit  formellement  tous  les  his* 
toriens  j  a"*  parce  que ,  de  Taveu  même  de  dom,  Bouil- 
lard,  qui  la  rapporte,  elle  parle  de  conditions  qui 
— '     -  '  '*       ■    I  j  II        - 1 

(i)  Dupuy,  t.  1,  p.  60  et  suiv. 
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IX  ont  jamàiiis  été  exécutées.  J^éôarte  les  discussions  à 
cç  sujet;  elles: me  mèueraient  trop  loin* 

II;  Ce  qui  peiit  confirmer  ce  que  je  viens  de  rap- 
pôiter  (Je.  Hen^i  1*'  relativement  à  là  minorité  de 
Philippe  P%  c'est  que  Louis  VU ,  arrière  petit-fils  de 
Henri,  Timita  dansées  mesures  qu'il  prit  relative- 
m^t  à. la  minprité  éventuelle  de  son  fik  Philippe  II; 
.  Il  l'avait  fait  couronner  en  il 79  ;  et  avant  de  mou- 
rir, il  l'avait  mis  sous  la  tutelle  de  Philippe,^ comte 
de  Flandre,  si  on  doit  en  croire  Mayér,  etile  témoi-- 
gnage  contemporain  du  poëme  de  la  PhUippide  (i),. 
Alix ,  mèfe  de  Philippe- Auguste ,  vivait  alors ,  ainsi 
que  quatre  oncles,  firères  de  son  père.  Louis  VII, 
cependant,  accordait  la  préférencerà  un  étranger. 

Il  est  vrai  que  quelcp.es  historiens  (2)  ont  écrit  que 
ce  fut  Alix,  femme  de  LcHiis  VII,  mère 4e  PhiHppe- 
Auguste,  qui  fut  choisie  pour  gouverner  durant  la 
minorité  de  ce  prince,  ccmjointementavee Guillaume, 
archevêque  de  Reims ,  son  fi:ère  ;  mais  ils  se  sont  më* 
pris.  La  reine  Alix  et  son  frère  furent  choisis,  non 
par  Louis ,  mais  par  Philippe- Auguste  son  Sis ,  pour 
administrer  durant  la  minorité  de  Louis  VIII,  comme 
je  le  dirai  dans  un  moment.  Ce  qui  est  certain ,  c'est 
que  lorsque  Louis  VII ,  plus  de  vingt  ans  auparavant 
(en  1 1*47),  était  parti  pour  la  croisade,  il  n'avait  point 
non  plus  choisi  poiu*  gouverner  son  royaume ,  durant 


(i)  Mayer,  Annales  de  Flandre,  £<>  52,   v<>.  Philippid,, 
1.  Il ,  p.  110,  t.  5.  Du  Chesne. 
(a)  Dupuy,  t.  1 ,  p.  63 ,  etc. 
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cette  lointaine  et  périlleuse  expédition ,  que!qu*un  dç 
Ées  frères.  Il  leur  avait  préféré  Suger^  abbé  de  Saint-  : 
Denis,  étranger  à  sa  famille  (i) ,  conjointement  avec 
Raoul  de  Yérmandois ,  son  parent  y  à  la  vérité ,  mais 
dans  un  degré  assez  éloigné;  ainsi  il  n^avait  eu  égard 
ni  à  la  proximité  du  degré ,  ni  même,  en  général,  aux 
droits  du  sang ,  préférant  à  ses  frères  un  parent  moins 
proche ,  et  un  étranger  à  ses  parens» 

III.  Philippe- Auguste  pensa  différemment  (2)  :  près 
de  partir  pour  la  croisade ,  en  1 1 90 ,  et  voulant  aupa* 
ravant  pourvoir  à  la  garde  de  Louis  son  fils ,  et  de  son, 
royaume,  soit  durant  son  aliisence ,  soit  après  sa  mort, 
si  elle  arrivait  avant  son  retour,  il  fit  expédier  des 
lettres  par  lesquelles  il  confiait  son  royaume  et  son  fils 
aux  soins  de  la  reine  Alix  (3)  sa  mère ,  et  de  Guîl^ 
lamne,  archevêque  de  Reims,  firère  de  cette  princesse. 
Ensuite ,  ayant  convoqué  une  assemblée  à  Vezelay,  il 
y  déclara  cette  disposition ,  après  en  avoir  obtenu  lai 
permission  de  tous  ses  barons  :  accepta  Ucentid  ah 
omnibus  baponibus  suis  (4).  Ces  mots  sont  très-re- 
marquables, slls  doivent  s^entendre  dans  ce  sens; 
mais  on  peut  aussi  les  intetpréter  comme  d'un  simple 
adieu,  d'un  congé  qu'il  prenait  de  ses  barons,  en  leur 
recommandant  son  fils  et  son  royaiune  (5).  Quoi  qu'il 


(i)  Chron,  Mauriac,  Dnpuy,  t.  1 ,  p.  65.-* 
(îx)  Pr,  dés  Pairs,  p.  13. 

(3)  Il  lamoiame  Adèle;  elle  est  Dommée  plu3  comitumément  Jlijc. 

(4)  Rigord,  t.  5.  Du  Chésnc ,  p.  29. 
(5^  Dapuy,  t.  1 ,  p.  69. 

ï.  i'«  LIV.  '  ^o 
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eà  soèt ,  il  ne  paraît  p«u5  qtie  hovàs  Vïl  ait  cru  avoir 
bdstnn  é^nne  pemâssionL  de  ses  barons;  mais,  selon 
qi98iqae»-»iiils^  fiisi  volonté,  Cfoiisignée  dans  son  testa- 
ment, fîit^  après  sa  tù^j  rlitifiéêpar  les  États.  Si  cette 
rhtî&èalion  em  liéti ,  elte  put  fairc^  séntiir  à  Philippe 
qu^il  êadt  bon  de  se  prënsnmir  d^ixne  permissioti  de  ses 
baccNBs. 

Cet  acte,  s'il  e»!^)^^  ftit  peut-être  lé  prènriélr  par 
le<pael  ce  droit  des  barons  fut  formellemeiit  recohilu; 
nacôs  leurs  prét^tions  n^ëtaient  pas  notrveQes  r  on  a 
yn  qnMls  les  avaient  allouées,  même  sous  la  première 
race  y  Icvsque  Gtmtran  avait  voulu  régir  les  Etats  de 
son  neveu  „  &s  mineuî*  de  Chilpërîé.  Les  grands  avaient 
sbutefiu^uHls  étaient  "proprement  les  tuteurs  du  jeune 
roi  ;  Dâaië  ée  n'était  qufe  dans  le  éas  où  le  feu  rôî  n'a- 
vait rien  réglé  à  eet  égai^d.  On  respectait  d'otdînaire 
sa,  volonté ,  dès  qu^elle  était  déclarée. 

IV.  Louis  VIII ,  son  fils  et  «on  successeur,  vît  ce-» 
pendant  se  renouveler  les  prétentions  des  barofes.  Ce 
prince  étant  tombé  dangereusement  malade  à  Môht- 
pensier,  en  i  H2&  (i) ,  avait  fait  vemr  auprès  de  lui  les 
{tfélats  et  baron»  qu'il  avait  pu  rassemble]^,  leuf  avait 
faôt  jurer  qu'ils  reeonnailraieiit  après  lui  pour  roi  son 
fils  aîné  Louis  IX  ^  \e  feraient  couronner  et  saerer, 
et  lui  rendraient  hommage.  Ils  en  avaient  signé  tous 
des  actes  en  forme  ;  mais  il  ne  prit  point  de  pareilles 
précautions  pour  la  tutelle  de  ce  fils  mineur;  il  se 
contenta  de  déclarer,  en  présence  de  l'archevêque  de 

(i)  Dupuy,  t.  l ,  p.  164  et  suiv. 
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Sei]&  et  àe»  évé^pies  de  Chartres  et  de  Beauvai^  ^  ^*U 
Bcmuimt  pour  tmrice  da  ses.  eii£ui&  jatineur^?  la  reioA 
Blanche  lecor  mère.  Ces  trois  prélats  aitesièreni  cette 
déclaration  par  un  acte,  (x)  signé  d'eux  et  scellé  de 
leurs  sceaux.  Le  roi  mourut  le  d  novembre. 

La  reine  se  porta  pour  tulriee  et  donna  les.  cautions 
nécessaires.  Elle  se  prétendit  aussi  chargée  de  radmi- 
nistration  du  royaume  durant  le  temps  de  la  tulelk  | 
çioique  y  dans  Pacte  dont  je  liiens  de  parler,  il  ne  £àt 
cpiestiom  que  de  la  tutelle  et  non  de  Fadministratioib 
On  lui  demanda  des  cautions  pour  cette  adminlstimry 
tion,  puisquVUe  laregardait  comme  réunie  à  |a  tutelle; 
et  on  prétendit  que  ledé&utde  cette  can^oinrexcliiisét 
de  toutes  deux.  Le&  docteurs  consultés  répondirent 
quHl  n'était  pas  possible  de  donner  des  cautions  ^Qi& 
fisant^  pour  Tadministration  d'un  royamne  (ai)^  cd 
qu'il  n'était  pas  possible  de  laisser,  des  p^ineucs  sans 
tuteur;  qu'ainsi  il  fallait  se  contenter  dies  eaulionsî  que 
la  reine  avait  données  comme  tutrice.  Il  y  avmt  xx^ 
mAllenr  parti  à  prendre ,  c'était  de  laisser  1%  tpteHe 
à  la  reine  ^  et.  de  acmâer  L'adminis^ratinn  à  d'aiiêc^ 
msàns»  < .».,,,-  !. 

Les  barons  s'oppqsèreiit  'fortement  .à  ce>  que  Sq  pi^ 
reils  po«iivd.TS  fussent  confiés  à  une  étrangère  'y  ils  çtit 
feraient  le  comte  de  Boulogne^ oncle  du  jeune,  roi (3)^ 
Us  sr'assi^mblèrent  à.  Cosbieil  ;  k  duc  de  BretagiPif^  vi^j; 

(ï)  Il  est  au  trésor  des  Chartes;  Dupuy  FàT  publié  t.  I,  p.  tTÇ# 
(a)  Dupuy,  t.  1,  p.  177.  •; 

j[3)  Joinville,  p;  16,  etc.       ^  m    « . 
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à  Tappui  :  ce  ne  fut  qu'avec  beaucoup  d'adresse  et  de 
bonheur  que  la  reine  vint  à  bout  de  dfeunir,  d'apaiser 
et  de  gagner  les  mécontens.  Ces  oppositions,  ces  con- 
testations n'en  montrent  pas  moins  qu'il  n'y  avait  au- 
cune règle  constante  pour  déférer  la  tutelle  et  l'ad- 
ministration dans  le  cas  de  minorité. 

Mais  tant  que  le  souverain  vivait,  et  qu'il  ne  s'a- 
gissait que  de  suppléer  à  son  absence ,  il  paraît  qu'il 
était  absolument  le  maître  de  confier  à  qui  il  voulait 
l'exercicç  de  l'autorité  dont  il  était  revêtu.  Ainsi,  lors- 
que Louis  IX ,  devenu  majeur,  partit  pour  la  croisade 
en  1 2^8 ,  et  qu  il  laissa  à  la  reine  sa  mère  l'adminis- 
tration du  royaume ,  personne  ne  s'y  opposa  :  les  frères 
du  roi  étant  partis  avec  lui,  elle  resta  seule ^  dit  Join- 
ville  (i),  pour  garder  le  royaume  de  France  j  mais 
elle  mourut  à  la  fin  de  l'année  i  aSa.  Ce  fiit  Louis , 
son  fils  aînéj  qiii  prk  les  rênes  du  gouvernement,  en 
attendant  le  rdfour  du  roi ,  qui  ne  devait  pas  être  éloi- 
gné; et  il  revint  en  effet  l'année  suivante.  Son  fils  n'a- 
tiiit  que  douze  ans  :  nous  ignorons  s'il  iut  autorisé  f>ar 
^eiqîie  délibération  de  la  nation,  à  se  mettre  à  la 
tête  des  affaires ,  dans  un  âge  qui  l'en  écartait  encore 
pô|ir  ^long- temps  j  mais  nous- ne  pouvons  douter  qu'il 
•rt'aît  gouverné,  puisque  nous  avons  de  lui  deux.rè-^ 
^ïejûâéïis  sur  les  affaires  d'Etat,  l'un  de  i!î53,  l'autre 
de  î  254-  D.:Vaissette  (2)  n'a  fait  que  citer  le  premier, 
mais.il  a  fait  imprimer  le  second.  Des  circonstances 


«.''  >  1   <  » .  ....      ....  ,  . 

(i)P.  212.  *   '      , 

[1)  Histoire  de  Languedoc,  t.  l,  p.  477.^ 
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urgentes  purent  déterminer  le  jeune  prince ,  quoique 
mineur,  à  s'attribuer,  et  la  nation  à  lui  laisser  exercer 
par  intérim  l'autorité  souveraine,  dont  il  était  le  pré- 
somptif héritier  (i), 

•  Il  mourut  en  1 360.  Neuf  ans  après,  Louis  IX  songea 
à  retourner  outre-mer,  et  y  mena  les  trois» fils  qui  lui 
restaient.  Avant  de  partir^  il  né  confia  l'administration 
ni  à  la  reine  sa  femme ,  restée  en  France ,  ni  à  ceux 
qui.,  après  se&  fils,  approchaient  le  plus  de  la  couronne. 
Par  ses  lettres  du  mois  de  février- iq^o,  il  nortlma, 
pour  régir  le  royavune  durant  son  absence,  Matthieu, 
de  la  maison  des  comtes  de  Vendôme ,  abbé  de  Saint- 
Denis,  et  Simon,  sire  de  Mealej  leur  substituant, 
en  cas  de  iport ,  Philippe ,  évêque  d'Evreux ,  et  Jean 
de'Mesle,  comte  de  Ponthieu;  Louis  IX  mourût  d^-- 
vant  Carthage,  le  !i5  août  de  la  même  année.      ' 

V.  Marg^me  sa.  femme,  <^  l'avait  accompagné 
lors,  de  .sa  première  .croisade ,  était  restée  en  France 
durant  la  seconde.  Cette  princesse,  qui  craignait  que 
le  roi  mourût  dans  le  cours  dé  cette  expédition,  avait 
pris ,  dit  un  de  nos  historiens  (2) ,  des'  mesures  assez 
singulières  pour  s'assurer  qu'en  ce  cas  l'administra- 
tion tomberait  en  ses  mains.  Son  fils  aîné ,  Philippe , 
était  majeur  depuis  long  temps;  mais  elle  lui  avait  fait 
promettre,  avec  serment ^  qu'il'  demeurerait  sous  sa 
tutelle  jusqu'à  sa  trentième  année.  Il  en  signa  la  pl-o- 
messe  ;  et  le  Père  GriflFet.  assure  qu'elle  se  trouve  au 

(i)  Histoire  de.  Languedoc,  t.  1  ^  p*  506. 
(a)  Art  de  vérifier  les  dates,  t.  1 ,  p.  586. 
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trësor  des  Chartes  ;  mais  PhilifMpe  ne  tarda  pas  ^  «près 
la  mort  de  son  p^e ,  à  se  ifeire  relever  de  son  ser- 
ment par  le  pape  Urbain  IV;  et  la  promesse  tfemeiira 
nulle. 

Philippe^  âgé  de  vingt^i^  ans^  ëtait  hien  le  imàître 
de  revêtir  de  son  poavok  ceux  k  '^«i  il  WHidrait  le 
confier,  du  moins  jusqu^à  son  retour  ien  France*  Il  ne 
choisit,  point  sa  tnère  :  il  i)e  ohaaiiigea  rien  au  choix 
quWait  &it  le  rcn  son  père;  mais  avant  de  quitter  son 
camp  sous  Carthage,  tl  fit  expédier  des  letUres.  pour 
régler  ce  qu^il  voulait  être  observé ,  s^il  mdinrait  avant 
que  j9on  toccesseur  (  i  )  eût  atteint  sa  quàtoczièmè 
anaée. 

Ce  n^était  point  la  reine  sa  xnète  'ifa  il  «ppc&ak  à  la 
tu^Ue  -et  au  gouvernement  (a)  ;  c'était  Pierre  ^  Faîne 
de  ses  frères.  H  lui  confiait^  «n  ce  ^taSy  ia  gaxde  du 
royaume,  et  lui  sommait  usl  ooiiseil  ^e  quaftdrze.per- 
sonnes.  Arrivé  en  Francis^  au  ^mois  d'aiz^iit  a  2^  i^  il 
renoui^ela  les  lettares  de  Tanaiée  précédente  (3)«,  >en  f 
ajoutant  seulement  que  ^i  son  frère  Piehre  mourait 
avant  la  majorité  du  r6i  q«u  régiikvai/t  peur  lorfr^  il  ini 
substituait  Jean ,  comte  4e  fildis^  <âônt  drl  daoraùouait  |ni- 
reillemeiït  le  conseil.  îl  le  préféra,  à  ^son  rsecbnd  frère 
Robert ,  comte  de  Clermoipi  :  nouvelle  |treiiivè  que  ieé 
droits  du  sang  n^^straient  poûot  en  eossidéradan  dans 


— *-~^^-'  '     —  -  -  — -^ ' '"  -^^  " 


(i)  il  avait  alors  deux  fils.  Tan  dans  sa  deuxième  année, 
Fautre  quf  yenait  de  naître. 

(2)  Ordonn.,  t.  1 1 ,  p.  205.  Dupoj^  t.  1 ,  p.  190. 

(3)  Ibid.,  p.  549.  Dupny,  t.  1 ,  p.  193.     ^ 
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jces  i^Ofxipi0Ùe^$  y  qy^  d^peiidaîanit .  <a}>a9l)inient  du 
£jïoi|(  di|  ^ûi^eiïatin^  Ces  deux  l^iU^s  ^out  «u- trésor 
«des  Charles,  n^îs  ^mcellé^^j  iiaus  doute  ijaroe  que  les 
4îas  oii  eUe^  deyaiant  ayoir  lieu  «'j^isjtèiiçnt  point  (ii^ 
. .  VI,^  Philippe  UÎ  »e  lïioijirut  qp^'m  iaâ^^^L  son  fîls^, 
JPj^ppe  IV,  afvait  ^ors  di«r^ept  iws  :  aiwi  U  n  y  (ewt 
l^nt  di^  ^minacké.xEa  iaô49il  ariak.i^)owé  Jeatinie 
gte  ïNâv^rte.  iliaTaviûitiencoïse  que  .imt»  ^tsî  l^J^\ 
y^jàné  «Wait  490^  «jai  ans.,  le  tfoisiiè^e  ofe  <  faîsaH  q^e 
de  0a|trtt^  ïl  nW^tt  lui? zÀèmè  que  viiaigi-isiK^  ans,  k)!^ 
ijÉ^îJi  /»<»qcij^  du  cra^in  de  pouryoîr  .à  hi  m\£A^  i^\  «es 
enËins  et  au  gouvernement  du  poyaùme,  daiis  le  0*5 
-o^.jfijpMtile  «orpi^jadiraii  avitniqup  ra£)&é  ^eik -acquis 
la^najcasudé.  •  //.  / 

On  tscvasenv^.,  19311  lasésor.dvsCIhiiFtes,  ses  leturefi.du 
•mois  dîoQtohDe  de  cette  muême  jsiaée  1394?  p^  ^^ 
quelles  dl  ordonne  qu^ea  <|e  cas  la  aneioe  AeaBne  ^ 
ifeiBiDd  iniraît  la  tutelle  Ae  sies  «aoi&ns'  et  le  gAtu^ejn- 
Jiement  de  TiEtat^  poiuuswi  qu  elle  s^  ^coBtractât  pas 
d^auUvE^  ^maociage.  Daisis  ces  méièes.  )lettrâ&,  il  cmk.  de- 
voir rendre  compte  des  nisti&.qm  KootuléieBii^mâs^ 
œ  |^3dix>f<('€^est,  dit-il^  la  tendresse  qneiU  asature 
•^  àraiâre  auoc  rmèces  pour  JeucB  enfams.,  et  YK^fmlûaïi 
((  iKuakraliere  ique  la  xeine  :£nsait  tupir  pour  aes^sujets^  #) 
U  ajoutait,  CRnnine  pour  se  ipsatifier,  qaal  île  fasisak 
quInaiiaBr  lleiceinple  que  lui  1  auraient  donné  piufiiernqs 
de  Lsas  prëdéoesseurs^jeft  itpi^il  n^esn  ^^ptait  ijafliark,  tcm 
presque  jamais  résulte  que.des  effets  heureux. 


■•w**»—*^ 
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(i)  Dupuy,  t.  1 ,  p.  80. 


II  ne  crut  pas  alors  avoir  besoin  cTassurer*  Texéca- 
lion  de  sa  volonté  par  un  consentement  formel  de  ses 
sujets;  mais,  cinq  ans  après,  craignant  sans  doute 
qu'elle  ne  ftiit  traversée  par  de^  oppositions,  il  prit  le 
parti  de  faire  âpprouyer  cei»  arrangemens  par  les  prin- 
cipauic  seigneurs  du  royaume^  qui  s'obligèrent  indi- 
viduellemenf?>dë  >les  maintenir.  On  trouve,  au  trésor 
des  Chartes ,  treize- de  ses  lettres  datées  des  années 
1399  et  i3oo  (i),  dont  une  des  plus  imfportantes, 
sans  doute,  est  de sonj frère  Charles,  comte  de  Valois, 
à  qui  le  droit  An  ssjo^  offrait  un  moyen  de  prétendre 
^ux  'poavoirs  déférés  à  la  reines. 
-  Par  ces  lettres^  Çhades:  déclarait  consentir  exprès-^ 
sèment  à  ce  que  le  roi  avait  réglé,  promettant  de  le 
maintenir  et  ^^trA&t  fermement  et  lojraum^nt  (2). 
Le  roi,  quelques.  :  mois  après,  fit  expédier  d'autres 
letfares  où,  après  avoir  rapporté  celles  de  Charles,  il 
ajoute  que,  si  la  reine  venait  à  mourir  avant  que  le  roi 
son  successeur  fàt  sorti  de  minorité^,'  alors  le  gouver- 
nement appartiendrait  à  Charles ,  comme  étant  le 
plus  .prochain,  h  ses  enfans. 

Les  lettres  dont  je  viens  de  parler  furent  sans  effet, 
Philippe  n'ayant  point  laissé  de  fils  mineur;  elles  ser- 
vent cependant  à- prouver  :  i**  qu'à  la  fin  du  treizième 
siècle^  les  rois  de  France.se  croyaient  en  droit  de 
pourvoir  éventuellement  à' la  tutelle  de  leurs  enfans^ 
mineurs,  et  au  gouverneioient  du  royaume  durant  leur 

(i)  Dupuy,  t.  I ,  p.  199  et  SOOi 
(9)  /A«, 
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minorité  ; '^i''  que,  cependant,  ils  ne  croyaient  pas  ce 
droit  absolument  à  Tabri  de  contestation,  puisquUls 
prenaient  le  soin  de  le  faire  appuyer  par  le  consen- 
tement des  grands  ;  3"*  que  le  droit  de  maternité  leur 
s^nblàit  mériter  une  grande  considération  ;  4"^  que  la 
proximité  de  parenté  était  un  titre  pour  prétendre  à 
la  tutelle  et  au  gouvernement ,  quand  Théritier  du 
tr6ne  était  mineur. 

YII.  Le  fils  aîné  de  Philippe  IV  (Louis  X)  était 
majeur  deptds  Imig  -  temps  lorsqù^il  succéda  à  son 
frère,  en  i3i4.  Il  mourut  le  5  juin  i3i6,  sans  laisser 
de  fils.  Il  avait  deux  firères,  majeurs  comme  lui;  mais, 
lors  de  sa  mort,  Clémence  sa  femme  était  grosse.  Si 
elle  mettait  au  monde  un  fils,  il  naissait  roi  de  France, 
à  Texclusion  de  ses  oncles,  et  donnait  lieu  à  utie  lon- 
gue minorité.  Il  y  avait  donc  deux  choses  à  décider 
provisoirement  :i  **  par  qui  le  royaume  serait  gouverné 
en  attendant  Faccouchement  de  la  reine  ;  2^  si  elle 
accouchait  d^un  fils,  à  qui  appartiendraient  alors  la 
tutelle  et  le  gouvernement  jusqu^à  la  majorité  du 
prince  qui  naîtrait. 

Pour  régler  ces  deux  points ,  Philippe ,  l'aîné  des 
frères  de  Louis  X,  convoqua  un  Parlement  composé 
des  grands  et  des  nobles  (i),  Parlamenium  proce- 
mm  çt  militum  regni(2)j  c'est  ainsi  que  s'exprime 
Guillaume  de  Nangis.  L'assemblée  décida  les  deux 

(i)  Dachery,  SpiciL,  t.  12,  p.  666. 

(a)  La  chronique  citée  par  Dupuy,  t.  1",  p.  84,  dit  convo- 
catis  baroniàiu  regni. 


(  ^u  ) 

questions  ï  la  toU  i  a'est^Àniire  <(fiie  h  go^v^tnieiiienit 
provisoire ,  avant  racpouchemdnt ,  appartiendrais  À 
Plxilippe,  Taxné  de$4eux  frèi^s  du  roi^  et  qu'il  le 
conserverait,  ^uandflaÊme  la  reifte  liâe^rait,  au  :mQiide 
im,  fils,  3us({u*à  œ  que  le  jeune  fvrin^  £ùA  parvenm  i 
$B,  dix  -  huitième  «^tiëç  (dVuti^^  disam  àiSà  viugt*- 
quatrième^  i|ui  ^étak  alors  ¥4(^  die  majorité  (s);  maji^ 
cette  diflRérence  ne  fait  rien  à  To^^.que  j^  trftilè). 
Il  résulte  ^g^lement  de  Vjm  ^t  de  Ttotii^  rém,  que  le 

M 

gouv^ernemei^  fm  cçvnfié  à  Phili|)p(^  pi^t  riissf^mUéis  . 
des  grands  et  des  dâKsblç^  (p^'il  ravaift  cpp^çqués  poir 
eu  délibérer,  Nangis  *f0«te  qu'il  prif.en  ,<>q^qjdii$n4^ 
fihTson  ^raud^œau^  te  titre  de  Hégent  ^  mjramn^ 
ire^etts  regni).  Depuis  m  tempB^  lie  titre  de  régmt 
fut  employé  pour  d^ésigner  la  personne  à  qui  le  ^gou- 
vârnettieiEit  fut  confié  durait  Jie^.  mitioiiiés  des  FQi$.] 
OU  dans  liss  .auu^es  cas  ^ù  ils  ,nie  pouvaàeijiit  gou^ieraer 
€rux-mémes  i  et  ^je  lemr  donnerai  désormais  oe  litre , 
doBt^  jusqu'ici  9  j'avais  «otbs^vé  de  ne  point  ^tiAîotpsr 
IHis^gfe. 

Philippe  le  quitta  bientôt.  La  reii^îaocoiiApba  d'«|i 
fils,  niais  il  ne'viétnit  que  |>eu  de  jours.  Dèis  -qiAe  cet 
)enfa<nt  fut  mort,  Phiji^pe  prôt  le  titxe  4;$  )TVi^  )aju  ]mx 
de  'Celui  ^de  i^égisf^,  JX  est  it^portsunt  4'Qbseiw0r  qu^ 
•cetite  occasion  la  >régeaoe  foi  dé£éf^e  .f>ar  .u»e  asscusa»- 
blée  des  grands,  «ddilt  la.  dî^^isiqn  ifiit  pl$o¥CH|liée  par 
PhilijppCj  Taîné  des  fi'ères  de  Louis  X  ^  et  qui  n'était 
encore  que  son  héritier  présomptif,  vu  la  grossesse  de 


■♦— ^i>«  ■  I  ■' 


(i)  Ghi'on.  citée  pr  Dupuy,  t.  1  ,  p.  84. 
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k  veuve  de  Louis,  LTiéritier  présomptif  ^*âiyalt  iJonc 
pas  alwB  4e  drdk  oenaift  à  'h,  té^nce. 

ViH.  PHîlippeV^tam  mort  le  3  jâûviet^S^^  j'saiïs 
laiséêr  dfe  Éfls  vm«il,  «oh  frère  Charles  IV  lui  >suc- 
cédk  \  Tâge  d*ewvîroT(i  viftgt  ^i  »a?ns  ,  et  m^îttrttt  le 
t"  janvier  iSoS,  «'ayant  èû  <î[U*twi  ffls  Kjfti  Aaàt  mwt 
àvint  Icii. 

îX..  Iia^«ixve  iie  <]!harlefs  ^kit  ë«i*fei¥i«e,  ^  <e  qnii 
glëmit  ^Ktàsë  à  i^' «non  d^  Louis  X ,  JKit  «répété  à  la 
mon  44è  iCIttirlefe  tV  (i).  Le^  ÎMarons  ftirew  «ôiïvô- 
qaé^  pour  4éfêràr  le  gorotémement  du  rojjrautaiè ,  eh 
atiendani  ï'accouchémenfi  de  la  réihte.  Hs  dhoiirirent 
PbiJippè,  ^3omt«  ife  Vàlôisi,  petit -fib  de  PfcH^e4éf- 
Hardi;  VÔtSit  f  hfrîtîer  présomptif  de  îa  courotiiïe ,  'si 
h  iteftie'îïe  ttietitth:  poiïït  M.  me^nde  uW  fîls.  En  t?onsé^ 
quèn^e  du^cfeoi^  dés  feài^onsj  PhïK^ppe  prit  fé  tftrè  de 
rifgènt  ^  rojauthfe^^^  et  peu  aprè^  tjeîui  diè  'roi'; 
car  la'rôitie^ccoutîba^^tme  fille.  Voîd  dont  un  secomd 
exemple  4àe  îft;  régence  déférée  à  lliéritiôr  présôhlptif 
par  les  bsâdDn^  ^s^mblés  ;  mais  as  la  déf&aieht  tou» 
joiirs-cMinie  choix  4^  "ïwh  comme  êrbit. 

X.  Philippe,  ^ixi-èrtie  dft  tïorti ,  tte  iticfnrtit  tpi'fen 
i3So';  «tJ«an,  fitoh  fiîs^îfié,  avait  trerrte  ans  l6ï«<5pi*a 
lui  succéda._  Ainsi  il  n!y  eut  point  de-xégfencfi-à  Vsaïk- 
nement  du  nouveau  roi  ;  mais  de  malheureuses  cir- 
constances ohligèrent  d'y  recourir  durant  le  cours  de 
son  règne.  Jean  fut  fait  prisonnier  à  la  hataUle  de 


I  I  "■  I  > 


(i)  NaDgis,  2^  CoDtin.  SpicU.yX.  1 ,  p.  725. 
W  Ibid.,  p.  726. 
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Poitiers,  le  19  septembre  i356;  et  sa  captivité  le  re- 
tint long -temps  dans  Timpossibilité  de  gouverner  par 
lui-même.  Le  gouvernement,  selon  le  contintiateur  de 
Nangis ,  appartenait  de  droit  à  Charles ,  son  fils  aîné  : 
qui  rempublicam  et  TCr^nurn  jure  hœreditario  deferir 
dfsre  etregere  teneèa^r  {i)^  Mais  ce  prince,  né  le 
ai  janvier  1827,  n'était  pas  majeur,  selon  Tâgç  fixé 
alors  pour  la  majorité  des  rois.  Il  était  cependant  lieu- 
tenant -  généra}  du  royaume  dès  avant,  la  bataille  da 
Poitiers  (3)  ;  car  il  pren,d  ce  .titre  .da^s  des  lettres^  du 
mois  de  juin.  i3$6  (3).  Ce  fut  en.'  cette  <}ualité  qu'il 
convoqua  le^  Etats-Génépaux,  po^r;  délibérer  sur  les 
niesures  df admiuistratiop  que  les  circonstances  exi- 
geaient.  Ces  Etats,  en  conséquence de^  la  convocation, 
^'ouvrirent  le  1 7  octobre  de  la  même  année,  en  $a 
présence,  et  se  séparèrent  au  commencement  de  no- 
vembre, sans  avoir  rien  fait.Charles  les  rassembla  k 
5  février  1 357.  On  sait  combien  ces  Etats  furent  tu- 
multueux (4).  Ils  extorquèrent  de  ce  prince  une  or- 
donnance dti6  mars  (5),  contenant  divers  règlemenSj 
dont  quelques-uns  sont  relatife  au  conseil  qui  devait 
connaître  des  affaires  du  gouvernement.  Selon  Frois- 
sard  (6),  ce  conseil  devait  être  composé  de  trente-six 


(i)  SpiciLyX.  11,  p.  832. 

(2)  Secousse ,  Mémoire  pour  rhistoire  du  roi  de  Navarre, 

(3)  Ordonn.,  t,  3,  préf.,  p.  xlviii. 

(4)  Ibid.,  p.  LUI  et  suiv. 

(5)  Dupuy,  t.  1 ,  p.  97.  Ord.,  t.  3.,  p.  124  et  «niv. 
i6)L.  l,c.  170. 
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personnes,  douze  de  chaque  ordre,  ^et  que  chaque 
ordre  devait  élire. 

Mais  Charles  étant  entre  dans  la  vingt-unième  an- 
née de  son  âge  (i)  (c'était  alors  l'époque  de  la  majo- 
rité du  souverain  en  France),  il  déclara  qu'il  ne  vou^ 
kit  plus  de  curateur.  Il  prit  le  titre  de  régent;  et 
dans  les  lettres  de  provision  de  l'office  qu'il  établit 
de  chancelier  de  sa  régence  j  datées  du  i8  mars 
1357-8  (2),  il  dit  expressément  que  par  mure  et 
grande  délibération  as^ec  le  grand  conseil  du  roi  et 
fe  sien  j  et  plusieurs  prélats j  barons  et  bourgeois 
des  bonnes  ^villes  du  royaume j  pour  Vésfidente  né-- 
cessité  et  profit  dudit  roj^au^iCj  il  aidait  pris  la 
régence  et  gous>emement  dficeluij  jusqu'à  ce  que 
le  roi  fût  hors  de  ses  ennemis.  Depuis  cette  époque, 
toutes  ses  lettres  sont  en  son  nom,  avec. le  titre  de 
régent  de  France. 

Il  n'avait  pris  le  titre  dereg^Tî^que  de  l'aveu  des 
Etats; mais  en  réclamant  ce  titre,  il  l'avait  regardé; 
comme  lui  appartenant  de  droit,  ainsi  qu'il  le  dit 
dans  ses  lettres  du  mois  de  septembre  iSSq  (3),  où 
il  s'exprime  ainsi  t  «  Comme  à  nous,  en  l'absence  de 
tt  seigneur  (le  roi  de  France),  nous  avons  entrepris  et 
((  nous.appartient  le  gouvernement  du  royaume,  etc.» 


(i)  Chron,  de  SairU-Denis,  f®  173,  v®.  Ordonn.,  t.  3 , 

P^-,  p.  LXlXi 

(î)/^iû?.,  t.  3,  p.  212. 

(3)  Lettres  citées  par  Dupuy,  t.  1,  p.  99,  d'après  le  Mcm, 
de  la  chambre  des  comptes ,  fol.  197. 
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Ainsi  il  paraît  qu'il  n'avait  poiiit  demandé  ce  droit 
aux  États  ;  il  le  leur  avait  fait  reconnaitrOi. 

La  régence  de  Chaorle&  fiit.  interrompue,  en^  i36o, 
par  le  retour  du  vm  de  France  ;  mais  ce  prince  étant 
retouroiié  en  Angtetevre  en  iSôa,  ordonna,  avant  de 
partir^  ç»  Charks  serait  de  reehefte  régent  etgMh 
s^emeur  du  rc^yaume^  fus^uà  son  retour  (r)v  La 
régence  quHl  avait  exercéqi  fut  donc  ratifiée  par  son 
père^  e&  plutôt  continuée  (pie  déférée.  0];l  sait  q!^e  le 
coi  Jean  mounst  en  Angleterre,  en  1364;  etCliai4<% 
de  x:égent  qu'il  étadt,  devint  rc»  à  Fâge  4©^^  vingt-^pl 
ans,  sous  le  nom  de  Charles  V* 

XI.  Dix  ans  après^  voyant  ^e  son  fils  ain^,  ^ 
n'était  âgé  que  de  six:  ans,  n'aurait  acquis  la  maioritë 
qu'à  vingt^un,  selon  l'usage  idors  adopté,  et  eon^dé- 
rant  les  dangers  de  la  nnnorité  des  rois,  i)  scmgea 
à  en  abréger  la  durée;  et  par  se^  lettres  du  mois  ' 
d'août  1374  7  ^  fi^^  l'époque  de  la  majerité  des  fils 
aînés,  des  vois  à  leur  quatorzième  année ,  voulant  qae 
dès  qu'ils  auraient  atteint  cet  âge,  ils  eussent  le  ré- 
gime et  l'administration  de  leur  royaume  (2).  Pbrtairt 
encore  plus  Icrin  ses  précautions,  il  ordonna,  par  d'siu- 
tres  lejttres  du  mois  d*octobre  de  la  même  année  (3), 
que  si  son  fils  atné  mourait  avant  d'être  <mtré  dans 
sa  quatorzième  année,  la  tutelle^  éducation  et  nour- 
riture  de  cejlls  et  de  ses  autres  enfanSy  et  le  goU'  . 


(i)  Froissart,  t.  1,  c.  219. 

(2)  DwpUy,  t.  1,  p.  2\^,  Ordonn*,  t.  6,  p.  45 

(3)  UieL,  p.  239.  Ihid.,  p.  49. 
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çemetneMj  gatde  et  défense  du  royaume j  appar- 

tiendtaient  principalement  k  la  reine  leur  mère;- 

s^ouunn  <spkaveù  elle  et  de  compagnie j  les  ducs  de 

Bourgogne  et  de  Bourbon  seraient  tuteurs  desdits^ 

enfansj  gom^emeurs  et  défenseurs  de  VEtat  On  a 

TU  cpi^après  la  mort  de  Louis  X  et  de  Charles  lY,  le 

gottrernemeiit  avait  été  défëf é,  dans  le  eas  de  mino- 

litédn  joi^  au  prësompiif  héritier  de  la  couronne,  et 

sans  distinguer  la  tutelle  de  la  rëgenoe.  Ici  ta  tutelle 

et  la  régence  sont  séparées,  confiées  eii  dés  mains  dif^ 

{érentes ,  et  tcMites  deux  sont  déférées  par  le  choix  libre 

du  roi,  par  Vacte  absoloment  arbitraire  de  sa  volonté. 

.  U  donne  cependant  les  raisons  de  son  choix  :  c^est 

fK  Tamour  naturel  d^une  mère  pour  ses  enfans  doit 

la  faire  préférer j  quant  à  la  tèitellé  et  garde  de  leur 

personne  j  mais  cpast  par  raison  et  honnêteté j  dames 

veu»es  doivent  étne  accompagnées^  et  conseillées 

de  pbts  pralfl^ins  parons  dettes  et  de  leurs  enfans ^ 

pnudes  hommes j  sages  et  wiilUms.  Philippe,  duc 

de  Bourgeg^é^  étaût  second  frère  du  roi;  Louis,  duc 

de  Bourbon ,  était  frère  de  la  reine..  I^on  seulement  ik 

devaient  Tadder  comme  tutrice  et  r^nte ,  mais ,  elle 

teunmt^  ils  Itd  étaienlt  substitués;  et  ils  étaient  pa- 

mUemem  sobstimés  Tun  à  Tantre,  sî  Tùn  des  deux 

venait  à  mcwir  avant  la  an  de  la  régeuce.Eufin ,  les 

autres  lettres  nommaient  xm  conseil  nombreux,  dont 

au  moins  douze  membres  devaient  donner  leur  avis 

sur  toutes  les  affaires  de  la  tutelle  et  du  gouvernement. 

Au  restç,  je  dois  avertir  que.  j'ai  suivi,  dans  ce 

^ue  je  viens  de  dire,  les  dispositions  des  lettres  de 
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Charles  V,  telles  que  Dupuy  dit  les  avoir  extraites  du 
trésor  des  Chartes.  Mais  M.  Secousse  y  qui  les  a  tirées 
de  ce  même  dépôt ^  les  a  publiées  avec,  de  grandes 
différences  ;  car  il  n*y  est  mention  que  de  la  tutelle^ 
et  nullement  de  Tadministratiion  :  de  sorte  que  tout 
ce  qui  concei^ne  le  gouvernement  de  TEtat  dans  ces 
lettres,  telles  que  les  a  publiées  Dupuy  (i),  paraît  y 
être  interpolé.  Cette  interpolation  est  4'^ïi<^"it  plus 
manifeste,  que  d'autres  lettres  du  roi,  datées  du  même 
mois,  Qpmmisnt  le  duc  d'Anjou,  Faîne  des  frères ^du 
roi,  au  gouvernement  du  royaume  durant  la  minorité 
éventuelle  de  son  fils  aîné ,  lui  donnant  à  cet  effet  au- 
torité et  pleine  puissance^  et  n'appelant  au  gouverne- 
ment le  duc  de  Bourgogne,  second  frère  du  roi,  que 
dans  le  cas  de  la  mort  du  duc  d'Anjou,  qui  était  l'aîné. 
Ces  deux  actes  paraissent  avoir  été  rédigés  le  même 
jour  ;  l'un  pour  déférer  la  tutelle  à  la  reine ,  et  l'autre, 
la  régence  au  frère  aîné  du  roi.  Ces  d|px  pouvoirs 
étaient  déférés  pour  des  considérations  différentes  > 
qui,  pouvant  varier  selon  les  circonstances,  ne  sup- 
posaient aucun  droit  certain  selon  leqiiel  ils  dussent 
être  nécessairement  distribués.  Les  précautions  que 
Charles  V  avait  prises  ne  frirent  pas  inutiles.  Il  mourut 
en  i38o ,  et  laissa  pour  successeur  l'aîné  de  ses  fils,  en- 
core en  minorité ,  Charles  VI,  qui  n'avait  que  douze  ans. 


(i)  T.  1 ,  p.  227.  Ordonn.,  t.  6,  p.  46.  J^oy.  le  Traité  de 
la  majorité  des  rois  de  France,  par  Dupuy,  3  vol.  iii-8®,  y 
compris  les  pièces  justificatiyes.-  G^est  Fouvrage  cite ,  sans  indi- 
cation de  titre ,  dans  tout  le  conçs  de  cette  Dissertation  »  (Ed,  C  L.) 
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XIL  La  reine  était  morte  en  1377.  Selon  les  lettres 
dont  je  viens  de  parler^  la  tutelle  était  alors  attribuée 
aux  ducs  de  Bourgogne  et  de  Bourbon,  et  la  régence 
au  duc  d'Anjou;  mais  le  duc  d'Anjou  prétendit  réu» 
nir  les  deux  pouvoirs,  conmie  étant  aîhé  du  duc  de 
Bourgogne  et  oncle  paternel  du  jeune  roi ,  dont  le  duc 
de  Bourbon  n'était  qu'oncle  materneL  Le  Laboureur 
croit  que  les  lettres  dans  lesquelles  Charles  V  avait  dé- 
claré cette  volonté,  ne  furent  regardées  que  comme 
de  simples  projets^  pour  n'as^ir  été  njérifiées  avec 
hs  solennités  requises.  Ce  qui  est  manifeste,  c'est 
qu'on  n'y  eut  aucrni  égard  ;  et  ce  que  le  feu  roi  avait 
réglé  ne  parut  inviolable  ni  comme  expression  de  la 
volonté  du  souverain,  ni  comme  confirmation  d'un 
droit  établi. 

Outre  Jes  ducs  de  Bourgogrie  et  de  Bottrbon,  ap- 
pelés à  la  tutelle  par  Charles  V,  le  duc  de  Berri 
croyait  devoir  y  avoir  autant  de  part  que  le  duc  de 
Bourgogne  son  frère.  Il  y  avait  si  peu  de  principes 
pour  décider  ces  questions,. que  les  prétendans  con- 
vinrent de  les  faire  régler  à  l'amiable  par  quatre  ar- 
bitres, dont  la  délibération  fut  homologuée  au  Parle- 
ment le  2  octobre,  quinze  jours  après  la  mort  du 
roi  (i).  Elle  n'avait  en  vue  que  de  prévenir  les  suites 
d'une  division  entre  les  princes,  qui  faisait  craindre 
un  éclat  funeste  et  prochain  :  elle  régla  donc  que  le 
duc  d'Anjou  serait  régent,  mais  que  sa  régence  ces- 
seipait  sitôt  que  le  jeune  roi  serait  sacré,  ce  qui  serait 


(i)  Dupuy,  t.  1 ,  p.  256. 

1. 1'*  LIT.  '  ai 


(  3a.  ) 

r 

incessammeixt  ;  qa*à  cet  effet  ^  quoiqu^il  n^eût  que 
dquze  ans,  le  régent  le  déclarerait  dgéj  et  eoiisenli- 
rait  qu^inunédiatement  après  son  sacre ,  il  gouvernât 
en  son  nom,  mais  par  Tavis  de  ses  quatre  oncles*  Le 
roi  fut  sacré  le  3  novembre  (l);  et  le  dernier  dn 
même  mois,  les  quatre  princes  signèrent  un  acte 
d'accord  entre  eux,  où  ils  convinrent  que  le  duc 
d'Anjou  aurait  dans  le  conseil,  composé  de  douxe 
personnes,  la  présidence  et  prérogative,  selon  son 
degré  d'aînesse,  et  qu'il  ne  s'expédierait  aucunes 
grosses  et  pesantes  besognes  sans  son  consente- 
ment;  quant  à  la  garde  des  personnes  du  roi  et  du 
prince  son  frère,  qu'elle  demeurerait  aux  ducs  de 
Bourgogne  et  de  Bourbon,  mais  que  les  officiers  qu'ils 
mettraient  auprès  des  jeunes  princes  n'y  seraient  mis 
qu'avec  l'agrément  des  ducs  d'Anjou  et  de  Berri. 
Ainsi  la  régence  fut  déférée  par  im  arbitrage  privé, 
et  sa  fin  fixée,  contre  toute  règle ^  long-temps  avant  la 
fin  de  la  minorité.  Le  Parlement  enregistra,  l'acte  fat 
publié,  et  personne  ne  réclama.  Il  semble  qtie  rien 
ne  prouve  mieux  combien  il  y  avait  peu  de  principes 
reconnus  relativement  à  cet  objet,  qu'on  subordonnait 
toujours  aux  circonstances. 

XIII.  Cependant,  les  rois  agissaient  comme  se 
croyant  toujours  en  droit  de  pourvoir  à  la  régence  de 
leurs  Etats  et  à  la  tutelle  de  leurs  enfàns,  dans  les 
cas  de  minorité.  Charles  VI  prit,  à  cet  égard,  des 
précautions  de  m^me  espèce  que  celles  qu'avait  prises 


(i)  Dupuy,  t.  1 ,  p.  258,  d'après  rorigina). 
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Charles  V  scm  père,  en  i374  (i)*  U  fit  expédier  deux 
ordonnances  au  mois  de  janvier  1392-93,  Tune  pour 
confier  le  gouvernement  de  son  royaume ,  s^il  mou- 
rait avant  la  majorité  de  son  fils  soné ,  Fautre  pour 
régler  la  tutelle  de  ce  fils  mineur.  Par  la  première ,  il 
confiait  le  gouvernement ,  garde  et  défense  du  royaume 
à  son  fî*ère  le  duc  d'Orléans;  par  la  seconde,  il  ncmi- 
mait  tutrice  principale  de  ses  enfans  mineurs,  la  reine 
sa  femme,  et  il  lui  adjoignait  ses  oncles  paternels  les 
ducs  de  Berri,  de  Bourgogne,  son  oncle  maternel  le 
duc  de  Bourbon,  et  le  due  de  Bavière,  firère  dé  la 
reine  sa  femme,  les  substituant  les  uns  aux  autres,  si 
quelqu'un  d'eux  mourait,  ou  si  la  reine  se  remariait, 
auquel  cas  elle  ne  pourrait  exercer  la  tutelle. 

Mais  dix  ans  après  (2),  il  fit  sur  ce  sujet  un  nouveau 
règlement  (au  mois  d'avril  i4o3).  Annulant  >  en  tant 
que  besoin,  tout  ce  que  nous  venons  de  voir,  il  or- 
donne qu'après  sa  mort ,  l'aîné  de  ses  fils ,  en  quelque 
minorité  quil  soitj  lui  succède  sans  aucune  dïUt- 
tion;  soit  couronne  roi  le  plus  tôt  que  faire  se 
pourra^  et  use  de  tous  ses  droits  de  roiy  sans 
qu'aucun  autre^  tant  soit  prochain  de  son  sangj 
entreprenne  bail^  régence  ou  gouvernement  du 
royaume.  Il  ajoute  ensuite  cette  clause  remarquable, 
que  comme  à  père  appartient  disposer  après  lui  de 
la  garde  et  gouvernement  de  ses  enfans j  il  veut 
que  les  siens,  s'ils  sont  mineurs  lors  de  sa  mort,  de- 

(1)  Ordonn.,  t.  7,  p.  530  et  535. 

(a)  Ibid.,  t.  8,  p.  581.  Dupuy,  t.  1 ,  p.  305« 
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meurent  sous  la  garde  et  gom^emement  dé  la  reine 
l^ur  mère  9  et  ijaèlle  gouverne  au  nom  dé  son  Jils 
nAiéj  et  jusqu'au  temps  de  sa  majbritë)  tous  les /bits 
du  royaume j  appelés  par  elle  et  as^ec  elle  les  prin^ 
c^s  du  sang  et  lignage _,  et  gens  dû  conseil^  dont  les 
délibérations  seront  prises  selon  les  voix  et  opi- 
nions, selon  la  plus  grande  et  saine  partie,  sans 
aifoir  égard  à  la  grandeur,  autorité  et  état  des  per- 
sonnes. Enfin ,  dans  le  cas  où  la  reine  mourrait  ^  ou 
que  quelque  empêchement  la  mettrait  hors  d'état 
de  vaquer  au  gomem%ment  de  son  fils  aMé  mi- 
neur, et  des  besognes  du  rôyamme,  il  veut  qu'elles 
soient  administrées,  au  nom  du  roi,  par  les  princes 
du  sang  et  par  le  conseil.  Ces  lettres  furent  adressées 
aux  gens  du  Parlement,  des  comptes  et  autres  Cours 
de  justice,  et  dûment  enregistrées  (i)* 

Cette  loi  particulière  fut  non  seulement  confirmée, 
mais  rendue  générale  par  les  lettres  du  26  décem- 
bre 1407  (2).  Le  roi  y  dit  que  ((  désirant  obvier  à  tous 
ce  doutes  et  scrupules,  et  aux  grands  inconvénièns  qui 
(c  sont  apparus  au  temps  passé  et  pourraient  ensuir  au 
((  temps  advenir... ,  noiis  ordonnons,  décernons  et  dé- 
c<  clarons  par  manière  de  loi ,  édit ,  constitution  et  or- 
(c  donnance  perpétuelle  et  irrévocable...,  que  notre  fils 
n  aîné... ,  et  aussi  les  aînés  fils  de  noâ  successeurs,  en 
«  Quelque  petit  âge  qu'ils  soient  au  temps  du  déceds 
((  de  nous  et  de  nos  dits  successeurs,  soient  inconti- 


(i)  Ordonn,,  t.  8,  p.  581. 

(3)  Dupuy,  t.  1)  p.  319,  etc,  Ordonn.,  t.  9,  p.  1^7. 
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a  nen^appelës^  tenu9  et  réputés  rois  de  France... ,  cou* 
«  ronnés  et  sacrés  en  rois  au  très^plus-tât  que  faire  se 
((  pourra;  uisent  et  jouissent  de  tous  droits  appartenans 
((  à  roi  de  France... ,  sans  que  quelconque  autre ,  tant 
((  soit  prochain  de  leur  lignage...,  puisse  ne  doive  entre^^ 
((  prendre  bail,  régence,  ou  autre  quelconque  gouver- 
((  nement  et  administration  dudlt  royaume...  ;  toute- 
ce  fois  ordonnons...  qu^ils  soient,  durant  leur  minorité, 
((  gardés ,  gouvernés  et  nourris  ;  et  les  faits ,  affaires  et 
H  besognes  du  royaume,  traités,  délibérés,  et  appointés 
((  de  leur  autorité  et  en  leur  ncHn...  y  par  les  bonswis^ 
a  délibération  et  conseil  des  reines  leurs  mères  ^  si 
«  elles  wventj  et  des  plus  pmchains  du  lignage..., 
«  et  des  connétables  et  chanceliers  de  France,  et  sages* 
((  hommes  du  conseil... ,  selon  les  voix  et  opinions  de 
((  la  grigneur  et  plus  saine  partie ,  etc.  »  Ces  lettres 
fiirent  lues  en  lit  de  justice ,  en  la  grand^chambre  du: 
Parlement  de  Paris. 

Je  me  suis  étendu  sur  ces  ordonnances  de  1 4o3  et 
1407,  parce  qu'elles  offrent  une  loi  précise  et  positive 
relativement  aux  régences.  Cependant,  quoique  cette 
loi  n'ait  jamais  été  abrogée ,  nous  verrons  que  Tusage 
y  a  depuis  presque  toujours  dérogé. 

L'incapacité  de  gouverner  par  lui-même,  à  laquelle 
la  maladie  réduisit  souvent  Charles  YI ,  pouvait  bien 
se  comparer  à  une  minorité.  Il  semble  dono  que  le 
gouvernement  du  royaufne  devait  alors  passer  aux 
mains  de  celui  à  qui  la  j^égence  devait  être  àiîéeée 
durant  les  minorités  des  rois,  selon  la  loi  que  Char- 
les YI  lui-même  venait  dTétablir  ;  mais  ce  lie  fut  point 
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cette  loi  qu^invoqua  Charles,  dauphin ,  en  i^2q,  lors- 
qu'à Tâgé  de  dix-sept  ans  il  prit  le  titte  de  régent j  du- 
rant la  maladie  du  roi  son  père.  Voici  comme  il  s'ex-^ 
prime  dans  des  lettres  du  30  mars  de  cette  année  (i): 
((  Conmie  après  qu'il  a  plu  à  Dieu  nous  laisser  seul 
«  fils  de  monseigneur,  son  vrai  héritier  et  successeur 
«  de  sa  couronne,  et  parce  ayons  pris,  comme  il 
il  nous  appartenait  et  appartient^  et  à  nul  autre ^ 
<(  attendu  les  notoires  exoines  et  empéchemens  de 
«  mondit  seigneur ,  la  régence  et  administration  de 
K  ce  royaume ,  etc.  ». 

Ces  lettres  forent  enregistrées  au  Parlement  de 
Toulouse.  Ce  ne  Ait  donc  point  en  vertu  de  la  loi 
émanée  de  Charles  YI,  mais  par  le  droit  que  lui 
donnait  sa  qualité  d'héritier  présomptif  de  la  cou- 
rocine ,  que  le  dauphin  Charles  se  déclara  régent  du 
royaume,  sans  faire  mention  des  droits  de  sa  mère,  ni 
de  l'obligation  de  consulter  un  conseil. 

Xiy.  Après  la  mort  de  son  père  il  ftit  roi ,  en  j  42^7 
sous  le  nom  de  Charles  YIl,  et  laissa  pour  héritier 
de  sâ  couronne,  en  1461 ,  Louis  XI  son  fils,  âgé  de 
trente-neuf  ans  :  ainsi  il  n'y  eut  alors  ni  minorité  ni 
régence.  A  la  mort  de  Louis  XI,  le  3o  août  i483, 
soii  fils  et  son  successeur  Charles  YIII ,  né  le  3o  juin 
1470,  avait  par  conséquent  treize  ans  et  deux  mois; 
ainsi  sa  quatorzième  année  était  commencée  ^ .  et  la 
majorité  était  acquise ,  lors(pie  le  prince  mineur  avait 
atteint  cette  quatorzième  année,  selon  la  loi  de  1874 

•*    *r    i^mm^mmm,    i  i  i        i     » i    .     m»       ,*,»,,,,  ,        ',        1 1, , ,  n  ^i^. ■■  i  i  ■       i^^mm^^^mm 

'    {i)  Ordonn.,  t.  11 ,  p.  40  et  59. 
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dont  j^ai  psurlé  :  il  n'y  eut  donc  point  enoorç  de  régence 
à  layèneinent  de  Charles  YIIL 

Cependant,  ce  prince  était  trop  jeune  pour  n'avoir 
pas  besoin  de  guides.  Le  roi  son  père  y  avait  pourvu 
par  son  testament  j  mais  en  les  chcdsissant^ijl  s^était 
écarté  absolument  des  bases  de  la  loi  de  1407,  <fui 
indiquait  la  reinermère  du  jeune  prince ,  si  elle  vi^ 
vait^  et  les  pbis  prochains  du  Jigimgej  pmsque 
c'était  à  eux  que  oôtté  loi  déférait  la  tutelle  et  la  ré-» 
gence  en  cas  de  minoritéé  Or,  Louise  de  Savoie,  mère 
de  Charles,  vivait  enoore  à  la  mort  de  Louis  XI;  le 
premier  prince  du  sfing  était  Louis,  duc  d'Orléans, 
petit  •  fils  de  Charles  Y.  Ni  ce  prince  ni  la  reine* 
mère  ne  ^ent  nommés  par  Louis  XI  pour  veiller 
sur  la  personne  de  son  fils  et  sur  l'administration  du 
royaume  :  il  Içur  préféra  sa  fille  aînée,  Anne,  mariée 
depuis  1474  ^Pierre  de  Bourbon,  sire  de  Beaujeu, 
sœur  du  jeune  prince,  mais  d'environ  dix  ans  plus 
âgée  que  lui. 

Louis  XI  avait  pris  la  précaution  de  faire  jurer  à 
son  fils  et  au  duc  d'Orléans  qu'ils  observeraient  sa 
volonté;  et  leurs  sermens  avaient  été  envoyés  au  Par- 
lement, qui  les  avait  insérés  dans  ses  registres.  Néan- 
moins, des  protestations  contre  ces  dispositions  écla- 
tèrent dès  que  Louis  XI  fiit  mort.  La  reine  -  mère 
réclama  aussi  ses  droits;  mais  elle  mourut  elle-même 
peu  de  temps  après.  Le  duc  d'Orléans  représenta  les 
siens,  et  réclama  contre  le  serment  qu'on  avait  exigé 
de  lui.  On  assembla  les  Etats-Généraux  pour  décider 
ces  questions;  et  ils  s'en  occupèrent  sans  délai.  Je 
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n  entrerai  point  dans  les  détails  connus  que  les  rela^ 
lions  de  ces  Etats  nous  ont  conservés  (i)  :  je  me  con* 
tenterai  de  dire  qu'ils  laissèrent  la  garde  de  la  per- 
sonne du  jeune  roi  à  ceux  qui  Favaient  eue  jusqu'alors^ 
c'est-*à-(lire  à  sa  sœur  Anne  de  Beaujeu;  se  confor- 
mant à  Tesprit  de  la  loi  de  14^79  sans  la  rappeler,  en 
déclarant  que  les  affaires  de  TEtat  se  décideraient 
dans  un  conseil ,  à  la  pluralité  des^  voix ,  et  que  le 
duc  d'Orléans  serait  président  de  ce  conseil ,  comme 
premier  prince  du  sang  et  héritier  présomptif  de  la 
couronne*  Après  lui ,  et  en  son  absence  ^  le  duc  de 
Bourbon  ^  connétable  de  France ,  devait  présider  le  con- 
seil; enfin  le  sire  de  Beaujeu^  puis  les  autres  princes^ 
selon  Tordre  de  leur  naissance.  Pour  achever  d'orga-> 
niser  le  conseil ,  les  Etats  voulurent  qu'on  tirât  de 
le«ir  sein  douze  nouveaux  conseillers  qu'on  adjoin-^ 
drait  aux  anciens.    ^ 

Malgré  la  décision  des  Etats  ^  Anne  de  Beavqeu  et 
sdn  mari  s'emparèrent  de  toute  l'autorité  (3).  Le  duc 
d'Orléans  crut  pouvoir  en  porter  ses  plaintes  au  Par- 
lement^ le  17  janvier  i^8^j  mais.  Iç:  Parlement  répon- 
dit qu'il  était  institué  pour  administrer  justice^  et 
n'amit  administration  de  guerre^  de  finances^  ni 
du  fait  et  gpm^mement  du  roi  ni  de  grands  princes. 
On  sait  les  troubles  et  les  guerres  que  ces  divisions 
firent  naître.  Au  milieu  de  ces  désordres^  on  ne  con- 


(i)  Gamier,  Histoire  de  France,  t.  10,  p.  104,  in-4<'. 
(a)  Dupuy,  t.  1 ,  p.  128  et  416,  d'après  les  registres  dtt  Par- 
lement. 
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Tint  d^aucune  base  constaate  sur  Fattributioo  des. 
pouvoirs  9  dans  les  cas  où  le  souverain  ne  pouvait  les 
exercer  lui-même. 

Xy.  Louis  XII,  qui  succéda  à  Charles  YIII^  était 
majeur  lorsqu^il  monta  sur  le  trône;  ainsi  ce  change- 
ment de  règne  ne  ramena  point  la  discussion  des 
questions  sur  la  tutelle  et  la  régence.  Louis  XII  ré- 
gnait depuis  sept  ans,  en  i5o5,  et  était  dans  la  qua- 
rante-troisième année  de  son  âgi6  :  il  n'avait  que  deux, 
filles,  et  rhéritier  présomptif  de  sa. couronne  éuit 
François ,  duc  de  Valois.  Il  résolut  de  marier  Claude  y 
sa  fille  aînée,  avec  ce  prince,  âgé  pour  lors  seulement 
de  dix  ou  onze  ans  (i).  La  princesse  n'en  avait  elle- 
même  qu'environ  six  ;  elle  fut  fiancée  au  duc  de  Va- 
lois, le  21  mai.  Le  dernier  du  même  mois,  Louis  XII 
fit  son  testament,  par  lequel,  dans  le  cas  où  à  sa  mort 
il  ne  lui  resterait  d'autres  enfans  que  Claude  sa  fille, 
il  lui  donnait  toutes  les  terres   et   seigneuries  qu'il 
avait  au-delà  des  monts,  ou  celles  en  France  dont  il 
pouvait  disposer;  nommant  à  la  tutelle  de  cette  prin- 
cesse, tant  qu'elle  serait  mineure,  et  au  gouverne- 
ment de  ses  biens,  la  reine  Anne  son  épouse;  voulant 
que  les  affaires  du  royaume  fussent  conduites  par  elle, 
conjointement  avec  Louise  de  Savoie,  comtesse  .d'An- 
goulême,  mère  du  duc  de  Valois,  Q|ipelant  avec  elle 
le  cardinal  d'Amboise,  le  comte  de  Nèvers,  le  chan- 
celier et  quelques  autres;  enjoignant  à  sa  fille  de  faire 
sa  demeure  dans  le  royaume,  jusqu'à  ce  que  son  ma- 

*"  ■  I  ■  ■  .I.-I..I.     ..        I         l.|       I l  k  ■         Il  ■■■■.!  Illll      I  — 

(i)  Dupuy,  t.  1 ,  p.  427. 


\ 


(  33o  ) 

riage  avec  le  duc  de  Valois  fût  oonâommé.  On  ne  poi]k 
vait  &*ëcarter  davantage  de  ce  qui  avait  été  réglé  ou 
observé  précédemment. 

Mais  Louis  XII  ne  mourut  qu^en  i5i4  9  et  son  tes- 
tament resta  sans  effet  y  le  nouveau  i?oi ,  François  I"", 
ayant  alors  vingt  -  un  ans  y.  et  par  conséquent  étant 
majeur  depuis  long- temps.  D'ailleurs ,  la  reine  Anne 
était  morte  un  an  avant  son  mari*  Il  ne  résulte  pas 
moins  de  ce  testament  que  Loui^  XII  s^était  cru  en 
droit  de  disposer  éventuellement  de  la  régence  de  son 
royaume  y  et  de  la  confier  absolument  aux  deux  mères, 
Fuiie.de  sa  fille  y  Vautre  de  son  présc»nptif  héritier,  avec 
qui  sa  fille  était  fiancée/ Ce  prince  ne  reconnaissait 
donc  point  de  loi  de  TEtat  qui  réglât  nécessairement 
les  ré^nces  dans  les  cas  de  minorité. 

Xyi.  Ce  pouvoir  que  Louis  XII  s'était  cm  en  droit 
d'exercer  ^i  disposant  arbitrairement  de  la  régence, 
son  successeur  en  usa  d'une  maniée  encore  plus  ^la^ 
quée  et  avec  plus  de  solennité.  A  peine  François  V' 
fut^l  sur  le  trône,  qu'il  se  disposa  à  partir  pour  porter 
la  guerre  en  Italie,  et  confia ,  durant  son  absence , 
la  régence  de  son  royaume  à  la  duchesse  d'Angonléme 
sa  mère.  Cet  acte  ne  déposait  que  pour  un  temps  l'exer- 
cice d'un  pouvoir:  qui  ne  subs^istait  pas  moins  entre  ses 
mains,  puisque , iquoiqu'absent ,  il  régnait  toujours: 
mais  ce  même  prince  donna,  quelques  années  après, 
une  translation  formelle  de  ce  pouvoir  même ,  et  qm 
caractérisait  bien  d^^àntage  le  droit  qu'il  si^attribuadt 
d'en  disposer  à  son -gré. 

Ayant  été  fait  prisonnier  à  la  bataille  de  Pavie ,  à 
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la  fin  de  février  i5a5  (i),  transféré  en  Espagne,  et 
voyant  qu*on  mettait  sa  liberté  à  un  prix  auquel  les 
intérêts  de  sa  counHine  ne  lui  permettaient  pas  de 
oonsejtitir,  François  préféra  d^abdiquer  la  royauté.  Par 
UQ  édit  fait  à  Madrid ,  au  mois  de  novembre  ;  il  or- 
donne que  François  y  pour  lors  son  fils  aîné ,  et  qui  y 
comme  Ton  sait,  ne  lui  survécut  pas,  soit j  dès  à  pré- 
sent j  déclaré j  tenu  et  réputé  roi  très^chrétien  de 
France  s  et  comme  roi^  couronné  et  sacré.  Mais 
comme  ce  jeûna  prince  éudt  sous  Vdge  de  puberté 
et  moindre  d^cofis,  il  veut,  par  le  même  édit ,  que  la 
duchesse  d^ Angouléme ,  qui  jusqu'alors  avait  exercé 
U  r^ence  en  France  pendant  qu^il  avait  fait  la  ^erre 
en  Italie,  selon  les  pouvoirs  qu'il  lui  avait  confiés,  de- 
meure seule  gouvernante  et  régente  du  Jeune  prince^ 
même  après  qu'il  serait  couronné j  sacré  et  reçu 
roi  II  lui  donne  la  même  autorité  sur  ses  autres 
enfans  ;  il  Texhorte  à  tenir  toujours,  autour  d'elle  et 
du  roi  le  conseil  dont  il  l'apoit  ini^estie^  et  dont  elle 
pourrait  changer  les  membres  à  sa  volonté.  Il  con* 
finne ,  en  tant  que  besoin,  les  facultés  et  puissance 
dont  il  Tavait  précédemment  revêtue  comme  régente; 
quittant  et  absolvant  ses  sujets  de  leur  serment ,  foi 
et  hommage ,  qu'ils  prêteront  à  son  fils ,  retenant  seu^ 
lement  le  Axckv  de  retour  à  sa  couronne ,.  dans  le  cas 
où.  il  obtiendrait  délii^raTice  de  sa  personne  (a).  Cet 
édit  fiit  enregistré  au  Parlement  sans  aucune  réclama- 

(i)  Dupuy,  1. 1 ,  p.  469. 
(a)  Ibid.,  p;  136. 
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tion.  On  reconnaissait  donc  par-là  que  le  roi  avait  le 
droit  de  disposer  de  la  régence  pour  le  temps  où  il 
cesserait  d'être  roi.  On  sait  qu'il  obtint  sa  liberté  Tan- 
née suivante ,  par  le  traité  de  Madrid,  signé  le  i4  j^* 
vier  i5a6 ,  et  qu'il  revint  dans  son  royaume  prendre 
les  rênes  du  gouvernement.  Il  ratifia  tout'ce  que  la 
régente  avait  fait,. et  confirma  ses  pouvoirs,  déclarant 
nulles  quelques  limitations  que  le  Parlement  pouvait 
y  avoir  mises  ;  preuve  qu'il  ije  croyait  pas  que  le  Par- 
lement en  eûl<  eu  le  droit.  L'édit  rendu  à  ce  sujet  fiit 
enregistré  au  conseil ,  en  présence  des  présidens  et 
conseillers  du  Parlement ,  le  24  juillet  1527  (i). 

XVII-  François  I"  régna  encore  vingt  ansj  et  lors- 
qu'il mourut,  en  iS^j^  Henri,  deuxième  du  nom,  le 
seul  fils  qui  lui  restât  pour  lors,  avait  vingt-neuf  ans. 
Son  avènement  au  trône  ne  donna  donc  point  lieu  à 
mie  régence.  Mais  en  i552,  Henri  ayant  projeté  de 
se  rendre  à  son  armée  hors  du  royaume ,  tint  un  lit 
de  justice  le  12  février,  où  il  déclara  que,  durant  son 
absence,  il  laisserait  la  reine  Catherine  de  Médicis,^ 
sa  femme,  pour  gouverner  en  qualité  de  régente,  avec 
son  fils  et  son  conseil  (2).  Le  Parlement  répondit 
qu'il  obéirait  k  la  reine ,  au  dauphin  et  à  ceux  du 
conseil  auxquels  le  roi  donnerait  pouvoir  de  c<Mn- 
mander  en  son  absence.  Cupuy  doute  ^  qu'il  y  ait  eu 
alors,  des  lettres  de  régence  ^«xpédiées  ;  mais  ce  qui 

'  ■  Ml  f      I.     I.        ■■■    ■    ■    ■     J        I    ■■ » 

(i)  Dupuy,  t.  1,  p.  485. 

{7)  Ibid.,  p.  137  et  489.  Gainier,  Histoire  de  France , 
t.  13,  p.  483,  in-40. 
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donne  lieu  de  le  croire,  c'est  que  la  reine  paraît  avoir 
pris  dès  lors  le  titre  de  régente. 

Ce  titre  lui  fat  confirme  en  i553,  par  les  lettres 
du  i5  août,  enregistrées  au  Parlement  le  3i.  Le  roi, 
de  retour  après  une  courte  absence,  ayant  délibéré 
d'aller  de  nouveau  rejoindre  son  armée,  nomma  des 
députés  et  conseillers  pour  résider  auprès  de  la 
reine j  et  assoit  la  conduite  et  direction  des  affaires j 
avec  sa  participation  Çi). 

XVIII.  Henri  II  mourut  en  iSSg,  laissant  pour 
successeur  François  II ,  âgé  de  seize  ans ,  et  par  con- 
séquent majeur,  mais  qui  mourut  lui-même  le  dix- 
septième  mois  de  son  règne.  Charles  son  frère'  n^avait 
tpie  dix  ans  et  demi ,  et  sa  minorité  nécessitait  une 
régence.  La  reine  voyant  le  jeune  roi  à  l'extrémité, 
songea  à  s^assurer  du  pouvoir  :  les  précautions  qu'elle 
prit  pour  y  parvenir,  et  les  t)bstacles  qu'elle  eut  à 
vaincre,  prouvent  l'incertitude  dans  laquelle  on  était 
sur  la  validité  de  ses  prétentions.  En  effet,  on  a  vu 
que^  dans  les  minorités  des  rois,  la  régence  avait  été 
quelquefois  déférée  au  premier  prince  du  sang ,  plus 
souvent  aux  reines-mères;  que  même  une  loi  positive 
avait  aboli  la  régence  proprement  dite,  en  concen- 
trant l'autorité  dans  un  conseil  d'administration.  Si 
Catherine,  commç  reine-mère,  avait  des  droits,  An- 
toine de  Bourbon,  roi  de]?îavarre,  premier  prince  du 
sang,  pouvait  faire  valoir  les  siens;  et  si  on  s'en  rap- 
poruit  à  de^  États -Généraux,  ils  pouvaient  préférer 

(i)  Uupuy,  l.  1 ,  p.  400. 
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radministration  d*ùti  conseil  nombreux  de  gens  im- 
partiaux, à  celle  d^une  seule  perscmne^  Wa^aaats  ns- 
pecte  d*avoir  des  întërêts  particuliers.  . 

Dans  ces  conjonctures ,  la  reine  projeta  et  vint  à 
bout)  avant  la  mort  dij  roi,  d'obtenir  du  roi  de  Na- 
varre une  renonciation  formelle  à  la  régence  qu'il  lui 
abandonnait  ;  en  récompense ,  elle  lui  promit ,  mais 
de  bouche  seulement ,  de  lui  donner  la  lieutenance- 
générale  du  royaume ,  sitôt  qu'elle  serait  régente.  Les 
circonstances  critiques  dans  lesquelles  se  trouvait  pour 
lors  le  roi  de  Navarre,  le  déterminèrent  à  accepter 
cet  accord.  L'acte  de  renonciation  fut  passé  avant  la 
mort  du  roi ,  qui  expira  le  5  décembre  i56o. 

Le  roi  de  Navarre ,  les  princes ,  et  autres  gens  du 
«conseil  (i),  arrêtèrent  sur-le-champ  que  l'administra- 
tion ne  pourrait  être  remise  en  de  meilleures  mains 
qu'en  celles  de  la  reine-mère  ;  et  dès  le  lendemain  ^ 
le  nouveau  roi,  Charles  IX,  âgé  de  dix  ans,  leur 
déclara  qu'en  Im  continuant  leurs  services,  ils  de- 
vaient obéir  aux  commandemens  de  sa  mère.  Deux 
jours  après ,  il  adressa  au  Parlement  des  lettres  mis- 
sives (a)  par  lesquelles  il  l'informa  que ,  vu  sa  mino- 
rité ,  il  avait  prié  sa  mère  de  prendre  en  main  l'ad- 
ministration du  royaume ,  aidée  des  avis  du  roi  de  Na- 
varre son  oncle,  et  du  conseil  du  feu  roi  son  frère  (3). 
Le  Parlement  répondit  en  applaudissant  au  choix  du 

(i)  I>upuy,  t.  2,  p.  33  et  suiv. 
{^)  Ibid.,  p.  37,  etc. 
(3)  Ibid.,  p.  40. 
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roi,  et  rassurant  de  son  obéissance.  Le  mot  de  régence 
n^est  point  employé  :  on  regardait  cette  forme  comme 
abolie;  et  c'était  le  roi  mineur  qui  seul,  et  de  sa  propre 
Tolonté  j  confiait  aux  mains  qu'il  voulait  choisir,  l'ad- 
ministration de  son  Etat ,  forme  qui  se  rapprochait 
de  la  loi  de  1407?  ^^  vertu  de  laquelle  tous  les  actes 
du  TOI  mineur  devaient  être  émanés  de  lui,  quelle 
que  fût  sa  minorité.  En  conséque^ioe ,  le  roi,  neuf 
jours  après,  assembla  son  conseil  (i),  à*la  tête  duquel 
était  le  roi  de  Navarre ,  et  régla  la  manière  dont  les 
afl&ilres  du  gouvernement  seraient  traitées.  Le  roi  de 
Navarre  se  trouva  donc  a^oir,  après  la  reine ,  la  prin- 
cipale place^  dans  l'administration  ;  ce  qui  équivalait 
à  peu  près  à  la  promesse  qu'elle  lui  avait  faite  de  la 
lieutenance-générale  du  royaume. 

Cependant  les  £tats-Généraux,  convoqués  depuis 
quelque  temps,  .avaient  fait  l'ouverture  de  leurs  séan- 
ces le  i3  décembre.  Nonobstant  la  renonciation  du 
roi  de  Navarre  à  ^q&  prétentions  sur  la  régence,  quel- 
ques députés  voulurent  mettre  cette  matière  sur  le  ta- 
pis (2)  ;  mais  ils  insistèrent  en  vain.  L'autorité  supé- 
rieure accordée  à  la  reine  fut  coxifirmée  par  les  Etats , 
et  dès  lors  elle  se  regarda  comme  tenant  ses  pouvoirs 
des  Etats.  Ainsi,  lorsque  le  roi  déclara,  en  son  lit  de 
justice  tenu  à  Rouen  le  17  août  i563,  qu'il  avait  atr 
.  teint  sa  majorité  (3) ,  elle  renodt  solennellement  aux 


(i)  Dupuy,  t.  2,  p.  45. 

ipL)  Daniel,  Hist.  de  France. 

(3)  Dupuy,  t.  2,  p.  49  et  84. 
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mains  de  son  fils  V administration  de  son  royaume j 
qui  lui  avait  été  baiUée  par  les  États  :  ce  sont  les 
tonnes  dont  elle  se  servit  (i).  Lés  partisans  du  roi  de 
Navarre  auraient  bien  voulu  que  les  pouvoirs  de  la 
reine  eussent  été  réduits  à  ceux  de  tutrice  de  son  fils, 
tandis  <jue  la  lieutenance-générale  du  royaume,  don- 
née au  roi  de  Navarre,  lui  aurait  assuré  rautoritéprin- 
cipale  ;  mais  les  délibérations  des  Etats  s'étaient  bornées 
à  ratifier  Taccbrd  entre  le  Toi  de  Navarre  et  la  reine, 
à  demander  quHl  fût  fait  (quelques  changemens  par 
rapport  au  conseil,  et  à  requérir  qu'il  fût  statué,  par 
un  édlt ,  que  toutes  les  fois  que  le  sceptre  tomberait 
aux  mains  d'un  prince  au-dessous  de  vingt  ans,  ou 
incapable  de  gouverner,  les  Etats  s'assembleraient 
pour  régler  la  forme  d'administration  et  composer 
un  conseil  de  régence.  L'édit  ne  fat  point  rendu,  et 
le  droit  public  de  France, •  à  cet  égard,  ne  Ait  pas  plus 
fixé  qu'il  ne  l'avait  été  jusqu'alors. 

Charles  IX  se  voyant  dangereusement  malade  en 
1574  (j)?  €t  son  successeur  Henri,  pour  lors  roi  de 
Pologne,  étant  loin  de  la  France,  confia,  par  ses  lettres 
du  3o  mai,  jusqu'au  retour  de  Henri,  l'administra- 
tion de  l'Etat  à  la  reine  sa  mère  ,*  qui  en  avait  été 
chargée  durant  sa  minorité ,  et  qui  continuait  d'en 
awir  la  direction.  Le  roi  ajouta  qu^elle  y  avaU  été 
appelée  du  consentement  et  réquisition  des  Etats j 
après  la  mort  de  François  II.  Charles  mourut  le  len- 

(i)  Ganiier,  t.  15,  p.  161,  etc. 
(a)  Diipuy,  t.  2,  p.  213  et  suiv. 
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demaiii.  Ses  lettres,  portées  au  Parlement ,  y  furent 
enregistrées  le  3  juin,  après  Pacceptation  de  la  reine, 
sur  la  supplication  des  princes  du  sang,  des  pairs  et 
du  Parlement  même.  Dans  ces  lettres  el  dans  Tenre* 
gistrement,  le  mot  régence  est  employé  pour  carac- 
tériser le  pouvoir  qui  était  déféré  (i).  Danâ  la  défi* 
bération  du  Parlement,  il  est  dit  que  le  roi  n'avait 
fait  que  prévenir  V office j  tant  des  princes  que  de 
la  cour  des  pairs;  ce  qu  eux-mêmes  eussent  fait  j 
sans  aucun  contredit  j  pour  nommer  à  la  régence 
de  ce  royaume  la  reine-mère. 

XIX.  Les  lettres  de  Charles -IX  et  la  nouvelle  d^ 
sa  mort  ayant  été  envoyées  en  Pologne ^à  Henri  III, 
son  frère  et  son  successeur,  ce  prince  ratifia  leà  pou- 
voirs donnés  à  la  reine  leur  mère,  et  les  augmenta 
même,  au  point  de  Tautoriser,  de  la  façon  la  plcilB 
expresse  et  avec  .le plus  grand  détail,  à  faire  jirsqu^à 
son  retour  tout  ce  qu'exigerait  l'administration  du 
royaume ,  tout  ainsi  que  lui-même  pourrait  faire  j  si 
présent  en  personne  j  était  Les  lettres  de  Henri, 
données  àCracovie,  le  i5  juin  i574?  furent  ent^e^ 
gistrées  à*Pari^,au  Parlement,  le  5  juillet  suivant, 
sans  aucune  modification ,  d  nù  il  résulte  que  le  Par* 
lement  reconnaissait  le  droit  que  le  roi  avait  de  dis- 
poser de  la  régence,  soit  durant  son  absence,  soit 
même  après  sa  nK>rt,  durant  Tintèrrègne  qui  pourrait 
survenir. 

XX.  Henri  IV  succéda  à  Henri  ÏII  en  1 589 ,  comice 

(i)  Dupuy,  t.  2,  p.  220.  ' 
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descendant  de  Robert,  coihte  de  Clerriiont',  Ftiii  dé» 
fils  de  saint  Louis  ^  «l  qui  ayait  épousé  rhëritière  de 
Bourbon.  Ainsi  la  branche  de  Bourbon  remplaça^, 
sur  le  trôiie  de  France^  la  btdnche  de  YaIoià>  doiit 
il  ne  restait  plus  d'hëriiiers  mâles.  Ce  changement 
xl^occaëionna  point  de  régence  ;  Henri  IV  avait  trente- 
èix  ans.  Mais  il  fut  assassiné  le  i4  niai  1610,  n^ayàni 
^e  deux  fils^  dont  Tatné)  Louis  Xili,  n^était  que 
daiis  sa  neuvième  année.  Ce  jour  méme^  la  rekie, 
Marie  de  Médiois  ^  fit  annoncer  au  Parlement  ce  fii^- 
neste  événement  (i),  désirant  qu'il  délibérét  sur  ùe 
^ui  était  à  faire.  Lés  gens  du  roi  requirent  aussitôt 
qùè  la  féîn^  jïvt  déclarée  réfute  -^  pour  être  par 
elle  pourvu,  aux  affaires  du  royaume  pendnfu  k 
bas  âge  de  son  Jihy  avec  toute  puîs^nce  et  ioito^ 
rké.  Cet  arrêt  fut  prononcé  sur  le  champ.  Le  lende^- 
Ifaain^  le  rôi^  accompagné  de  la  reine  sa  mère^  vint 
au  Parlement  tenir  son  lit  de  justice.  Il  demanda  que 
la  Cour  délibérât  sur  ce' que  le  chancelier  était  chargé 
de  réprésenter.  Le  premier  président  dit  quW  n^ 
avait  point  de  déîibétaiioH  a  faire;  et  que  la  Qualité 
de  récrite  afafit  été  déclarée  par  l- arrêt  du  four 
précédent  j  il  ne  restait  qu'h  le  publier. 
N  Le  chancelier,  dans  son  discours,  fit  un  'grand  élc^ 
de  la  reine  (21) ,  et  attesta  que  le  feu  roi  avuit  dit  son* 
tent  qu*27  avait  intention  de  lui  remettre  entière^ 
ment^  après  sa  mortj  l'administration  des  affaires 


k     \t    il  fa  m 


(i)  Dupuy,  t.  îJ,  p,  1^40  et  «nÎT. 
(^)  I^id.,  p.  248  ft  5iiiT. 
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dé  Mft  royaume  j,  et  que  peu  de  jours  a^^eatt  ce  fatal 
accident  j  il  asmit,  en  présence  de  .plusieurs  j  dér 
claré  ceUe  même  intention  j  si  souvent  réitérée,  ^u 
conséfjneoce ,  il  fui  arrêté  que,<)onfonnément  à  Tarrét 
de  la  veille*,  la  vi^e  serait  régente  ;  et  l'arr^  fut  pu* 
bli^ ,  après  acimv  entendu  les  conclusions  de  rav^cat>^ 
général  Serv in ,  qui  répéta  que  l'intention  du  feu  roi  j^ 
souvent  déclarée ,  était  que  la  reine,  eût  après  lui  le 
gouvernement  du  royaume ,  et  de  la  personne  de  son 
fils  mineur,  ayant,  à  ce  dessein,  voulu  qu'elle  fût  in»» 
iruilie  des  affaires  de  TEkat.  Il  est  évident  que  le  Parw 
lement  disposait  seul  de  la  régence  en  cette  occasion >; 
et  c'était  la  preonère  fois.  Il  est  vrai  que  le  ehance^r 
lier  et  les  gens  du  roi  avaient  indiqué ,  pour  appuyer 
son  arrêt ,  que  le  feu  roi  avait  manifesté  son  intenâon 
4e  déclarer  la  reine  régente  ;  mais  l'arrêt  ne  fait  au- 
cune mencion  de  ce  moti£  .Ainsi  le  Parlemexit  prb*- 
aonçait  comme  étant  le  maître  absolu  de  disposer  de 
•la  régence ,  lorsqu'il  n'y  avait  pas  été  poorvu  provt*- 
«oiremeat  par  le  roi  qui  laissait  le  trône  vacant. 

XXI.  Louis  XIII  mourut  le  14  niai  i643  (i);mài3 
dès  le  120  avril ,  s^itant  les  approches  de  sa  fin  ^  il  avaâit 
mandé  le  Parlesenent,  qui  s'était  rendu  près  dé  saa  lil;^ 
et  auquel  il  avait  déclaré  que  déÂrant  régler  l'ordre 
^aïL  voulait  être  gardé  après  lui  dans  son  ropoxne, 
il  avait  dressé  une  déclaration  à  cet  effet,  et  qu'il  oïv- 
donnait  qu'elle  fût  vérifiée  le  lendemain  en  Parle- 
ment, où  elle  serait  portée  par  son  frère,  par  le  prince 


«pi-^ 


(i)  Dupay,  t.  2,  p.  322  et  suiy.* 
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^c  Condë  et  le  chancelier  ;  ce  qui  fut  fiiit.  La  d^cla- 
ration  fut  lue.  Elle  portait  :  a  Qu^avenant  soii  décès 
ii  avant  que  son  fils  aîné  fî&t  entré  dans  la  quatorzième 
M  année  de  son  âge,  il  voulait  que  la  reine  son  épouse, 
a  mère  de  ^%  enfans ,  ïbx  régente  en  France  ;  qu^elIe 
xi  eût  réducation  et  Tinstruction  de  ses  dits  enfans, 
<r  avec  l'administration  et  gouvernement  du  royaume, 
H  tant  que  durerait  la  minorité  de  celui  qui  serait  roi, 
«  avec  Ta^vis  du  conseil  ;  et  que  ce  conseil  serait  corn* 
H  posé  du  prince  de  Condé ,  du  cardinal  Mazarin , 
a  du  chancelier  Seguier,  du  surintendant  des  finances 
<(  Bouthillier,  et  de  Chavigny,  secrétaire  d'Etat;  d/é- 
ii  fendant  expressément  d'apporter  aucun  changement 
H  audit  conseil ,  où  toutes  les  aSaires  d'Etat  seraient 
«  délibérées  à  la  pluralité  -des  voix ,  etc.  » 

Les  gens  du  roi  requirent  la  publication  et  Tenrc- 
gistrement  de  ces  lettres,  disant,  entre  autres  choses, 
sur  ïa  nomination  de  la  reine  à  la  régence ,  qu'après 
neuf  exemples  dans  ce  royaume,  elle  était  rendue 
ordinaire  et  légitime  (i).  La  déclaration  fut  lue,  pu- 
bliée et  enregistrée  le  21  avril.  Le  roi  y  disait  for- 
mellement que  les  rois  ses  prédécesseurs  avaient 
jugéj  avec  grande  raison j  que  la  régence  du  royaume 
et  V instruction  des  rois  mineurs  ne  pouvaient  •  être 
déposées  phis  avantageusement  qu'en  la  perso/tne 
des  mères  des  rois  (2).  Rien  ne  paraissait  plus  res- 
pectable que  cette  dernière  volonté  de  Louis  Xlli; 


fi7Dupuy,  t.  2,  p.  329. 
(a)  Ibid.f  p.  353.' 
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le  Parlement  semblait  9  par  VenregUtrement  pur  et 
simple ,  dëterminé  à  y  obéir  ;  mms  il  se  crut  en  droit 
de  s*en  écarter  lorsque  le  roi  fut  mort.  Ce  prince  mou- 
rut, comme  je  lai  dit ,  le  i4  mai  i643;  et  le  18,  le 
Jipuyeau  roi,  Louis  XIY,  Bxnené  par  la  reine  sa  mèreu 
vint  au  Parlement  tenir  son  lit  de  justice  (i).  Là,  le 
duc  d^Orléans  et  le  prince  de  Condé  déclarèrent  qu^ils 
ne  prétendaient  tirer  aucun  avantage  des  clauses  par* 
tix^ulières  qui  les  concernaient  dans  la  déclaration  du 
feu  roi  sur  la  régence;  après  quoi  le  chancelier  dit 
quû  était  à  désirer  que  la  reine  piiï  la  régence j  mais 
avec  puissance  et  liberté  entière  ^  ainsi  que  Tavaient 
proposé  le  duc  d'Orléans  et  le  prince  de  Cqndé  (2). 
L'avocat-général  Orner  Talon  exposa  ensuit/e  que ,  dans 
la  minorité  des  rois  de  Franeej  les  princes  du  sang 
et  les  grançls  ojficiers  de  la  couronne  étaient  conseils^ 
nés  de  la  régence  j  les  uns  appelés  parla-naissanéçe, 
les  autres  par  élection;  mais  que  le  conseil  émù\ 
agir  par  persuasion  et  non  par  nécessité;  et  que 
toutes  les  précautions  contraires  à  la  pleine  liberté  de 
celui  qui  commande  et  qui  consulte,  dérogeaient  aux 
principes  et  à  l'unité  de  la  mionarchie.  Il  observ^que 
les  clauses  de  cette  espèce ,  dans  les  déclarations  4u 
roi  sur  la  régence,  n'avaient  été  consenties  qu'avec 
douleur,  et  vérifiées  par  Tobéissance  seule  du  Parle- 
ment ;  <^  il  fallait  conserver  au  roi  son  autorité  toute 
entière  J  sans  dépendance  ni.  participation  queleaskr 


^^^tmm 


(i)  Dupuy,  t.  2,  p.  362  et  soiv. 
{j!)  lèid.,  p.  Z7e^  etc. 


(340 

quCj^  et  à  la  reine  sùn  pouiwr  le'gàime.  U  oonelui 
donc  par  requérir  que  la  reine  Jât  déùlarée  régente  j 
conformément  à  la  ^olofité  du  Jeu  roi;  le  doc  d'Or^ 
lëaiis ,  lieutenant-général  éft  chef  du  conseil ,  sous  Tau* 
torité  de  la  reine,  et,  en  son  absence,  le  prince  de 
G)ndé;  qu^il  demeurât  au  pouvoir  de  la  reine  de  choisir 
les  membres  du  conseil ,  et  qu'elle  ne  fût  point  a»* 
sujettiiB  à  régler  ses  décisions  sur  la  pluralité  des  voix. 
Le  chancelier  ayant  recueilli  les  opinions ,  prononça , 
âu  nom  du  roi,  et  selon  Tavis  unanime,  un  arrêt 
conforme  aux  con<^lusions. 

On  a  vu  qu'en  1610  le  Parlement  avait  déliré  ïn 
régjence  à  laquelle  Henri  IVn*avait  point  pourvu  :  en 
1643^  Louis  XIII  non  seulem^it  y  avait  pourvu  par 
Wké  déclaration  formelle ,  mais  il  Tavait  &il  vérifier 
AU  Parlement;  cependant,  lorsqu'il  fut  n^ort,  le  Pair- 
letii^nt  }ugea  qu'il  avait  droit  de  réformer  cette  déckn 
fanion,  et  d'en  modifier  les  clauses*  les  plus  impor-*^ 
tantes.  Ce  nouvel  acte  d'autorité  relativement  à  la  ré* 
gence ,  "fiit  renforcé  par  ce  qui  se  passa  sous  le  règne 
suîvatit,  lorsqu'il  s'agit  de  la  régence  après  la  mort  de 
Louis  XIV,  qui  ne  laissait  pour  successeur  qu'un  peût*^ 
fils  âgé  de  cinq  ans. 

XXIL  Ce  prince  se  voyant  près  de  mourir,  fit,'  le 
s  hiyût  1715  (i)',  son  testament,  par  lequel  il  réglait 
que  le  jeune  enfant  son  successeur  s^ait,  durant  sa 
xQÎnûrité ,  soUs  la  tutelle  et  garde  d'un  conseâ  de 

(i)  De  Limiers,  Hist.  de  Louis  XIV ^  t.  1 ,  p.  80.  Yiêdu 
duc  d^ Orléans,  t.  1 ,  p.  116  et  suiv*    ' 


iB^ienoùj  àixjûX  'A  o^ommaii  las  membres,  et  dont  le 
ekef  serait  le  due  4^0rléa|is  son  oDcle^  san^  autre  pré^ 
mg^tizire  que  celle  de  la  pi^pendënince  pn  cas  d'égalité 
de  voix  :  il  chargeait  spécialement  le  due  du  Maine 
d^  <ueiUep  à  la  mreté  et  à  l'éducation  du  roi  mi- 
neiir  (i).  Le  testament  avait  été  envoyé  au  Parl^nent 
le  âp.aoïkt,  avec  un  édit  pcnnant  <{U'il  ne  serait  ouvert 
qu^apràs  sa  mort  >  ce  qui  Ait  exécuté.  Le  Parlement 
s^A^eiid>la  }e  leodemain  de  la  mort  4u  roi  :  le  duc 
(^'Oiiéa^os  3e  pré^nt^,  et  demanda  qu'il  fiik  statué 
quû,  ^ahs  égard  pdup  ie  testament,  la  régence  lui  ap« 
partenait  à  droit  de  rummncey  suiwnt  les  lais  du 
myaumdj  si  les  ^^emples  de  ce  qui  s' était  passé 
en  pareilles  conjor^iures.  U  lobtint^  et  fut  proclamé^ 
régent ,  et  commandant  des  armées  ;  le  duc  de  Bourl)on 
fiit  fait  chef  du  conseil,  et  le  duc  du  Maine  restr^nt 
.à  la  %\m^^  surintendance  de  Vélucàtion  du  roi  mi«> 
oeiir,  dont  la  garde  fut  confiée  au  régent. 

Ain^i  le  Parlement,  qui  s'était  ooi^tènté  de  modi- 
fier la  déclaration  de  Louis  XHI  sur  la  Régence ,  n'eut 
aaxHm  égard  aux  volontés  de  Louis  XIY  sur  ce  m^me* 
objet;  et  ce  fut  un  nouveau  pas  que  fit  le  Parlçmenl^ 
dans  l'esi^i  de  son  autorité ,  relativement  aux  régences^ 
dans  )es  cas  de  minorité  des  rois. 

RésuQ^ns  ce  qui  résulte  du  taUeau  que  je  viens  à^ 
traœr;  rapprochons -en  les  traits,  pour  qu'on  puisse 
d'uncouptdwl  |ipeifcevoir  et  oc^parer  les  variati^^ia 
qu'il  o&e  rda;livenaeàt  aux  régences;  et  voyons  si, 

(i)  Hénault ,  t.  3 ,  p.  934. 
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parmi  ce^vaciatians,  on  peut  distinguer  quelque  usage 
dominant  qui  mérite  d'être  préfôrë:,  soit  par  son  an- 
cienneté,  soit  par  le  nombre  des  èitëmpl^,  soit  par 
les  motifs  du  chaiigenient. 

Sous  les  deux  preJïiières  mces,  nos  rois^  qui  dispo- 
saient de  leurs  Etats  comme  de  leur  patrimoine,  se 
crurent,  à  plus  forte  raison,  en  droit  de  régler  après 
eux  la  tutelle  de  leurs.«nfansmineurs^,'6t  radminis- 
tration  du  royaume  durant  cette  minorité  :  s^ils  mou- 
raient saiis  y  ayoir '  pourvu 9  lies  grands  du  royaume  y 
suppléaient*  Sous  ces  deux  races,  les  mères  des  rois 
mineiafs  fiirent  souvent  tutrices  et  régentes;  mais  ces 
pouvoirs  leur  furent  déférés  par  choix  ^  piar  intrigues, 
jamais  en  vertu  d^un  droit  reconnu. 

Sous  la  itroisièmeràce,  elles  en  furent  aussi  revê- 
tues souvent.  Cépendailt,  les  deux  premiers  exemples 
que  cette  race  fourùit  he  sont  point  en  leur  faveur  : 
des  étrangers  leur,  furent  successivement  préférés  par 
Philippe  I"  et  par  Louis  VIL  J'ai  dit,  que  s'il  était 
vrai,  comme  quelques-uns  l'ont  écrit,  que  le  choix 
de  ce.  dernier,  fut  approuvé  immédiatement  après:  sa 
mort  (i),  dans  une  assemblée  de  la  nation,  cet  acte 
iiational  avait  pu.  déterminer  son  fils  Philippe  Au- 
guste à  se  faire  autoriser  d'avance  par.ses  barons,  lors- 
qu'il voulut  conférer  la.  garde  du  royaume  et  de  son 
fils,  dans  le  cas  où,  en  moui^ant,  il  laisserait  ce  fils  en 
minorité.  Il  désigna,  pour  ce  double  pouvoir,  la  reine 
sa  mère  et  l'archevêque  de  Reims ,  frère  de  la  reine. 

(i)  Dupuy,  t.  1 ,  p.  69, 
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Louis  YIII  ne  crut  point  cette  mitorisation  néces- 
saire pour  nommer  tutrice  de  ses  enfans  la  reine 
Blanche  leur  mère,  dans  le  cas  où  il  mourrait  avant 
qu'ails  fussent  majeurs.  Il  se  contenta  de  constater  son 
choix  par  Talteslation  de  trois  prëlats  j  en  consé- 
quence, elle  fut  tutrice  de  Louis  IX.,  et  préfendit 
que  l'administration  de  TEtat  devait  être  réunie  à  là 
tutelle.  Les  barons  s'y  opposèrent  après  la  mort  du 
roi,  et  appuyèrent  les  prétentions  contraires  du  comté 
'de  Boulogne ,  oncle  de  ce  prince;  Il  rfy  eut  rien  de 
décidé;  mais  la  reine  se  maintint  dans  la  possession  de  la 
tutelle  et  de  la  régence.  Ainsi  il  n'y  avait  encore  aù- 
euiL'  droit .  constant  sur  cette  matière. 

Lorsque  Philippe  IV,  petit-fils  de  Louis! IX,  r^la 
la  tutelle,  de  ses  enfans. et  la  régence,  dans. le  cas 
éventuel  de  minorité,  il  crut  d'abord  n'avoir  pas  be- 
soin d'appuyer  sa  volonté  sur  le  consentement  de  ses 
sujets j  mais  cinq  ans  après,  il  la  fit  approuver,  par 
des  actes  individuels  des  plus  grands  seigneurs  de  son 
.royaume  :  il  craignait  donc  l'opposition  des  grands. 
U  nomnaait  tutrice  et  régente  la  reine  sa  femme  ;  et 
il  motivait,  son  choix  non  sur  un  droit  attaché. à  la 
maternité,  mais  sur  l'afBection' plus  qu'ordinaire  de 
cette  reine  pour  s^  enfans;         '  - 

Louis  X  son  fils  était  majeur  lorsqu'il  liii  succéda. 
Louis  mourut  sans  enfans  ;  mais  la  grossesse  de  .sa 
veuve  donna  lieu  à  la  convocation  d'une  assemblée 
dès  grands  et  des  nobles,  pour  décider  de  la  régence, 
<iui  pouvait  devenir  nécessaire  ;  et  elle  fut  éventuel* 
lement  déférée  à  l'aîné  des  firères  du  roi ,  qui  avait 
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luifonàma  ^imiwiqtié  l^emblée;  La  mort  d&  Char- 
kfi.iy  ayant  ramène  les  méiues  civconstances ,  Pas» 
semblés  des  barons  déféra  encore  la  régence  au  plui 
ppûckain  héritier  de  la  couronne.  1\  parak  que  cé^ 
tait  non  la  reconnaissance  dW  dvoii,  mais  Texer* 
oice  du  pouvoiv  de  choisir  ;  car  si  la  première  déci<* 
siba  des  grands,  après  la  mon  de  Louis  X,  avaU 
constaté  le  droit  du  présiHnpjlif  héritier,  il  n^aurait  pas 
été  nécessaire  d'en  provoquer  une  secondq  après  la 
mort  de  Chailes  lY.  C^te  double  décisi(^n  parafo 
prouver  seulement  que  le  rot  mourant  n'ayant  rien 
réglé,  a;vaiit  sa  mort,  sur  la  tutelle  et  la  régence,  e^é* 
tait  à  la  nation  d'y  pourvoir  :  on  sait  que  les  grands 
et  les  nobles  assemblés  étaient  alor^  les  repr^ntans 
die  la  nation.  Cependant,  après  la  captivité  du  roi 
Jean,  Charles  son  fils  se  déclara  lui -» même  régent  à 
ti&œ  héréditaire j  et  n'éprouva  point  de  conte^ation 
à  cet  égard. 

11  régna  sous  le  nom  de  Chcades  W)  et  voulant 
pourvoir  à  la  régence  dans  le  cas  qù  son^  successeur 
serait  mineur,  il  nomma  régent  le  duc  d'Anjou,  pré* 
somptif  héritier.  C'était  confirmer  le  droit  de  proxi* 
mité  du  sang,  dont  il  s'était  prévalu  lorsqu*il  s^était 
déclaré  régent;  mais  il  ne  crut  pas  qu0  ce  xaèmià  droit 
s'étendk  à  la  tutelle,  et  il  la  déféra  à  la  reine,  don- 
nant  poi;ff  »iotif  Tamour  pattirel  qu^inspire  la  vBM/fx» 
nité.  Bien  n^était  plus  sage  que  cette  distinct  ion  de 
)a  tutelle  et  4e  la  ré^nce  ;  et  on  y  eut  égard  aprçs  la 
inevt  du  roi ,  quoiqu'on  s'écartât  des  arrangem^as  qu^|l 
avait  fi^.  Ses  frères,  persuadés  que  la  vc^Blé  du 
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père  et  du  souverain  ne  faisait  point  loi,  et  ne  veam 
km  paS;  sans  doute,  s^en  rapporter  à  la  nation,  rë*^ 
clamèrent,  de  concert,  les  pouvoirs  auxquels  ijs  se 
prétendaient  appelés  par  leur  naissance  ;  ils  çonvin*^ 
PNBit  de  nommer  des  arbitres  pour  en  rëgler  la  dis^ 
tribmicni;  elle  fut  faite  entre  eux  à  Tamiable,  çt  le 
Parlement  enregistra  leur  accord.  Il  n^y  avait  dope 
encore  aucun  droit  constant  sur  les  questions  dont  il 


s  agit. 


Charles  YI  voulut  enfin  faire  uno  loi  générale  et 
positive  à  ce  sujet.  Il  déclara,  en  14^7?  qu'il  J^'j  ft^* 
mit  plus  de  régence  durant  la  minorité  des  rois,  quelle 
que  fax  cette  minorité,  et  que  les  affaires  seraient  trai- 
tées en  leur  nom ,  par  Tavis  cependant  de  la  reine 
leur  mère,  des  princes  du  sang  et  du  conseil.  Mai^ 
cette  1<Â  n^empécha  pas  le  dauphin  Ae  prendre ,  en 
13^0 ,  à  drmt  de  néûs^ancej  le  titre  de  régent,  dai^s 
les  temps  où  le  roi ,  malade ,  était  hors  d*état  de  goo* 
temer.  Ainsi  VédU  perpétuel  et  irrénocable  de  soiji 
père  fut  regardé  comme  non  avenu. 

Louis  XI  s*en  écarta  encore  plus ,  lorsqu^il  désigna 
pour  tutrice  de  son  fils  Charles  YIII,  et  pouc  régente^ 
Anne  sa  fille,  mariée  au  ^re  de  Beaujeuj  et  lors- 
^'s^rès  la  mort  de  Leoiis  XI ,  ce  qu'il  Qvait  r^lé  à 
œ  sojet  fiit  attacpié ,  les  Etats^-Généraux  xlécidèrent 
en  &veur  d^Anne  de  Beaujeu ,  la  subordonnant  ce- 
pendant à  Tavis  d'un  conseil.  Les  États  prononcèrent 
d autorité,  sans  'é^d  ni  à  la  loi  portée  par  Cliar^ 
^  YI ,  ni  à  la  i^olonlé  de  Louis  XL 

François  î*'  fit  respecter  la  «sianne  ;  ôrti^é  de  m 
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]phson  à  Madrid  j  il  avait  abdique  y  et  avait  nommé 
pour  régente  et, tutrice  de  son  fils  aîné ,  qui  était  mi- 
neiH*,  la  duchesse  d' Angoulâne  sa  mère,  avec  Tauto- 
?iië  la  plus. absolue^  L'ëdit  avait  été  enregistré  d'abord 
sans  réclamation;  mais  ensuite  le  Parlement  y  avait 
fait  quelques,  modifications.  Le  roi,  à  son  retour,  ayant 
repris  sa  couronne,  les  déclara  nulles,  et  maintint 
ainsi  Fusage  du  pouvoir  des  rois  relativement  à  la  ré- 
gence. -  . 

Charles  IX,  parvenu  au  trône  à  Tâge  de  dix  ans, 
se  rapprocha  de  la  loi  de  1407.  Ce  fut  par  des  letU'cs 
émanées  de  lui,  quoique  mineur,  qu'il  déclara  régente 
*la  reine  sa  mère.  Cet  arrangement  avait  été  concerté 
d'avance  avec  ceux  qui  auraient  eu  intérêt  de  s'y  op- 
poser. Le  Parlement  applaudit  :  quelques  -membres 
des  Etals-Généraux ,  qui  se  tinrent  alors ,  voulurent 
agiter  la  question ,  et  finirent  par  confirmer  le  choix 
du  roi.;  Dès  lors  ils  furent  censés  avoir  conféré  la  ré- 
gence ;  et  la  reine  déclara  expressément  Vwoir.  tenue 
des  États j  lorsqu'elle  remit  ses  pouvoirs  à  son  fik, 
devenu  ihajeur.  Le  pouvoir  des  Etats ,  à  cet  égard , 
fut  donc  j'econnu  dans  cette  occasion. 

A  la  mort  de  Charles  IX,  le  Parlement  mit  en 
avant  une  prétention  nouvelle.  Henri  III ,  alors  rm 
de  Pologne,  et  successeur  de  Charles  son  fi:ère  au 
trône  de  France,. avait  nommé  régente  par  intérim j 
et  en  attendant  son  retour  de  Pologne,  la  reine  sa 
mère.  Dans  l'enregistrement  de  ces  lettres ,  le  Parle- 
ment disait  que  Henri  n'avait  &it  que  ce  que  la  Cour 
des  pair»  et  le  Parlement  'auraient  fait  cux-mAnes. 
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Par-là  il  paraissait  s'attribuer  le  droit  de  disposer  de 
la  régence ,  ce  dont  jusqu  alors  on  n^avait  point  ea 
d*exemple. 

On  en  vit  un  plus  positif  encore  à  la  mort  du  suc» 
cesseur  de  Henri  III.  On  sait  que  Henri  IV  ayant  été 
assassiné,  ce  fut  le  Parlement  qui  nomma  la  reine 
Marie  de  Médicis  régente  et  tutrice  de  son  fils  mineur 
Louis  XIII;  mais  Ton  sait  aussi  que  le  motif  allégué 
dans  les  conclusions  de  ravocat-général,  était  que  telle 
avait  été  Tintention  du  feu  roi.  Ainsi,  à  cet  égard , 
la  volonté  du  feu  roi  était  comptée  pour  un  titre. 

Cependant,  on  eut  peu  d'égard  àcelle  de  LouisXIIl,; 
ce  prince  mourant  avait  fait  enregistrer  au  Parlement* 
une  déclaration  par  laquelle  il  nomnaait  régente  et 
tutrice  de  son  fils  mineiu*,  la  reine  Anne  d'Autriche 
son  épouse,  en  l'assujettissant  à  un  conseil.  L'enre- 
gistrement avait  été  pur  et  simple;  après  sa  mort,  le 
Parlement  réclama  contre  la  vérification  des  lettres, 
et  prononça  que  Tautorité  de  la  régente  devait  être 
absolue  et  indépendante. 

Enfin ,  le  Parlement  donna  un  dernier  exemple  de 
ses  Intentions  et  de  son  pouvoir  relativement  aux 
r^eSes,  par  l'arrêt  qui  cassa  tout  ce  que  le  testa- 
inent  de  Louis  XIV  avait  ordonné  à  ce  sujet.  Les 
•détails  sont  trop  connus  pour  m^y  arrêter;  il  «me  suf- 
fira de  dire  que  le  Parlement  décida,  contre. la  vo- 
lonté expresse  du  feu  roi,  que  la  régence  et  la  garde 
du  nouveau  roi  appartenaient  au  premier  prince  du 
sang  :  tel  fut  le  dernier  eut  des  choses  ;  mais  assuré- 
ment il  s'en  fallait  bien  que  cela  fôt  conforme  aux 
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luis  du  royaume  et  eaix  exemple^  anciens j  comme 
le,  prétendait  le  duc  d^Orlëans  dans  sa  requête^  dont 
le  Parlement  lui  accorda  toutes  les  conclusions. 

Partni  tant  de  changemens  que  je  vietis  de  rap- 
jpeler,  relativement  aux  régences  et  aux  tutelles  des 
rqis  mineurs,  on  aperçoit ,  i*"  que,  selon  Tusage  le 
plus  ancien,  les  rois  désignaient  les  personnes  à  qui 
ils  toulaient  conférer  après  eux  la  garde  de  leurs  en- 
fans  et  de  leurs  Etals  ;  2**  que,  faute  par  eux  d'y  ayoir 
pourvu,  les  représentans  de  la  nation  y  suppléaient; 
3""  que  par  la  suit^  ils  prétendirent  que  le  choix  iaît 
pat  le  toi  av^it  besoin  d'être  confirmé  par  eux,  et  que 
les  rois  eux-mêmes  paruient  reconnaître  ce  droit; 
4''  que  les  Parlemens  exercèrent  ce  même  droit  sous 
les  derniers  règnes,  soit  qu'ayant' coutume  d'enre- 
gistrer ks  règlemens  concernant  les  tutelles  et  les 
régçnces^,  ils  crussent  pouvoir  en  conséquence  s'attri- 
buer le  droit  de  modifier,  d'annuler  même  ces  règle- 
<mens  émanés  de  la  volonté  du  souverain  ;  soit  qu'ils 
tentassent  de  se  subslituer  à  cet  égard  aux  assemblées 
nationales,  quand  elles  n'étaient  point  convoquées. 

Si  nous  examinons  ensuite  les  titres  des  pe|^nnQS 
SUT  lesquelles  tombait  le  choix,  nous  voyons  qnRquflS 
exemples  de  préférenoe  donnée  au  mérite,  sans  égard 
Il  la  parenté  ;  maiis  presque  toujours  on  regardait 
comme  un  titre  la  proximité  du  lignage  ;  et  quand  on 
séparait  la  tutelle  de  la  régence,  la  maternité  deve- 
nait ,  sinon  un  droit,  du  moins  une  considération  qui 
remportait  sur  4iOUie  autre.  ^ 

Enfin,  si  nous  oherchons.,  au  milieu  de  ce  chaos 
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de  prétentions  qui  n^établissent  aucun  principe  cet- 
tain ,  quelle  règle  on  pourrait  suivre  dans  les  cas  de 
minorité,  pour  établir  une  régence  et  une  tutelle,  il 
semble  que  si  le  souverain  avait  authentiquement 
déclaré  à  ce  sujet  sa  volonté,  elle  devrait  être  exé- 
cutée ,  à  moins  qu  il  n'y  eût  de-fca*tes  raisons  de  bien 
public  pour  s'en  écarter  ;  que  ce  serait  à  la  nation  ou 
à  ses  représentans  qu'il  appartiendrait  d'en  juger,  et 
que  si  le  roi  n'avait  rien  statué  à  cet  égard ,  ce  serait 
à  eux  à  y  suppléer.  Quant  à  leur  choix,  suivant  les 
anciens  usages,  conformes  aux  lumières  de  la  raison, 
il  devrait  tomber,  pour  la  tutelle ,  sur  la  mère  du  roi 
mineur,  s'il  n'y  avait  de  grands  motifs  pour  s'y  oppo- 
ser j  et  pour  la  régence,  sur  le  ^rent  le  plus  proche, 
mais  toujours  en  suppléant,  par  un  conseil  de  gens 
instruits,  au  défaut  de  lumières  ou  aux  inconvéniens 
de  l'intérêt  personnel  de  ceux  à  qui  l'administration 
serait  confiée,  en  considération  de  la  maternité  ou  de 
la  proximité  de  lignage.  Je  ne  pousserai  pas  plus  loin 
ces  recherches;  on  sent  qu'elles  sont  susceptibles  de 
longs  développemens;  mais  je  me  suis  borné  à  des 
aperçus. 
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DISSERTATION 

Sim  IiES  CAUSEE  FBIKCIPALES  QUI  ONT  COTïTRIBUÉ  A  DÉTaUIRÏ 
LES  JDEUX  PREMIÈRES.  RACES  DE  KOS  ROIS., 

Oorrage  dans  lequel  on  développe  les  Constitutions  fcgtidamentales 

de  la  nation  (i). 


Il     il  I     II 


AVANT-PROPOS. 

L'Académie,  en  demandant  pourquoi  les  desceH' 
dans  de  Charlemagnej  princes  ambitieux  et  guer- 
riers j  ne  purent  se  maintenir  aussi  long-temps  sur 
le  trône  des  Français  que  les  faibles  successeurs 
de  Cloi*is^  n'a  point  sans  doute  enlendu  comparer 
le  temps  que  les  descendans  de  Charleniagne  ont 
porté  le  sceptre  des  Français,  avec  le  temps  qu'ont 
régné  les  seuls  d'entre  les  successeurs  de  Clovis  qui 

(i)  Cette  Dissertation,  qui  fut  couronnée  par  FAcadëmie  royale 
des  inscriptions  et  belles-lettres,  au  concours  de  1775,  est  de 
Dumont,  savant  jurisconsulte,  avocat  au  Parlement,  membre  ho- 
noraire de  FAcadémie  d'Amiens,  et  ancien  pensionnaire  du  roi. 
L'auteur  s'e^t  principalement  attaché  à  expliquer  les  loi:>  fonda- 
mentales de  fancienne  monarchie,  et  sa  critique  ne  s'exerce  p^s 
moins  sur  le^  droits  que  sur  les  faits.  C'est  ce  qui  nous  a  portés  à 
comprendre  cette  pièce  dans  la  section  du  droit  public ,  d'où  elle 
tire  son  intérêt  dominant,  et,  selon  nous ,  son  plus  grand  mérite. 

(Edit.  C.  L.) 
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taxent  faAles.  Uépoque  à  laquelle  les  successeurs  du 
fmidateur  de  notrr  monarchie  commencèrent  à  de* 
yemvJbMeSj  ne  peut  être  reculée  plus  loin  que  Fa- 
vènement  des  eafans  de  Dagobert  P'  à  la  couronne. 
Avant  cette  ëpoque^  les  descendans  de  Clovis  ont 
tous  été  ambitieux  et  guerriers,  ont  étendu  la  domi- 
nation  française;  et  leur  caractère,  considéré  du  côté 
de  Tambition  et  des  qualités  propres  à  la  guerre,  n*a 
rien  qui  les  mette  aurdéssous  des  descendans  de  Char- 
lemagne.    • 

Qr,  de  la  mort  de  Dagobert  1*'  en  643,* à  Tannée 
75 1,  dans  laquelle  ChiHéric,  dernier  roi  mérovin- 
^en,  fut  déposé,  il  s'écoula  cent  huit  ans.  De  la  mort 
de  Cbarlemagne  en  8149  ^  Tannée  987,  dans  laquelle' 
mourut  Louis  Y,  dit ie  Fmnémiù'j  *dêrnier  roi  carlo- 
vingien,  il  s'écoula  173  ans  :  ainsi  les  descendans  de 
Charlemagne  ayant  copserré  le  îicêptre  pluS'  loftg- 
temps  que  les  si^ccesseuss  de  Clovis,  qtd  furent  j/à^ 
bleSj  on  ne  saurait  supposer  qu'une  cotppagnie  ëa- 
ysmte,  en  dehiaÂdant  pourquoi  les  descendons  de 
Charlemagne  nie  se  sont  pas  maintenus  aussi  long- 
temps sur  le  trône  des  ]^rançais  que  les  faibles  suc- 
cesseurs de  CIotIs,  ait  prétendu  qu'on  rendît  raisdn 
d'un  Élit  qui  n'a  point  existé^ 

L'intention  de  l'Académie ,  dans  la  question  qu^elle 
a  Élite ,  a  donc  été  de  comparer  la  durée  du  temps 
pendant  lequel  les  descendans  de  Charlemajjne  ont 
porté. la  couronne,  avec  la  durée  du  temps  pendant 
lequel  le  sjceptre  est  resté  dans  la  famille  de  Clovis, 
sans  distinguer  ceux  des  successeurs  de  ce  souverain 

I.  I"  LIV.  ^3 
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iG^i  régnèreiu  arec  éclat;  de  ceux  qui  iîu^iH;  ûe$ 
famées  JmUes.f  «t  le  sens  <ia  prognnunexest  que  iW 
«jipKque  pôtffquoi  la  famille  de  Çlonis  ^  qtmqae  ce 
jsmiftrqae  ait  tn  pourâeiiufersisiiccèeseHvi  iinedungtie 
aoite  de  princes  faibles^,  s*eat  maifijieqiie  atir  lextène 
plus  .long-tbmps  que  la  Emilie  de  Charlennsgnây  dont 
|e$  dieàcèndana  éiaient  aoibitîeal  iet  guerriersi 
..  Au  premier j£oiip*dVil^  6ii.  .est.  ^cAtë  à  crdîre  quê 
•cette  qùesftidn  n'aurait  pas  dâ  étrer  bornée  an^  d^<* 
cendans  de  Charlemagne,  et  qu'il  aurait  fallu  réteû» 
4re  k  tocae  la  postérité,  de  Pépin  ^  pcdaqu'on  y  com- 
pr^^ait.  tcHJit£  œUe  de  Clovis.  En  e&et^  Pepîn  esa.  h 
jpcmniûT  dies  rois  ci^rloiringiens  ^  cbmme  Clovîs  est  le 
fttemietdes  r^  mé$minsteni.  En  compsmat  <dem 
Qhj^i^  SQps  unipùiQtiJe^vuè,  iLm'âst  pasesafetiie  n^ 
it^mJ^r  ^l'^nn  /i^n^cpactie  die  tes  aii^ntages^  lor9(pi^9ii 
laî^  à^JlVpH^  iouç  kis  $îens(c).  On  «pond  sôsiéaieiDt 
à  <)etie  difficulté,  ^i  rAoâdéMte  aa'a  poim  n^bv^ssé, 
daps.j^^prppo^tion;,  iftQujbe  la  li^ëè  dePepini;  si  «fl^ 
slç$t,LlM:t?êM$«  4^^  d^sçei^ian^  de-Cbairleinagne  ^  su 
fils.^  pqm  les  oQmpçurèr  av^c  oeuèa^  4e  Glo¥i%^  c  esii  qtis 
Clpy^l^ftiiiiglte  ^vait  fQiié  H  loin  ^  gloire  de  mn  nom 
et  r^^9iiu<e'desé6r£Mâ^  4(ue  sa  ppslbéfflté  pl»rait  amir 
eu  plus  de  moyens,  pour  j$e  maintenir  dans  la  liignité 


—  -  '   -    -■    I      -*•  '     _*  _ 


(i)  Les  rois  de  France  de  la  seconde  race  oqt  été  appelés  Car- 
lovingiens  à  cause  de  Charles ,  surnommé  Martel,  leur  souclié, 
et  lidn  fl^s  'à  Icaaafe  de  Charl^ntUgHe ;  de  inîême  ^que  lés  rôi^  de 
Jft  iH^mière  #«]ctetèm  étë  »^^\h  Mét^snn^i^ni  %  ^Wît  de  JVitf'- 
rpuéfi,  kur  ▼ériteible'tigie. 


(  355  ) 
royale,  qiie  CIJbârl6Bi«g»e  même,  loBsqii'it  succéda  à 

matière  pour  i^ayer  xk  ]a,  oréioadm ,  i^  oànrirçjat  en- 
core de  faire  uae<^ervaik)ar 

Lorsque  Vmi  .JBt%e.  W  y^<ix  -me  VHs^im  de»  deuil 
premières  j!aee$i;de  jio3  jscns,  uja  lait  (tpèâ-Biïi]|)le,  ^m 
ae  préseme^d^abo^di^  p^aît  'donner  réGlairciss^itient 
que  rAcadémie  demandait.  1^  postérité  légitimé  ée 
Chvia  ne  finit,  .ap^è^^Amç  Jpngq^ t^uig^oession  d'années, 
cpspar  ia  viàléiE^  e^ei^e^e^contre Gbild^râc lOl  con^^ 
son £)s^  ^e  Piepii^  fit-^^feiriiftert  A{U  lOonUapiFfs^  la<pp^ 
iérité  ]égitifî^4€i  ChmkfV^f^pf^y.^  du, «oins  la  ^^m^ 
térité  de  cet  «mp^r^w,  rçfiQnnwe  ;Si^m  -poni^Witio^ 
pour  légitime  let  ^our  biiJ>il(e  h  ai^qé^  lan  a^'ôo^)  i^'^ 
i^ignit  d'ellevmétn^^dès  la  t^rois^èmjg  gé^rati<^i. 

1%  IVia^S^;,  à  la  jB^t4e45harle64e^rasj  îuiTjèWr 
petit- fils, defÇ^fideç^gQ?,  il  p'y  ^v,aix  plus-  4^-4^ 
i5e«idwSide;.l!illM^tar!5  JG4^  4^  Pj^pipy .auxq^el^  -9^>ne 
|#  d^>uîL^Xid'ê^^ab?tHl€!S:  à.,*^péder  au  trôiie>  ^o^ 
à  Çftv»^;d§fr4^gi'a4^vipî3if4<?nti4lç  jetaient  flétris,  soit 
P^^^pp^îf^T^^Vt  ÎVÎ9fi^^e  leufçfliai^^ce.  A  .çeUf^  ^oque, 
le^^euU,FejeM)Bi§ 4^,]^ ^^çille.içarloyingiennte <jui  etisr 
56nVgu^q^îfi^4r9it^4B  pfjçjpndre,^u,SQeptre  d^p„F|ra^r 

^er^^M^d WWiîql.cç;§^^  pçu,^e  ^\,eff^^ ^prèft  ^Q^  i#.e^ 
fA^rn^ldj  ftls  dff(^v}pjf^9  fp\4^  E^WejetfCJi^rl^- 
le-Simple,  fils  de  Loiii;5flerBègiwe ,  ripi  de  Francç^.  C^ 
l»i»cesr,qîi9i^e,fj^.^'^ère  ^^  C%le- 

mgn^y  nV^eatque  4ç^  4f;(4f^J[^t^Vyi  P,çKiw4.pt 
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Arnould  étaient  incontestablement  bâtards ,  et  Ton 
disputait  à  Charles-Ie-Simple  sa  légitimité.  Les  auti^ 
princes  du  même  sang,  qui  existaient-alors^  oo  avaient 
été  dégradés  personnellement ,  tels  que  Carloman , 
frère  de  Louis- le -Bèguc^  et  Hugues,  dit  le  Bâtard j 
fils  naturel  de  Lothaire  il , .  roi-  de  liiOtraine ,  ou  l'a- 
vaient été  dans  la  pie^somte  d^  leur  auteur,  tels,  que 
les  descendans  de  Bernard,  roi  d^Italie,  et  ceux  de 
Pépin  ^  roi  d'Aquitaine.  ^  - 

Sans  recourir  à  dés  causes  morajes  bu  politiques , 
on  pourrait  donc ,  avec  assez  de  probabilité,  expli- 
quer,' par  l'éKtiïfction'dê^k  race  l^itime  àp  Gharle- 
magiiie ,  coinment  les  sceptres*  qu'il  laissa^  ne  tardèrent 
pas  à  passer  dans  d'autres  familles,  quoique  ses  ^  des- 
cendans aieht  été  ambitieux  et  guerriers;  et  la  conti- 
nuité de  la  race  deClovis  ferait  égaletnent  connaître 
pourljuoi  les  faibles  successeurs -de  notre  premier  mo- 
naïque  portèrent  plus  long-temps  la  couronner 

Cependant  une  raison  si  simple  et  si  forte  en  'ap* 
parence  serait  au  fôrid  Irèsîîncomplète.^La  Continuité 
de  la  race  de  Cîovis  et  la  prompte  'exiinction  de  la 
racé  légitime  dé  Chàtlemagne,  où  dqi  moitïé  de  la 
tace  de  Charlemagnef,  recôtiiitae  sans  contestation  pour 
légitimé,  n''iiadiqàént  qu'tiAé!  des -causes ;  occasion- 
nélïes,  et  non  les  feiiiises  èflS.tîèntèJ^qdi'x>ifÉ  détét*0û 
véritablement  là  dttrée  du  règïfëdè^Méi*6vingiéns,  et 
le  peu  de  temps  que  les  desô'eùdans  dé  Charlemi^e 
ont  conservé  la  dignité  royale. 

Car,  pair  rappdi^t  aux 'dbiscehdahs?'dèG16viéf,  ime 
preuve  qu^  la  continuité  dé  la  race  ne  ftit  pas  la  cause 
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véritable  qui  maintint  long-teiùps  cette  famille  sur  le 
trône,  c'est  que  la  race  en  existait  pleinement  encore, 
lorsque  Pépin  fit  déposçiM^lhildéric  :  par  rapport  aux 
descendans  de  Charlemagne,  une  preuve  que  Tex- 
tinction  de  la  postérité  légitime  de  cet  empereur,  ou 
du  moins  de  sa  postérité  reconnue  unanimement  pour 
légitime,  ne  fut  pas  la  cause  véritable  qui  porta  la 
couronne  dans  une  autre  famille ,  c*est  que  plusieurs 
des.  descendans  de  ce  prince,  lesquels  'étalent  mani* 
festement  bâtards,  ou  dont  la  naissance  n'avait  pas 
une  légitimité  évidente,  ont  occupé  le  trône  des 
Français. 

Quoique  dès  lors  on  eût  une  plus  haute  idée  de  la 
dignité  du  mariage  que  dans  les  temps  précédens,  la 
bâtardise  n'était  pas  encore  dégradée,  et  les  enfans 
naturels  des  rois  pouvaient,  au  défaut  d'enfans  légi- 
times,' prétendre  à  la  couronne  de  leur  père. 

A  la  vérité,  Louis-le-Débonnaire  parait  ôter  l'hé- 
rédité aux  bâtards  dans  l'acte  par  lequel,  en  8149  il 
règle  le  partage  de  l'empire  entre  ses  enfans.  La  ma- 
nière dont  il  s'exprime  donne  assez  naturellement 
cette  idée  (i);  néanmoins  il  n'exclut  {réellement  les 
bâtards  que  dans  le  seul  cas  où  il  y  aurait  des  princes 
nés  d'un  mariage  légitime.  Les  faits  subséquens  font 


(i)  Si  verb  absque  legitimis  liberis  aUquis  eorum  deces- 
serti,  potestas  Ulius  ad  seniorem  [fratrem  revertatur;  et  si 
contigerie  illum  habere  liberos  ex  concubinis,  monemus , 
ut  ergà  illos  misericorditer  agatur.  (Cbart.  Div.  Imp.  Liid.. 
Pii,  ann.  814,  Franc.  Reg.  Capit  ,  art.  15.  Balus.,  t.  1.) 
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connaître  qa  on  ne  dcèi  pas  enietiète  Amtemeti^i  Far- 
ticle  qui  contient  là  disposition  dont  i)  s^agit. 

Bernard,  fils  naturel  de  Chariôs- lé -Ciras,  qui  ré- 
gnait sur  tonte  la  nation  fra^içai^,  était  destiiïé  par 
son  père  à  porter  après  lui  le  même  sceptre.  Dans  la 
diète  générale  que  cet  empereur  indiqua  kfi-même 
en  887^  et  où  il  fut  déposé,  «  il  avâit  probablement, 
«  dit  Fannaliste  d'Italie  (r),  Tespérance,  on  du  moins 
(c  le  désir  de  faire  consentir  les  barons  à  ce  que  son 
«  fils  naiurel  lui  mccédât.  »  Les  bâtards  'n*ëtaiênt 
donc  point  alors  formellement  eicclus  du  trône. 

Arnould,  bâtard  deCarioman,  roi  de  Bavière,  fiit,. 
eÉL  qualité  de  prince  né  du  sang  de  Cbarlèniagne , 
élu,  en  887,  roi  de  Germanie;  en  8g/^ytoi  d^Italiêj 
en  896 ,  couronné  empereur.  Dans^  la  diète  de  For- 
eheim,  en  889,  il  proposa  aux  Etats  d'assurer  sa  suc- 
cession à  ses  bâtards,  Zuentibold  et  Ratbôld  (a).  Les 
Etaits  y  consentirent,  pourvu  toutefois  qu'il  ne  lai^ât 
point  de  fils  légitime.  Ce  printie  eut  de  rîmpérâtrice 
son  épouse  un  fils,  à  qui  le  royaume  de  Gerriianiè  de- 
vait par  conséquent  passer  après  la  mort  de  soli  père. 
Par-là  Zuentibold  et  Rathold  se  trouvaient  sans  éta- 
blissement. Arnould  voulut  pourvoir  au  tnoins  Yuit 
des  deux  :  il  fit  proclamer  roi  de  Lorraine  Zuentibold, 
dans  l'assemblée  tenue  à  Worms  en  895  (3). 

On  ne  regardait  point ,  dans  ces  temps-là,  unefe- 

»     s - 

(i)  Muratori,  ^nn,  d'ItuL,  t.  5,  p.  176. 
(p)  Annal.  Fuld*,  ann.  889. 
(3)  Ibid,,  aun.  895. 
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raille  coiame  éteinte^  (paoïicl  ti\d  n'exisfak  plus  qu^ 
par  des  bâtards;  loin  de  là  :  Louis,  ce  fils  de  Tein-' 
pereur  Arnould,  dent  oti  vknl  de  parlent,  dut  la  edu- 
roane  da  Germante  à'  la  £ieule  <^ii>coii9lanoê  qu'on  le 
reGOBnabsait  pour  éirè  du  sang  de  Ckarlemagne.  La 
politique  des  papes  leur  dictait  de  ruiner  la  maison 
oarlovingiefline*  Jeaft  IX  âm*ait  désiré  qu^on  n*eât 
poiot  eu  d'égard  aux  r^oluticfns  prises  dans  la  dièt^ 
de  Forchçim,  p^r  rapport  aux  ekifans  qui  pouvaient 
naître  d^Arnould  en  légitime  mariage»  Le  pon|ifc  se 
deitna  de  grands  mouvemens  pour  &ire  rejeter  le 
jeune  Lonis.Ce  fut  sans  suecès.  Les  Allemands  rele- 
vèrent sur  le  trône  malgré  son  bas  âge ,  parce  fu-ii.^ 
aimèrent  mieux  suivre  V ancien  usage  des  Fran^ 
p&£r^  dont  tous  les  rois  avaient  été  d^une  même 
maison  j  que  d'introduire  une  nouvelle  ooutum;e.' 
C'est  le  motif  que  Hatton^  archevêque  de  Cologne, 
en  écrivant  au  pape  Jean  IX  ^  donne  à  la  conduite  d^ 
la  diète,  pour  l'excusar  d'avoir  choisi/un  enfant  (r) 
contre  l'avis  du  Saint-Père.  Louis  n'avait  que  sept  ans, 
et  il  ne  descendait  de  Charlemagne  que  par  un  bâtard.' 
Lonis  III  et  Carloman,  fils  de  Louis  •'le -Bègae^,  lui- 
rent rois  de  France  malgré  les  difficultés  que  liè^^^ 
ennemis  élevèrent  sur  la|iaissance  de  ces  deux  prince: 
Charles- le-Simple,  leiu-  frè|?e,  qui  éprouva' la  hién^ 
eentradiction ,  n'en  fut  pas  moins,  après  eux ,  ^'dssê 

.  -.         •  ■  .  .        , • .        ji^ •      ^**«      •-  ^  ^ 

^^■^^— ^w— — — ^^i^^»^^^^»^M^— — ■— — ^M^— ■— — ^k— ^-^1— — Wi—^^i^i^— ^la^Mp— ^— ■    Mil      ■■■■■■    Il    I     I  I    ■  ^w  ^-  ■■■——■i  ■■■■■■    ■■  ■■■■■      -^mm^m^m  >     ■    ■  ^ 

(i)  Et  quia  reges  Francorum  semper  ex  ûno  g^e/iere  pro- 
cédebant,  maluimus  ptistinum  riibfent  seti^Ute',  quhm  noya 
mstètuHene  insidére.  (%.  Hatt.  D.  Boiicq.,  t.  9,  p.  2M.  ) 
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fiur  le  trône  ^  et  9a  postérité  Toccupa  plus  de  cin-- 
quante  ans. 

Louis,  fils  d-ArnouId)  CQOurut  sans  laisser  d*en&ns  r 
les  droits  du  sang  appelaient  Cliarles«le-Simple  à  lui 
siiccéder.  La  Gîiennanie  ne  youlut  point  se  soumettre- 
à  ce  dernier  prince  :  elle  élut  pour  roi  Conrad ,  duc 
de  Franconie ,  et ,  par  ce  choix ,  fit  perdre  à  la  famille 
de  Charlemagne  le  sc^[^e  d*un  grand  État.,  Mais  la 
disgrâce  quen  cela  Charles -le -Simple  essuya  n'eut 
point  pour  cause  les  objections  qpe  Ton  pouvait  for- 
mer contre  la  légitimité  de  sa  naissance.  Cette  même 
Germanie  avait  ohéi  sans  répugnance  à  Arnould,  dont 
la  bâtardise  était  avérée.  D^ailleurs^  il  serait  aibé  de 
démontrer,  si  c^était  ici  le  lieu,  que  la  conduite  des 
Francs  de  la  Geirmanie,  en  cette  occasion,  a  procédé 
d'un  autre  principe. 

Sans  doute,  au  milieu  de  la  fermentation  que  Fin- 
quiétude  des  grands  excitait  dans  Tempire  firançais, 
les  plus  puissans.  d'entre  eux,  qui  tendaient  à  devenir 
souverains,  surent  adroitement,  pour  parvenir  à  leur 
but.,  se  servir  du  défaut  qu'on  imputait  à  la  naissance 
des  derniers  princes  carlovingiens.  Il  était  tout  à  Eût 
dans.  ]a  politique  de  ces  hommes  entreprenans  d'in- 
sister sur  un  tel  point.  Presque  tou^.ceux  qui  tentè- 
rent de  démembrer  l'empire  de  Charlemagne  étaient 
issus  de  son  sang  par  les  femmes ,  ou  lui  étaient  ciliés 
par  des  mariages.  A  la  faveur  de  pareils  titres,  ils  se 
flattaient  de  justifier  leurs  prétentions  en  avilissant 
les  bâtards ,  et  de  l'emporter  sur  les  autres  seigneurs 
leurs  concurrens,  qui  n'avaient  pas  l'avantage  de  tenir 
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à  la  Êanille  royale  par  le»  nœuds  de  la  parenté  ou  par 
quelque  alliance. 

Ce  moyen  fiit  utile  à  Boson,  qui  s»  fit  proclamer 
roi  d'Arles  ;  Gui  et  Bëranger  remployèrent  pour  fa- 
ciliter la  réussite  de  leurs  entreprises  en  Italie.  Les 
mêmes  pratiques  disposèrent  les  Allemands  à  donner 
la  couronne  de  Germanie  à  Conrad,  et  contribuèrent 
à  faire  élire  roi  Hugues  Capet ,  au  préjudice  de  Charles 
de  France ,  fils  de  Louis  d'Outremer. 

A  l'occasion  de  la  mort  de  l'empereur  Louis  II , 
en  875,  qui  ne  laissa  d'autre  en&nt  que  la  princesse 
Hermengarde,  Muratori  dit  que  ce  manque  d'héri- 
tiers habiles  à  succéder  commença  l'altération  du 
repos  (i).  Hugues  Capet  voulant  exterminer  la  race 
de  Lothaire,  fit  dégrader  Arnould,  archevêque  de 
Reims 9  fils  naturel  de  ce  dernier  monarque,  sous  pré* 
texte  qu'Arnould  était  né  d'une  concubine.  Ce  fait 
vient  à  l'appui  du  sentiment  de  Muratori,  et  montre 
assez  clairement  qu'on  fit  valoir  contre  les  descen- 
dans  de  Charlemagne  le  vice  qu'on  reprochait  à  leur 
naissance.  Les  seigneurs  qui 'usurpèreat  l'héritage, de 
ces  princes  avaient,  par  leurs  menées,  tellement 
changé  l'opinion  publique,  et  l'avaient  rendue  si  sé- 
vère sur  la  légitimité  de  la  naissance,  que  Gau^elin^ 
fils  naturel  de  Hugues  Capet,  et  homme  plein  de 
mérite,  eut  beaucoup  de  peine  à  étire  reçu  abbé  de 
Fleury-sur-Loire  (2).  Les  moines  n'en  voulaient  pas, 

^  I  J  I  I  ■  ■     M— ^i»«  — M^  Il  I 

(i)  Ann.  éCItaL,  t.  5 ,  p.  111. 

(2)  Chron.  Floriac fragm.  Du  Chesae,  ^.  4,  p.?  142. 
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L^il  élsât  bâtarde 


plus  de  peine  à  être  reçu  archevêque  de  Bourges  (i)^ 
LeGhapttre  lecefbsa.  parla  mécne  raison  que  les  moines 
de  Fieury.  Cinq  ans  se  passèrent  ayant  qu'il  pût, 
malgré  le  secours  et  Fautorilë  du  rûi  Rohert  son  finère, 
triompher  deia  résistance  que  le  chapitre  de  Bourges 
lui  opposait.  ' 

Mais  la  prétendue  tache  de  bâtardise  qu^on  impu^ 
tait  aux  derniers  descendans  de  Gbarlemagne  n*eùt 
pas  suffi  pour  les  priver  de  tant  d*États  que  cet  empe- 
reur avait  laissés,  si  des  causes  plus  puissantes  n^y  eus* 
sent  coneouru. 

PRtoMÏÈRE  PARTIE. 

PouH  trouver  le  germe  des  évènemens  qtii  condui** 
sirent  la  race  carlôviïïgienne  à  sa  pierte,  et  rendre 
raison  du  peu  de  durée  de  son  règne,  il  faut  remonter 
jusqu^aux  premiers  temps  de  la  monarchie.  C^est  dans 
les  opinions,  les  usages,  les  lois,  les  coutumes  établies 
dès  lers,  qu'on  découvre  le  principe  qui  renversa  da 
trône  les  Carlovingiens.  Ce  principe  détruisit  ausn  les 
Mérovingiens.  Son  action  n'ayant  pu  se  développer  qud 
successivement,  il  attaqua  d'abord  avec  moins  de  fored 
les  faibles  descendans  de  Clovis,  oe  qui  fit  quHls  se 
maintinrent  dans  la  dignité  royale.  Cette  même  cause, 
agissant  avec  une  pleine  énergie  contre  les  princeé 
qui  leur  succédèrent,  abattit  ceux-ci  pins  prompte* 
ment,  nialgré  l'ambition  et  les  qualités  guerrières 


*■  »  « 


(i)  GaUia  Christ.,  u  l ,  p.  161. 
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<|aol3^  remai^que  en  eux^  et.  qui  auraient  dùî^f  ot  s^m* 
ble,  empêcher  leur  chute. 

Le  développement  de  cette  id^e  exige  que  Ton 
rappelle  ici  quelques-unes  des  principales  inslitiitions 
et  maximes  suivant  lesquelles  les  Francs  étaient  gou- 
vernés dès  l'origine  de  la  monarchie. 

I**  Des  les  premiers  temps  de  rétablissement  des 
Français  dans  les  Gaules ,  leurs  rois,  chargés  par  les 
devoirs  attachés  à  leur  dignité ,  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  des  lois  et  de  veiller  aux  intérêts  du 
royaume,  avaient  pour  tous  les  détails  du  gouverne- 
ment une  autorité  sans  réserve  (i),- sauf  cependant 
les  droits  que  la  raison,  les  capitulaires  et  les  €0U'« 
tûmes  assuraient  à  chacun  (3).  C'est  ce  qui  s'infère 
naturell|3ment  de  quelques-unes  des  formules  recueil- 
lies par  Marculfe,  de  celles  qu'on  nomme  angevines  j 
publiées  par  M.  Mabillon  (3),  de  diverses  ordon- 
nances et  préceptions  imprimées  dans  les  recueils  de 
Baluse  et  de  D.  Bouquet,  et  des  faits  dont  parle  l'his- 
toire. De  plus,. cette  prérogative  royale  est  clairement 
manifestée  par  la  Réponse  au  troisième  des  capitulaires 


(i)  Iv.  Gamot.y  ep.  171.  Balas.*  t.  .1 ,  p.  447. 

(a)  Gap.  Car.  Calv.,  tit.  9.  Balus*,  t.  2.  Hincmar,  Rem. 
Opusc.  pro  institution  Carolom.  Reg.  et  d^  Ord.  PaL, 
c.  8. 

(3)  Fide  k  Recueil  de  BidttM  et  de  i).  BoiM{uet. 
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qui  forent  pcéseutës  à  rassemblée  tenue  à  Kiersi,  en 
Fan  877  (i). 

Mais  Tadministration  des  rois  était  soumise  à  Tani- 
madyersidh  de  l'Assemblée  nationale ,  et  leurs  ordres 
devaient  se  rapporter  aux  lois  passées  dans  cette  As- 
semblée, ou  du  moins  n'être  pas  en  opposition  avec 
une  loi  reçue  (2). 

(i)  Quoique  le  gouvernement  français  ait  soul^rt  quelques  al- 
térations sous  la  seconde  race  de  nos  rois,  on  peut  néanmoins, 
on  doit  même  conclure.de  presqu,e  tous  les  usages  en  vigueur 
sous  la  seconde  race,  et  dont ■  on  ne  voit  point  Torigine  sous  cette 
même  race,  que  ces  usages  existaient  sous  la  première.  On  voit 
même  assez  avant  sous  la  troisième  race ,  quelques  coutumes  qui 
sont  évidemment  la  continuation  de  coutumes  aussi  anciennes  que 
la  monarchie.  Pour  établir  un  sentiment  contraire,  il  faudrait  les 
preuves  les  plus  fortes  :*  la  présomption  devant  être  qu'un  usage 
en  vigueur  dans  une  nation  à  une  certaine  époque ,  et  dont  on  ne 
voit  point  Forigine,  existe  très-antérieurement  à. cette  époque,  et 
peut  être  de  tout  temps  dans  la  nation.  M.  Fabbé  de  Ma])ly  a  pré- 
senté un  système  différent  dans  ses  Observations  sur  ^histoire 
de  France.  Il  prétend  que  le  gôuverncmexit  changea  totalement 
à  Fcpoque  du  couronnement  de  Pépin.  Le  sentiment  de  cet  auteur 
ne  paraît  pas  appuyé  sur  des  bases  solides.  On  n'enteïid  point 
discuter  ici  le  système  de  M.  Fabbé  de  Mably.  Mais  comme  il  est 
très -important ,  pour,  le  soutien  des  propositions  que  contient  ce 
Mémoire,  de  montrer  que  c'est  à  juste  titre  qu'on  prend  dans  les 
temps  de  la  secondes  race  de  nos  rois  les  preuves  de  ce  qu'on 
avance,  par  rapport  à  la. première,  on  a  exposé  sommairement, 
dans  une  Dissertation  particulière^  les  raisons  qui  autorisent  à 
procéder  ainsi. 

(3)  Const,  gêner.  Cloth,  i.  cire,,  ann.  560,  art.  2,  5,  9. 
(Bal.,  t.  1.)  Montesquieu  veut  que  cette  constitution. soit  de  Qo- 
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Ils  ne  pouvaient  accorder  aucun  j^^j:?j  aucun  hon^ 
n^uTy^en^  en  un  mot,  de  ce  qui  n^étâit  pas  leur 
propre,  $ài)s  Tavis  ei  le  consentement  de  leurl»  fidèles. 
Childebertï"  accordant,  en  558,  àFabbàyedeSaint- 
Gennain-d)es-Prés>;le  domaine*  d'Issj,  près  Paris,  dit- 
qu'il  lé  donne  Y^i^m  consensit  et  "Vokintate  Pranco- 
rum  et  Neustta^iorum  (i).  On  a  dé  difiiéreiis  princes 
de  la  première  ra£e,  plusieurs  diplômes  ainsi  conçue 
pour  de  pareils  objets.  On«retiiotive la  môme  limiia- 
tion  :de  pouvoir  aouarcla  deuxième  et  sdusi  la  troisième 
race.  Cliajrlesrie-diauye  voulant  bâtir- un  temple  (2),' 
demande  le  consentement  dés  Francs.  Biirchard ,  bâton 
de  MontmcHTèncy,  sollicitait  Huges  Capèt ,  tige  de  la 
race  régnante,  de  lui  céder,  à* titre  d^echange  ou  au- 
trement, la  mouvance  et  la  gatde  âipTaibbaye  de  Saint- 
Maur;  le  roi  lui  répondit  que  <(  cette  abbaye  ayant, 
((  dans  tous  les  temps,  sous  ses  prédécesseurs,  appar- 
((  tenu  à  la  couronne ,  il  n'était  pas  dans  son-  pouvoir 
«  royal  de  Ten  séparer  (3).  »  Lé  même  Charles-le- 
Chauve  (4)  qu'on  vient 'de  citer,  prié  ses  fidèles  de 
confirmer  les  honneurs  qu'il  accordé  a  Boson,  son 


■^^^••^^^•^•aiMAiK^'a 


taire  II  ;  mais  les  bases  de  son  o()iDioii  sont  très*-&ib]es;  {Esprit 
des  lois,  LU  ^09  2.) 

il)  Vide  Us  Origines,  t.  L,  l.  4rc.  11.  P^idé  leNûp* 
des  pièces  jastificatires  de  VHisioire  de  FcMé  de  SaiM-^Ger^ 
maî/i-<fh5^P^^>-par  dom  Jaeques.BouilIard. 

(a)  Hist.  tmnsii  cQrp»i  Sancti  Corn»  Pap^. 

(3)  C^;i.  Ciir.  GflA'»^til.65,>  art. '2k:^     .  ? 

{^  Fit,  Burchard»  ly*  Bouq.,  t.  10,, p.  551. 
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&¥ot:iy  et  à  dW^ea  (i)*  Louis-le-Aè^iie  ^éan^  tous 
les  se^gpieurs,  ^poitr  airoir  donsié  (fwelqite^  hcfniiêui^ 
sans  leur.ooiDsénleflttCDt.  Ce  prinic«,  «ei»iant  k<lahger 
auquel  il  s^iétait  exposé^  changea  de  oonduke,  et  ne 
oobféra  plus.  ;les  Be&  et  îles  âdignitég  ^ue  -de  Y^iAs  de 
a^s  .£<i^s,  oUi^aliori  à  laqueUe  les  TOis  Âe  la  troî»- 
sième  race  oat  ébi  soumis  longniiemps.  Lors  de  léuf 
sacre,  ils  promettaient  de  distribuer  convenabtemem 
les  bonneurs,  suivant  le  conseil  de  leurs  fidèles  (3). 

Les  constitutions  des  rois,  ne  prenaient  force  «de  loi 
qu^après  avoir  éié  examinées  et  eo^senties  4ans  les 
asseoibléos  itationales  (3)  :  pl^eors  capillaires  le 
ptoiiveiit.  Gelait  dans  ces  assembiëes  qvi^m  faisait  les 
lois.  (4)-'0n  y  deeidah  de  la  paix  i(5) ,  4e  la  guerre  (6) , 
du  ^^ré'àm  $idà^*(j)  y  et^de  toutes  ligs'ââiauires  majeuk^ 


(3)  Cap.  Lud  Pii^  aon.  €51  ^  c,  5?  Ibid^^  iu>n,v819,  art.'O. 
Hincmar,  Rem./opusc. 

(4)  Lea:  consensu  populi  fit  et  constitutione  régis.  (Cap. 
Car.  Calv.,  ann.  864,  tit.  36,  c.  fi.) 

(5)  Agath.,  1.  1.  ' 

(6)  )Gneg.  Tur*  hist.,  1.  3 ,  je.  1  i .    ' 

(7)  Les  Français ,  indignés  de  la  méclianeoté  4e  'Deutcrie , 
femme  de  Tèéodebert,  qui  avait  fait  périr  paK^jalouiÂè  8a^propre 
fiUe^  ^ligérent  Tliéodebert  &  \ki  répudier.  Ckilpéiic  'vovlaot 
qiiiuer  Galsuinde,  sa  femme,  cette  reiae^s'en  plaignit  dans  l'as- 
semblée des  Etats., La  natton  obligea  le  roi  de  ^jarer  \|ti'ii  ne  la 
répudierait  pas.  CbilpéHc  ne  pôùvaM  la'#eB^oyer,  la.fit'étran- 
gler  pour  s'en  délairo.  {Greg.   TurJ  Itist,  Fr./J.*3,  c.  J7. 


r 
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•qm  eoAcemadent  TÉtat,  suivaût  la  edutunMî  de»  peti» 
^les  venus  de  kt  Geriuftxiîe  (f  ). 

Les  eoBsiîtuiions  parûculières  des  mis<2),  i^i^ 
dans  rintervalle  d^une  assemblée  de  la  nation  h  ^^tife 
Mire  96$»nsàAée^  et  U)U£  leà  iscdres  d^me  oetuini^  ton- 
fiéquence  réimunës  «de.b  cour  avant  d^étn»  mis  k  0)âë- 
«HÛon^  étairei&ti  Jiu$  en  chaque  provinsse  idaiis  le  liftu 
de  la  jarodtotrion^  devant  les  JQpmiites  diluées  de  la  pvch 
^ifioe  9  qu'cm  faisait  assembler',  <!«£  coiueniaiem  à  les 
recevoir  ou  les  rejetsieUt;,  flnivMit  qu'ils  le  jugeaiem 
convenable  (3).  On  tenait  de  ces  assemblées  provin- 

I  — — —  I  I  I     I     ■  ■        Il     I  ,  ,    ,  p  ^ 

Hûi.  de  Fr^,  pm*  Çordemeiv  t*  !•  SiisU  de  ^^  p^r  Talabé 
Veily.  Ge»uReg,Fr.,c.:^l^) 

Pour  oiur  tous  ]«s  toaits  qui  DODÛment  cequ'o^  dit  ici  du 
pouvoir  des  assemMéfiS'.^àlioDaks,  il  (ûtodrait  rappoker  toute  la 
suite  de  J^histoire. 

(i)  De  minoribus  rebus  prmoipes  ^consiMtar^,  de  majo- 
ribus  emnes.:'{TMku^  de  Morib^  Germ»,  c>  â.) 

(9)  P^o^^ez  eS;  gênerai  k8  'i}»p«  recueil,  par  Bâki«e  et  pêr 
B.  Besiqiietv  et,,  m  pbirficulier  ^  rCap^  ikroerpt.  iog.  iong^, 
sum.  Bûir,  arlu  49:  \Cap.  Lud.  Pii^  oob^^i^  C.  ;$. 

(î)  iK/  popuba  ihttsrmgetur  deeapitusUsqaœiniege  no^ 
Miter  aSdiia  iiuht,  eipôstquàm  damnes  ^crniserCàeritit,  ^ubs- 
w^sHontss.'Et'Mixûm^fTnxitètonxiSs^su^  >m  ipvis  ocLpituliis  Ja- 
mirt.  V(S.  vcap*  €«av  liiaig.,  àinn.  >8d3 ,  ç,  19.)  La  .formule 
qnaiM^tiinfie  du  ps8i|tier  .livre  de  Iftarciiife)  |ïorte  le.  inodèté  de 
ïco'dre.qa'cm  adressait  .a»x  «omtes  de  cotivoqser  les  hommes  1i- 
bretideHeui*  nessmt^  pour  ieur  liarve  prê);6r  seraient  au  fiis  dit 
m,  lor^quc.ioD  pène^e  déidarait  Foi.  ' 

<jlQ»Dt  au  &n  de  l'assmiblée ,  (pii  devait  se  foire  locis  K^on- 
'§n$isy  c'était  k  lies  de  ^k  ^uridioliiBii.  On  le  voit  par  une  lisl^ 


u 
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ciales  selon  le  besoin;  msds  ceux  qui  avaient  assiste 
à  trois  de  ces  assemblées  dans  une  même  année,  n'é- 
taient pas  tenu»' de  se  tendre  aux  autres  convoca- 
tionft(i).;  , 

«  Là  OQuronnie  était  héréditaire ,  et  cependant  elle 
était  >  en:  même  temps  électire.'On  prenait  lés  rois 
dans  la  famille  qui  eu'  avait  une  fois  donné.  Tous  les 
princes  du  sang  royal  pouvaient  indifféremment  être 
élus  pour  occuper  1«  trône.  On  n'était  assujetti  à  au- 
cunordre  fixé  de  succession  (2).  ^ 


de  ceux  qui  prêtèrent  serment  de  fidélité  à  Gbarles-le-Chauye , 
OU  qui  protestèrent  qulis  la  lui  avaient  déjà  jurée»  Cette  liste , 
qu'on  trouve  à  la  suite  des  capitulaires  dressés  à  Attigny,  en  854, 
e^t  annoncée  en  'ces  tenues;  :  Anno  Incarnatioms  Domini  854, 
t».  noncLs  Jul^as.  va  ma^o  Remis  isti  junÙKmnt,  efe?.  (Bal., 
t.  2  y  cap.  Car.  Calv,  tit.  15.  )  . 

\{i),  5.  Cap.  ^Hud.  jPii /.aiiDi.81 9,  c.  14.    - 

(2)  C'est  sur  rasage\oà /était  la  nation  française  de  choisir, 
parmi  les  en&n&  du.i'oi,;oeluijqa'elle  voulait,  pour  lui  déférer  la 
CQ.ggronnc^^  que  sont  >fondiies  les  principales  dispositiotis-des  char» 
tes  par  lesquelles; Ciiarlem^^iaie  et  Lèuis-lé-^DébonÉaire  partagent 
leor^.État&'ientrçletifs.e^fanSk  La  tenear^âe  ceÀ  dispositions  en 
lait  &i  :  Quod  .si  icdi&.filius^  pute  l'ïrt.  5  de  la  charte  de 
Charlemagne ,  cuilibèt  istorani  tnunt\yminmi\naius  Jiierit 
quem  populus  eligere  velit  ut  patri  suo  succédai  in^regni 
hfer^ditate ,  volumus.  ut  hoc  conserUiemlpatrui  ipsius  pueri, 
Vt  regnare  permittant  filium  Jratris  sui  in  portione  regm 
€}Uam  pater  ejus  et  f rater  eorum  ,obtinait^  L'ar.  14  de  la 
charte  de  Louis-le~Débonnaire  est  encore  pkis  positif.  aSÏ  verbf 
y,esjt-il  dàty  àliquis  iJlorum  dècedens  légitimas  filios  reli- 
guérit,  non  iniet  eos  potestas.  ipsa  diwdatur,  sed  potius 


(369) 

On  voulait,  suivant  Texpression  de  Grégoire  de 
ïoiu«  (i)j  un  roi  et^eàla  chose  piil)liquè,  soit  actuel 
lemehtj  soit  pivchairiement.  Cette  considération  dé- 
teriliinait  le  choix.  L'inutilité  du  prince  choisi  étant 
reconnue,  autorisait  à  le  déposer  ^2).  Dans  la  cérémo- 


populus  pari  ter  con^eniens ,  uhum  eàc  eis  qUem  Dominas 
"Voluerii  eligat.  (Cap.  R.  Fr.,  Balas.,  t.  1 ,  ann.  806.  Ikid,, 
an».  817.) 

La  réponse  de  Foulques,  archçvéque  de  Reims,  à  FempérBur 
Arnould ,  à  Toccasion  de  rëlection  de  Gharles-le-SimpIe ,  justifie 
joreillement  ce  système.  Ce  prélat  assure  qu^on  n'a  fait  en  cela 
que  suivre  l'ancienne  coutume  des  Français.  Quorum  mos,  dit-il, 
semperjuerH  ut  rege  decedente  al'icm  de  régi  a  stibpe,*vel 
<5DGG£SSiONE  majores  aut  poïentiores  regni  eligerent.  (  !^la- 
d«art,  Hist.  eccîes»  Remens,,  1.  4,  ci  5.  ) 

UlQ  passage  dËginliard  fait  entendre  que  les  France  .éliraient 
leurs  rois ,  en  s'astreignant  à  les  prendre  dans  la  famille  Méro- 
viDgienne  ;  voici  le  passage  :  Gens  Merouingorum  de  qud 
Franci  reges  sibi  creaee  soliti  étant*  (Eginh.,  F^it.  Car. 
Mag.  ) 

Toute  la  suite  de  l'histoii^ ,  considérée  attentivement ,  prouve  que 
la  couronne  était  héréditaire  et  élective.  La  qualité  d'héritier  du 
trône  se  bornait  à  la  simple  éligibilité,  à  l'aptitude  à  être  élu. 
Si  cette  proposition  a  pour  antagonistes  des  écrivains  très-distin- 
gués ,  elle  a  aussi  été  soutenue  par  des  auteurs  d'un  grand  poids. 
Avec  plus  de  temps  et  plus  d'espace,  on  montrerait,  par  la  dis- 
cussion  des  ditTéreas  sentimens  y  que  l'opinion  avancée  ici  est  la 
«eule  qui  soit  solidement  fondée ,  et  qui  se  concilie  avec  le  lan- 
gage des  historiens. 

(i)  Gr,  Tur.  Hist,,  1.  8,  c.  A,  etaUis  locis. 

(a)  On  en  trouvera  des  preuves  en  plusieUis  endroits  de  cet 

I.  I"  Ï.IV.  ^^ 


y 
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nie  du  saere,  on  déclare  encore  scn  roi  <faHl  doit  être 
utils  et  pmfitaBlemt'Wjmane^dontV^n^^ 
lui  est  confiée  {}).  »  .. 

^  Le  «înaire  du  pldâis  ét&k  ek  qiïeli[|ue  sorte  Mm- 
-testant  -  général  dn  royaume  (2),  soît  que  dès  Toriv 
gine  cet  officier,  comme  le  pense  M.  Tabbé  de  Ver- 
tot,  eût  été  institué  pour  être  le  ministre  et  le  général 
né  de  l'Etat;  soit  qu'il  ait,  comme  M.  l'abbé  Gar- 
nier  (3)  le  conjecture,  successivement  étendu  son  pou- 
voir en  unissant  à  sa  charge  celle  de  comte  du  palais. 

A  quelque  sentiment  que  l'on  s'arrête  à  cet  égard, 
il  n'en  est  pas  moins  certain  que,  dès  le  règne  de  Si- 
gebert  I*',  roi  d'Austrasie,  c'est-à-dire  cinquante  ans 
après  Clovis  P',  le  maire  du  palais  jugeait  la  nation 
en  dernier  ressort,  et  était  efiectivement  ^lu  par  elle, 
quoique  le  roi  parût  l'instituer  de  sa  .pleine  «autorilé. 
Le  trait  de  Chrodin-,  vdLijiçotxé  par  Frédegaire  (4)  ^^ 
par  Aimoin  (5),  le  prouve  sans  réplique,  ainsi  que 
plusieurs  autres  passages  tirés  du  même  Frédegaire  (6), 
du  même  Aimoin,  l'auteur  des  Gestes ,  de  la  Chronique 
d'Herman  Contract,  etc. 


ouTiage,  et  notâimàefit  dans  la  section  suivante,  et  dans  la'scc^ 
tion  deuiième  de  la  seconde  partie* 

(1)  Cérém.  Jhanc.,  p.  22. 

(2)  Mém.  de  VAcad.  des  inscript.y  t.  2  et  4. 

i^)  Traité  de  l'origine  du  gouvememenl  français.  - 

(4)  Fwdcg.  Ep.,  c.  58  et  59. 

(5)  Aimoin,  1.  3,  c.  4;  1.  4,  c.  15. 

(6)  Frëdeg.  Ghroniq.,  c.   27,  42,  89.   Créèta  Beg.  ^Fr,, 
c.  47.'iEfc/mi  Contract.  Ckr,' 


\ 
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Car  il  est  bien  nw  que  le  wsà  insikuait,  du  haut 
die  «on  ir&ie,  le  maire;  mais  le  choix  du  prinee  pou- 
Tait  être  rejeté  par  Fassemhlée  nationale ,  si  elle  n V 
gréait  pa3  le  sujet  que  le  monarque  installait.  C'est 
pourquoi  les  rois  slnfomiaient  soigneusement  des  dis^ 
positions  de  l'assemblée^  pour  savoir  quel  était  celui 
>  qu  elle  désirait,  et  qu'elle  avait  arrêté  d'avoir  pour 
maice  dans  se&  délibérations ,  afin  de  n'en  pas  insu* 
tuer  un  autre  (i),  ou  bien  ils  intriguaient  pour  que 
l'assemblée  s'accordât  ainec  eux  sur  le  sujet  qu'ils 
paient  dessein  d'élever  à  cette  dbarge  éminente  (â). 
Le  maire  devant  être  institué  par  le  roi  et  agréé 
par  l'assemblée  nationale ,  cet  officier  principal  du 
royaume  ne  pouvait  être  destitué  que  par  la  ni^ême 
autorité  qui  l'avait  mis  en  place,  c^esttà-dire  par  le 
vœu  commun  du  roi  et  de  l'a^^mblée  nationale  (3)^ 


(i)  Api-ès  la  mort  de  Waraachaire ,  maire  du  royaume  de 
fiourgogne,  Glotaire  II  fit  assembler  à  Troyes  les  seigneurs  de 
«e  royaume ,  pour  traiter  avec  eux  au  sujet  de  celui  qu^on  met^ 
Irait  à  la  place  de  Wamacbaire.  SoUicitus  scnUator,  dit  l'his- 
<iHri€ii ,  quem  vellent  reèiorem  palatii  à  rçge  prœjicù  (  Ai- 
ooia,  de  Gest,  Fr,,  1.  4^  c- 15.  ) 

(a)  Protade  fat  élu  Hiaire  du  palais ,  instijgawte  BruneckUde. 
Nantilde  pratiqua  les  mêmes  menées  poti|r  Dure  élire  Flaodbat. 
Frédegaire  eu  parle  formellemeat ,  €hF.,  c.  &9  :  Cunetos  Nan- 
Uehiliies,  dit^l,  singulaâm  lUtrahenSy  ¥laochatuSy  génère 
i^raneu^,  mnj'or  dorfiâs  in  regnum  Burgimdiœ  él&çlione 
pondficum  et  cunctorum  duoum  à  Nantechilde  regind  in 
hune  gradum  honoris  nobiUter  sictbiUtur. 

(3)  Indépendamment  de  ce  qu'il  «st  naturel  de  présumer  que 
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On  sait  d^ailleura  que  le  maire  prétait  serment  aux 
ëvéques  et  aux  seigneurs  de  garder  le  droit  égale" 
ment  à  tous  (i).  En  vertu  de  son  serment,  il  pou- 
vait résister  aux  volontés  du  roi,  lorsqu'il  les  croyait 
contraires  aux  droits  du  peuple.  Il  n^  avait  ni  rang 
>  ni  dignité  qui,  hors  le  cas  d'une  violation  manifeste 
du  droit  dans. une* partie  essentielle,  dispensât  d'obéir 
au  maire ,  sauf  la  plainte  qu'on  pouvait  rendre  de  sa 
conduite  au  temps  des~  assemblées  (2). 

Le  maire  était  l'ordonnateur  absolu  du  fisc,  juge 
suprême,  garde  du  Trésor  royal,  surintendant  du 


le  maire  étant  élu  par  le  concours  de  deux  autorités  ^  ne  pouvait 
par  conséquent  être  dégradé  que  par  le  concours  des  deux  mêmes 
autorités,  ce  qui  arriva  à  Warnachaire ,  maire  de  Bourgogne, 
donne  la  preuve  positive  que  cela  était  ainsi  établi.  Lorsque  CJo- 
taire  II  négocia  avec  lui  pour  l'engager  à  faire  déclarer  les  Bour- 
guignons en  faveur  de  lui  Glotaire ,  au  préjudice  des  enfans  de 
Thierri  II,  Warnachaire  exigea,  pour  prix  de  ses  services,  que 
Olotaire  jurât  qu'il  le  maintiendrait  toute  sa  vie  dans  la  dignité 
de  maire.  Sacramento  à  Clptario  aceepto  ut  tiunquam  vitœ 
suce  temporibus  degradaretur.  (Frédeg.  Ghr.,  c.  42.  )  Néan- 
moins ,  Glotaire  ayant  voulu ,  contre  spn  serment ,  destituer  War- 
nachaiVe ,  assembla  les  seigneurs  de  Bourgogne  à  Bonneuil ,  pour 
.les  porter  à  y  consentir,  mais  il  ne  put  les  y  déterminer.  Il  est 
clair,  par  ces  faits,  que  la  volonté  du  roi  ne  suffisait  pas  pour 
faire  perdre  au  maire  sa  dignité  ;  et  la  précaution  que  Warna- 
chaire prit  de  s'assurer  du  roi ,  montre  que  l'assemblée  ne  pou- 
vait pas  seule  dégrader  cet  officier.  (  Hèrm.  Contracta  Chron. 
Cordemoy,  1. 1,  HisU  de  Fr,  U'abbé  VeDy,  Hist.  de  Fr.,  t.  1.) 

(i)  Mczer.,  j4br.  chr.  de  Phist.  de.  Fr,,  t.  3. 

,(d)  Mém^  de  t Académie  des  inscriptions,  U  2. 
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palais  (i);  il  dispensait  les  dignités  et  les  grâces  <{ui 
ëtaieiit  à  la  disposition  de  la  cour  (2). 

Ces  fonctions  étaient  exercées  au  nom  et  sous  l'au- 
torité du  roi  :  à  cela  près,  le  maire  du  palais  agissait 
en  maître;  il  réglait  tout  d^  son  chef,  La  nation  ne 
traitait  qu'avec  cet  officier,  hors  certaines  solenni- 
tés (3).  Il  était ^omme  un  second  roi,  long-temps 
avant  l'entière  décadence  de  l'autorité  royale  (4); 
et  dans  les  derniers  temps,  les  concessions  que  faisait 
le  roi  avaient  besoin  du  consentement  du  maire  (5). 


(i)  Aimoin,  1.  4,  c.  35  et  47. 

(2)  Flaochat  promit  par  écrit  et  par  sermeat  de  confirmer  tous 
les  dues  de  Bourgogne  dans  leurs  dignités ,  et  s'obligea  de  les 
conserver  toute  leur  vie.  (Frédeg.  Chr.,  89.  ) 

(3)  Frédegaire  dit  que  quand  Clotaire  demanda  aux  Bourgui- 
gnons s'ils  voulaient  qu'on  élevât  un  autre  à  la  place  de  Warna- 
chaire,  ils  répondirent  :  Nequaguàm  se  velle  majorem  do- 
mus  eligere,  régis  gratid  obrdœè  petentes  cum  rege  transa- 
gere,  (Frédeg.  Chr.,  c.  54.  ) 

(4)  Lorsque  Clotaire  II  proposa  aux  Bourguignons  de  leur 
donner  un  maire,  Aimoin  rapporte  qu'ils  lui  répondirent  :  Nul- 
lius  prœter  Dei  et  régis  se  velle  pati  dominium.  Ces  mots  y 
pati  dominium,  et  l'assimilation  que,  dans  leur  réponse,  les 
Bouiguignous  font  de  l'autorité  du  maire  à  celle  de  Dieu  et  du 
roi,  montre  combien  était  grande  la  prérogative  de  la  cbarge  de 
niaire.  (Aimoin,  de  GesL  Fr.,  4,  c.  15.  ) 

(5)  Chilpericus,  rex  Francorum,  si  justis,  etc.  Abbati 
vel  monachis  taie  prœceptum  et  confimiationem  Jieri  unà 
cum  consensu  Majoris  domûs  nostrœ  Ragenfredi,  (Mé- 
lange curieux  de  titres  anciens,  par  le  R.  P.  Pkilippe  Labbc , 
c.  5,§3.)  ^ 


I 

\ 


(  374  ) 

3"*  Les  Frioios  avaient  Tmage  de  «e  rèootnmandCT 
ou  de  se  déwuer  à  ceux  d'enftre  eux  de  qui  ils  espé^ 
rakflit  une  protection  efficace  (i).  Kengagenieiit  que 
Fon  [Hrenâtt  dsuod  celle  oocasion  ne  s^étendait  pas  au^ 
delà  de  la  personne  avec  qui  on  le  prenait  (2) ,  à  moins 
que  Ton  y  eût  compris  eicpressément  ses  en&ns^  comme 
dans  le  serment  que  Ton  prêta  à  Charlemagne  et  à  se» 
fils  (3),  ou  eïi^corcy.  M  Ton  veut  remonter  plus  faaut^ 
comnie  dans  le  serment  qu*Eudkes  ^  due  d'Aquitaine  (4)^ 
prêta  à  Charles  Martel  et  à  ses  .fils>  du  vivant  de 
Thierri  IV  (5).  Les  devoirs  de  cet  engagement  ne 
devenaient  obligatoires  que  quand  celui  qui  s'était 
recommandé  avait  reçu  la  valeur  d*un  sou ,  de  celui 
auquel  il  se  dévouait  (6).  Voilà  pourquoi ,  entre  au-» 
très  raisons ,  les  rois  étaient  obligés  de  faire  des  lar* 
gesses  à  leur  avènement  au  trône  :  sans  cela,  ils  ne 
se  seraient  pas  attaché  les,  serviteurs  de  leur  père» 

La  coutume  de  se  recommander  était  presque  gé-^ 
nérale  chez  les  Francs,  soit  qu'ils  eussent  apporté  de 
Germanie  cet  usage ,  qui  y  d'après  quelques  exprès-^ 
sions  de  Tacite  (7),  paraît  y  avoir  été  en  vigueur;  soit 


tàa^^^m^^kmÊém^m^ÊmmÊmim 


(i)  Les  Origines,  t.  1,1.  1,  c.  8,  p.  56*  Chart.  dim^ 
Reg.  Fr.  iî.  Car.  Mag.,  ann.  806.  Balus.,  t.  1. 
(a)  Cap.  Pip.  Reg^f  ann.  7S7.  Balus.,  t,  1.  . 

(3)  Marculf.,!.  1  ,  for.  40. 

(4)  Ann.  Fran.  Met ,  ann.  735. 

(5)  Cap.  Reg.  Fr.  5,  cap.  Car.  Mug.y  ann,  789,  c.  K 

(6)  2  Cap,  Car.  Mag.,  ann.  813,  c.  16.  Bali^.>  t,  1. 
^7)  De  Mor.  Ger.,  c.  13. 


çil*ik  refissent  empraplé  dea  Romains»;  chesi  qui  était 
éfiaihiit^  la  cUen^lk,  qui  ressemble. beaucoup  à  la  re* 
eejpQiixiduifeÛQii  ;,#Qit  eafia  que  k*  recommaudatien ,  usi- 
tée parmi  les  Francs  (i),  durant  leur  sëjouc  au-deli 
4u  Bhia,.  «e  £^t  acoréditée  de  plus  èix  plus  et  modifiée 
ckj^en  eux  ^  ^ejm»  leur  établissement  dans  les  Gaulas 
pa]ç  Tiiisage  de  la  «lieuteUe.  Il  est  sùrqufs  ces  deux  <^un 
tuipes  ayaient  beaucoup  de  rapport.  La  vassalité,  qm 
^t  la  suite  de  la  reeomm^datioa,  est  définie  une  esn 
pèçe  de  çliei^teUe  :  genus  cUenbskBj.  par  Jean  Calr 
vi^  (â),  daitô  sou  Lexique  de  droite  au  moi  Jèudum. 

Les  bopwes  libjre^  ppuvai^ut  recevoir  le  dévouer 
Qieut  d^  0^«p:  qui  se  seoommandaiisnt  à  eux,  e^poi?r 
%&ç  ^uxr*  marnes  leur  propre  hommage  à  un  seigneur* 
plus  puissant  qu'eu?:  (3)5.  • 

Cette  e^èce  de  vassalité  consistait  en  général  dans 
l$l  promesse  faite  avec  seirment  d'être  fidèle  à  celui  h 
qui  m  se  r^omiieia^dait  (4)  9  et  de  l'assister  de  toutes 
f^  i^ces?  même  au  péril  de  sa  vie  (5),  9ou5  la  con^ 


■I    M»     < 


(i)  Traité  de  Forigitie  du  gou\f,fr,,  par  il.  Fabbé  Garnier. 
(a)  Leœicon  jurisdic,  *• 

(3)  Cap,  anu*  91^9  6*  ^-  Hiiicmar,  de  ord.  Pal, 

(4)  Vmt^  4ç  l'qn^iw  d^  gam.J^. 

^5^  JSt  vçiumus  ut  ci^iispUi^iqjue  nostjç^n^  homç,  in  auJH^^ 
cumque  regno  sit,  cum  seniore  suo,  in  hostem  vel  aliis 
suis  'Utilitatihus  pergat  :  nisi  talis  regni  im^asio  quem  lan- 
taiferi  (landwher)  dicunt,  quod  absit,  accident  u(  omnis 
populus  illius  regni  €id  efim  repellen^m  eommunitçr  per- 
gat,  (Annunciat.  Car.,  ait.  5^  ex  tit.  9,  Q9f.  Car.  Calv. , 
ann.  847.  ) 


N. 
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dition  d^en  obtenir  secours  et  protection.  Au  reste  ;i 
oe  contrat  admettait  des  yariëtés  dans  la  cérëmonie 

s 

qu^on  observait  en  le  passant ,  et  dam  les  conditions 
qm  en  étaient  la  base, 

4°  Lorsque  Clovis  et  sa  nation  s^emparèrent  de  la 
domination  des  Gaules  (i),  les  terres  quiapparte-r 
naient  aux  empereurs,  les  bénéfices  des  soldats  ro*. 
marins ,  les  possessions  des  vétérans  et  des  autres  pro-r 
priétaires  dan3  les  cantons  qui,  par  leur  résistance  ou 
par  leurs  mauvaises  dispositions,  irritèrent  le  vain* 
queur,  forent  partagés  entre  le  roi  et  ceux  qui  Fa- 
vaient  secondé.  La  distribution  de  ces  terres  j^t  ré-, 
glée  suivant  Iç  grtde ,  les  services  et  la  prééminence 
de  ceux  à  qui  on  les  donna.  Quelques  passages  de 
la  loi  Ripuaire  (2)  autorisent  à  présumer  qu'on  en. 
fit  diverses  classes  subdivisées  en  lots,  et  que  ces 
lots  forent  tirés  au  sort  par  ceux  qui  étaient  de 
condition  égale.  Les  cbej&  principaux,  qui  avaient 
un  grand  iiDmbre  de  dévoues j  et  qui  avaient  par-là 
contribué  beaucoup  à  la  conquête,  eurent  de  grands 
domaines. .  Les  autres  hommes  libres  en  obtinrent* 
de  moindi^s.  Le  roi  céda  à  ses  dévoués  et  à  ceux 
qu'il  voulut  récompenser  ou  s'attacher,  la  plua^  grande 
partie  des  terres  qui  lui  échurent  (3).  De  ces  terres, 
les  unes  forent  données  seulement  à  vie,   à  titre 


^ 


(1)  Garn.,  Traité  de  l'origine  du  gouu.Jr. 

(2)  Lex  Rip.,  tit.  60,  c!  2,  3,  5. 

(3)  Les  Origines,  ou  F  Ancien  gomernement  de  la  Francc^^ 
f .  1  ,  I.  3 ,  c.  4. 
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de  bénéfices;  d'autres,  au  contraire ,  en  toute  pro- 
priété. 

5"*  Dans  les  derniers  temps  de  Fempire  romain  (i), 
presque  toute  la  Gaule,  même  avant  rétablissement 
des  Francs  en-deçà  du  Rhin,  était  gouvernée  comme 
les  milices  ripariennes  ou  des  firontiètes,  par  la  raison 
que  successivement,  à  Toccasion  des  troubles  qui 
avaient  agité  les  Gaules,  presque  toutes  les  provinces, 
de  cette  partie  de  Tempire  étaient  devenues  fit)ntières. 
Les  Francs,  par  la  pente  de  leur  caractère  doux  et 
sociable,  qui  les  distinguait  des  autres  peuples  g^- 
mains,  ou  par  TeSet  d'une  politique  bien  entendue, 
qui  facilitait  leurs  conquêtes  en  faisant  désirer  leur 
domination,  laissèrent  subsister  dans  les  Gaules  le 
gouvernement  et  les  usages  qu'ils  y  trouvèrent  établis. 
Une  partie  d'entre  eux  y  était  déjà  accoutumée  depuis 
long-temps,  et  d'ailleur^  leurs  connaissances  ne  leur 
fournissaient  vraisemblablement  rien  de  meilleur. 

Suivant  la  police  des  milices  ripariennes  (2),  les 
possesseurs  des  terres  étaient  en  même  teimps  culti- 
vateurs et  soldats  (3).  Les  officiers  qui  les  comman- 
daient étaient  capitaines  et  juges.  Ces  colons  soldats 


(i)  Garn.,  Traité  de  l'origine  du  gousf.fr.  Les  Origines , 
t.  1.  Agathias,  1.  1.  Salvian.,  de  Gubem.,  1.  7.  Greg.  Tur,, 
1*  2,  c.  56.  Joannis  Georgii Eccardi  de  Ripuariis  observât, 
prœposit.  Leg.  Rip.  . 

(î)  Amm.  Marceliin,  1.  15. 

(3)  Lampridius,  in  vit,  Alex*  Severi.  Cod.  théod.,  1.  .7, 
fit.  13,20,22. 
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étaient  exempts,  ponr  leurs  terres  et  poiBr  leurs,  per-* 
sonnes,  de  toute  redevance,  excepté  le  service  niîH-* 
taire ,.qu*ils  de!iraient  rendre  eiT  personne,  et  quelques 
«iftms  obai^ges  passagères^  telles  que  Tentiretiea  de^ 
mutes,  la  fourniture  de  la  subsîâtanee,  et  le  gîte  sam 
ambassadeurs,  aux  envo;^s,  ete.  Soua  b  domiiiatioii 
des  Francs),,  les  choses  restèrent  sur  le  même  pied^. 
Les!  pvopriétairea  des  terres  de  cette  espèqe  furent 
obligée  au  service  militaire,  et  leurs»  possessions  m 
leurs  personnes  ne  payèrent  aucun  tribut  ;  iU  fiirent 
seulement  assujet^tis  aux  redevanoes  passagèrea  dkii»t 
les  soldats  ripariens  étaient  tenus.  On  en  trouve.  )a 
preuve  dans  la  loi  des  Kipuaires ,  titre  55 ,  dans  la 
Soprinule  II  du  livre  premier  des  Sm^dules  recueillieiii 
par  Marculfe^i),.  ^  dans  la  cbartre  accordée  en  865 
pw  Louis^'le-Déboniiaire ,  aux  Espagnols  qui  s^étaient 
réft^és  sw  les  terres  françaises,  pour  évi^r  les  Sar-» 
rasina. 

6*"  Différentes  nations  él^ient  établies  dans  les  Gs^ules, 
lQr$que  Clovis  se  rendit  maître  de  ces  grandes  contiréei^, 
Les  Yisigotbs  dominaient  depuis  la  Iioire  jusqu^aqx 
Pyi'énées  :  les  3ourgui^wS)  outre  la  province  qçiî 
a  pris  d^eux  son  nom,  s'^étendaient  dans  tous  les  pays 
qui  ont  formé  le  royaume  de  Bourgogne  à  la  fin  de  la 
race  Carlienne.  D^autres  peuples  de  la  Germanie  oc- 
cupaient la  rive  gauche  du  Rhin  :  les  Bretons  tenaient 
la  presqu'île  de  TArmorique,  appelée  aujourd'hui  de 
leur  nom,  la  Bretagne.  Les  Frahcs  non  seulement 

(i)  F'ide  les  capitulaires  recueillis  par  Baluse,  t.  1. 


hissèrent  à  toutes  ces  naUcins  <{u*ils  soumirent  les  lois 
et  les  usages  par  lekpiels  elles  étaient  régies  ^  mais  en-» 
core  ils  ne  dépouillèrent  point  les  partiouliers  des  bien» 
que  ceux-ci  possédaient  (i). 

Les  actes  qui  nous  restent  de  ces  temps  reculés  et 
les  faits  consignés  dans  les  anciens  écrits  qui  se  sont 
conservéift  jusqu'à  nous  ^  touchant  les  premières  an- 
nées de  notre  monarchie,  fournissent  sur  cela  des 
inductions  si  naturelles  y  qu'on  ne  saurait  penser  au- 
trement. Les  Francs  firent  plus  :  ils  confondirent 
ayec  eux ,  ils  admirent  à  leurs  privilèges  tous  ceux 
qui  le  demandèrent,  selon  leur  classe^  leur  fortune; 
et  même  la  dîjSTérence  de  loi  ou  de  nation  n  en^ié- 
chait  pas  un  sujet  de  Tempire  français  de  parvenir 
aux  charges  les  plus  élevées.  Il  n'y  avait  à  cet  égard 
aucune  distinction,  entre  un  Franc  ^et  un  autre  sujet  ^ 
si  ce  n'était  celle  du  mérite  et  de  la  capacité  pu  de 
la  faveur  du  prince.  Dans  tout  le  cours  des  évène- 
mens  qui  se  sont  passés  sous  le  règne  des  fils  et  des 
^tits-fils  de  Clovis,  les  Francs,* les  Romains,  les 
Bourguignons,  etc^,  figurent  également  à  Tarmée^ 
à  la  cour,  dans  les  offices  civils  (2).  Telle  avait  tou-^ 
jours  été  la  coutume  des  Francs.  Ceux-qui  attaquè- 
.rent  les  Gaules  sous  Clodion  étaient,  au  jugement 


(i)  Vide  MarculJ.  form,  CaH.  de  docatu,  patriciata  vet 
comitatu.  Yide  Quaq.  Cap.  Reg.  Fr.  passim.  Gara.,  Truiié 
de  r origine  du  gouv,fr, 

'  (î)  Joann.  Georgii  Eccardi  de  RipHariis  observât,  pne-* 
posit,  Leg,  Ripuar, 
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des  hommes  les  plus  instruits  (i),  un  mélangé  de 
Crermains  de  diflFérentes  tribus,  et  de  soldats  ripuaires 
établis  dès  long-rtemps  sur  les  bords  du  Rhin. 

§  II. 

Développons  présentement  ce  que  oes  établisse* 
mens  j  ces  dispositions ,  ces  usages  ont  dû  produire. 

Aussitôt  après  la  ôonquéte  des  Gaules  par  les  Francs^ 
le  partage  des  terres  étant  fait  selon  le  grade  et  les 
services  de  chacun  des  conquérans ,  et  la  plus  grande 
partie  des  habitans  du  pays  étant  maintenus  dans 
leurs  possessions,  il  se  trouva  un  grand  nombre  de 
Francs,  de  Romains,  de  Bourguignons,  etc.,  pos- 
sesseurs de  domaines  étendus ,  exempts  d*inip6ts  (2) , 
dans  lesquels  ils  avaient  le  droit  da  justice  et  les  émo- 
lumens  qui  en  étaient  la  suite  (3).  Us  avaient  aussi 
dans  ces  mêmes  domaines  le  commandement  des  ar- 
mes, tant  à  l'égard  des  serfs,  par  la  nature  même 
de  la  servitude  et  par  Taveu  des  lois,  qu'à  Tégard 
des  hommes  libres,  suivant  la  police  des  milices  ri- 
pariennes. 

(i)  Mém.  de  F  Académie  des  inscriptions,  t.  2. 

(2)  Cap.  excerpta  ex  Leg.  Long,,  c.  12  et  21.  PrœcepU 
Lud.  PU,  pro  Hisp. 

(3)  On  payait  une  amende  pour  les  fautes  dont  on  était  déclare 
coupable  :  c'est  ce  que  l'on  appelait  fredus.  Le  fredus  n'était 
point  dû  pour  les  Cautes  involontaires.  On  le  fixait  pour  l'ordi- 
naire au  tiers  de  la  composition.  [Vide  L.  Bav.  et  Grég.  ac 
Tours ,  chap.  47  du  liv.  7.  ) 


(  3»^  )  * 

Ces  chefs  9  qu^on  ne  pouvait  ni  emprisonner  (i) 
ni  faire  mourir  (2) ,  qui  délibéraient  des  affaires  pu- 
bliques avec  le  roi ,  et  qui  étaient  à  portée  par-là  de 
le  faire  repentir  de  Tabus  et  même  du  juste  usage 
qu'il  faisait  de  son  autorité  à  leur  égard ,  étaient  pres- 
que indépendans  (3). 

Il  leur  était  permis  d'accroître  leur  domaine  en 
acquérant  d'autres  terres ,  par  mariage ,  par  héritage , 
par  achat  ou  par  traité  de  toute  espèce. 

La  guerre  les  enrichissait  :  quelque  motif  qui  les 
portât  à  l'entreprendre ,  le  pillage  en  était  le  second 
objet.  Souvent  même  le  désir  de  faire  du  butin  leur 
suffisait  pour  la  demander.  11^  menaçaient  de  quitter 
le  roi  s'il  refusait  de  les  conduire  (4) ,  et ,  pour  me 
^rvir  des  termes  de  Libanius ,  ils  regardaient  comme 


(i)  L'abbé  Sugçr,  parlant  de  Bouchard  de  Montmorenci ,  qui 
avait  refusé  opiniâtrement  de  déférer  au  jugement  rendu  contre 
lai  par  Philippe  I**",  en  faveur  de  l'abbaye  de  Saint-Denis ,  dit 
4ue  le  roi  ne  ût  pas  arrêter  ce  seigneur,  et  qu'on  lui  permit  de  se 
retirer,  parce  que  ce  n'était  pas  la  coutume  d'emprisonner  les 
Français.  Non  tentus,  neque  enim  Francorum  mos  est,  sed 
recedens....  (Suger,  yit.  Lud.  Grossi,  n»  2.  ) 

(a)  Nulla  sit  culpa  tant  grai^is  ut  vita  non  concedatur. 
(Lex  Ba. ,  c.  1,  tit.  7.) 

(3)  Baluse,  t.  2.  Appendl  act.  veU,  tit.  25. 

(4)  Thierri,,  roi  d' Austrasie ,  refusant  de  se  joindre  à  %th  frères, 
qui  avaient  entrepris  la  conquête  de  la  Bourgogne,  les  Français 
lui  déclarèrent  que,  s'il  persistait  dans  son  refus  ,  ils  l'abandcoa- 
neraient  pour  les  suivre.  (Grégoire  de  Tours,  Hist,,  1.  3, 
c.  II.) 


/  - 


i^j^.*i 


(m) 

une  «eorviittie  de  n*âvoir  personae  à  piUer  {i)  :  ils 
araiem  drok  de  doimer  mie  et  protection  ans  cri^ 
minels  y  aux  banmis  (a). 

Entre  eux  ils  se  faisaient  justice  par  la  roie  des 
armes,  non  dans  des  combats  singuliers,  nmis  en 
assemblant  leurs  parens ,  leurs  amis',  leurs  vassaux  > 
et  les  menant  hostilement  sur  les  terres  de  leurs  ad- 
versaires ,  d'où  ik  enlevaient  tout  ce  <ju'ils  pouvaiiBiit. 
Ces  guerres  privées  paraissent  avoir  étë  de  droit  cood- 
mun  dans  les  Gaules ,  non  seulement  en  verisu  des 
lois  barbares,  mais  même  du  temps  des  empereufs 
'romains  (3).  ^ 

Ces  seigneurs  ayant  le  droit,  à  chaque  ii^aeanoe 
'du  trftne,  d'élire  pour  roi  celui  d'entre  les  princes 
^u  sang  royal  qui  leur  convenait  le  mieux  ;  pouvant 
même  déposer  le  prince  é]|ji  et  reconnu  (4)j  ayant 
de  plus  le  droit  de  discuter,  de  régler  dans  les  as-* 
semblées  nationales  ou  provinciales  tout  ce  qui  con* 

^— — **^**'  ■         ■      I   I    I    ^      I     ■         III  I  11   II     ji      .    ■  w^^ii*^—       il       p  ,,  I Il        I  iji    ■ 

{i)  Et  enim  kàc  illis  servitus  est  nullos  hetbere  quos  de* 
prœdentur^  (  Libanius.  ) 

(a)  1.  Cap,  awn.-SOO,  c.  7.  Mon*  PFeîng.  ck.,  c.  3. 

(3)  ride  Greg.  de  Tours,  Hist.,  1.  7,  c.  2. 

(4)  Comme  ils  en  menacèrent' Thierri  P^,  roi  d*Atistrasie,  lors- 
quUl  refusa  de  se  joindre  à  ses  frères  pour  la  conquête  de  la 
Bourgogne.  {Greg.  Tur.,  1.  3.)  Et  e(Hnme  ceux  du  royaume 
de  Soissons  l'effectuèrent  à  l'égard  de  Chilpéric  P"",  lorsqu'ils 

'  «levèrent  à  sa  place  Sigebert  P^  sur  le  pavois*  [Ibid,,  1.  4.)  Et 
lorsqu'À  la  place  de  Glotaire  lï ,  une  pairtie  de  ceux  de  <3e  royaume 
se  donna  à  un  des  fils  Ae  Ghildebert  II.  (  Aimoin,  1.  5.  Adon  , 
Chron,  ) 
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«êmait  i'iBlëtoét  publifc ,  waiem  imUe  moye»  Àe  w 
£iire  craindre  et  de  se  fidve  acheter.  On  42oniprciaid 
^e ,  les  choses  étant  dans  cette  situation ,  il  ne  fal- 
lait que  de  Taotivité ,  ide  rintdhgence ,  en  im  mot  de 
la  capacité  pour  devenir  bientôt  puissant. 

Les  évèûemens  qui  survinrent  ^dans  les  prenuers 
temps  H]u  embrasse  notre  ihistoire^  accélérèrent  en^^ore 
ies  effets  que  la  forme  du  gouvemement  des  Francs 
devait  produire  'par  rapport  à  ragrandissexoent  «des 
«eigneuis.  Ces  évènemens  leur  ofirirent  les  plus  belles 
occasions  de  se  Êiire  valoir.  En  effet,  à  peine ,  potur 
'  ainsi  dire,  la  succession  de  Glovis  4tait-*elle  partagée 
entre' ses  quatre  fils,  que'Clodomir,  l'un  d'entre  enx, 
moiupitt ,  laissant  des  en&ns  en  bas-âge  (d  ).  Ses  itrois 
frères,  qui  anqriaient  ses  Etats,  s'aceordèrent  h,  les  pa»^ 
i»ger  entre  eux^  au  préjudice  de  leurs  neveux  :  ils  ne 
purent  £iire  approuver  à  la  nation  'cet  arrangemefin 
qu'en  gagnant  les  principaux  par>d;e  grandes  concesi- 
ÂonS',  soit^de  terres,  soit  de  privilèges.  Bientôt  après 
i'un  de 'Ces  trois  frères,  Thierri  P',  roi  d'Austrasie, 
«notait,  iia  vooutunie  permettant  aux  Francs  de  ^se 
donner  pour  roi  celui  qu'ils  voulaient  d'entre  les  priti- 
^es  du  sàog  ToyaQ ,  <îhildebert  et'Glotarre ,  ses^ères , 
•essayèiieiÀt  d'iattirer  îles  Austàrasiens  à  leur  obéissanice , 
^sans  é^oÉà  pour  Tbéodebest ,  fils  de  Thierri.  Théoi- 
-debert  accourut  du  Languedoc ,  où  il  était  occupé  'à 
&re  }a  gwerre.  Sa  pi^ésence  déconcerta  ses  oncles^: 

il  détermina  les  Austrasiens  en  sa  faveur.  Ce  ne  fut 

'   I  "■■'■■  '  Il  ■.   ■    I  I  ■     I  ■  ■      ■  I    • 

(i)  Greg,  Tut\,  HisL,  1.  3,  c.  18.  Aimoin,  1.  2,  c.  12. 
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pas  sans  répandre  beaucoup  de  libéralités  de  toute 
espèce ,  dit  Grégoire  de  Tours  (i). 

La  mort  de  Caribert  y  fils  de  Clotaire  P%  et  roi  de 
Paris  j  celle  de  Contran ,  roi  d^Orléans  et  de  Bour- 
gogne, qui  tous  deux  ne  laissèrent  point  d'enfant 
mâles  ;  la  minorité  de  .Clotaire  II ,  roi  de  Soissons  ; 
celle  de  Childebert  II ,  roi  d^  Austrasie ,  et  de  ses  en- 
fans^  qui  ne  laissèrent  eux-mêmes  en  mourant  que 
des  enfans  en  bas  âge  ;  la  haine  que  Ton  portait  à  la 
reine  Brunehaut ,  leur  trisaïeule ,  qui  procura  à  Clo- 
taire II  les  royaumes d^Austrasie  et  de  Bourgogne,  fu- 
rent autant  de  circonstances  favorables  aux  seigneurs: 
elleâ  mirent  les  rois  dans  la  néce^ité  de  négocier  avec 
les  plus  puissans  d'entre  les  Francs,  c'est-à-dire  de 
les  gagner  en  leur  accordant  beaucoup  de  grâces  et 
leur  faisant  beaucoup  de  dons.  Par-là  le  trône  fut  en 
peu  de  temps  dépouillé  de  ce  qui  pouvait  maintenir 
l'autorité  royale  (â).  Chilpéric,  petit- fils  de  Clovis, 
se  plaignait  déjà  que  les  donuiines  royaux  étaient 
dissipés  et  que  le  fisc  était  appauvri  :  Ecce  pou*' 
perj  s'écrie  amèrement  ce  prince,  remansit  Jiscus 
noster. 

Aussi  trente  ans  seulement  après  la  mort  de  Clovis, 
Flore ,  un  des  seigneurs  de  la  cour  de  Théodebert  I", 
roi  d' Austrasie ,  avait  d'assez  grandes  possessions  pour 
accorder  aux  bénédictins  venus  d'Italie  en  France, 
l'an  542 ,  la  liberté  de  s'établir  dans  ses  domaines  et 
I  I     I  ■■■    Il    I      I  I     il     111    

(i)  Hist.,  1.  5,  c.  25. 
\  (a)  Greg.  Tur.,  1.  6,  c.  46. 
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de  choisir  tout  le  terrain  qui  leur  était  n^Scessaire  (i). 

En  553  (2),  Bucelin  et  Leuthaire,  frères,  sei* 
gneurs  du  royaume  d'Austrasie,  conduisent  sous  leurs 
bannières ,  en  Italie ,  une  armëe  de  75,000  combat- 
tans  ,  avec  la  permission  forcée  dit  roi  Théodebalde  y 
à  qui,  suivant  Agathias,  cette  entreprise  déplaisait 
beaucoup  (3). 

Dès  le  règne  de  Clotaire  I",  Ansbert,  seigneur 
d'Austrasie  (4) ,  un  des  auteurs  de  Pépin ,  depuis  roi , 
était  assez  considérable  pour  que  Clotaire ,  qui  réu- 
nissait sur  sa  tête  la  succession  entière  de  Cloyis, 
augmentée  des  conquêtes  de  Thierry  et  de  Théode-' 
bert,  lui  donnât  sa  fille  Blitilde  en  mariage.  Agnoalde, 
qui  vivait  du  temps  de  Childebert  II ,  et  qui  est  qua- 
lifié de  nobilitate  sublùnisj  nobilissimis  natalihus 
oriundusj  est  marqué  dans  la  vie  de  saint  Agile  (5) , 
son  fils ,  comme  possédant  de  très-grandes  richesses. 

Vers  Tan  587,  sous  le  règne  du  même  Childebert, 
deux  seigneurs,  Ursion  et  Berthefrede  (6),  présu- 
ment assez  de  leurs  forces  pour  entreprendre  de  dé- 
membrer les  Etats  de  le^ur  souverain.  Environ  vingt- 
cinq  ans  après  cet  attentat ,  c^est-à-dire  à  peine  cent 


(i)  Histoire  de  saint  Maur^  par  D.  A.  J.  Ansart. 

(2)  Mëzerai ,  Abr,  chron,  de  Uhist,  de  France, 

(3)  Agatbias,  1.  1. 

(4)  Hist,  géhéalog.  de  la  maison  de  France,  par  M.  de 
Sainte-Martbe^  1.  3,  c.  8. 

{5)  Vit.S,Agil.,c,\. 
(6)  Greg.  Tur,,  1.  9,  c.  9. 

I.  ir«  LIV.  '25 


(386) 

ans  deptBS  Glovfe ,  AiHulpbe  oa  Arnbtii ,  et  Pi^n- 
k-Yie^ux  m.de  Laaden ,  sont  si  puiésans  danfe  l^Alfetra- 
se^  quUs  en  font  déferez  la  toavimne  à  Clôtaire  U^4iii 
'préjudice  des  ènfaiis  de  TJiiem  I1 1,  malgré,  tes  :^fe«s 
de  là  reine  Btuniehatit  ^  tissaienle  de  ceKs  ^rittees  (f). 
.Hjdeinkn  ^.seigneur  &ançais^  tenait  un^âuft  ^i  dis<»^ 
tingué ,  que  Dagobert  lui  donna  Adèle  sa  filte  am 
masiage  .(2).  .  .        . 

Les  seigneurs  ayaikt  les. plus  gjraades  fàcdtités  péui^ 
s'agoandir,  et  leâ  rois  ne  pouvant  pour  ainsi^^tre  âuxé 
i^H  pais  sailS'  être  obligés  rde  se  dépouiller  de  quelque;»* 
unà  de  leurs  domain^è  'ou  de  leurs  droits ,  il  éuait  tout 
siihple  t|ue  la  puissance  dé  ceUx-ci  déchût  to  jim  ée 
tezE^s^et  que  leur  atitotité,  par  èonséqueni,  dimin«ftt 
de  niémev  ^  .v . 

11  y  avait  au  plus  isoixantenjuivi^ie  ans  <pie  <>loiîs 
était  mfart,  lèrsque  les  seignetirs,  profitftKit  de  léufs 
;^Yantag€s ^  portèiœnt iane rude  atteinte  àla pUiasance 
royale  :  ce  fut  lots  iqu^au  traité  passé  ^&nX)0e  GKoncnnl 
et  Childefeert  H  ^  en  588  {3) ,  à  jéndelccOy  «ujeur- 
d^hui  Andélot^n  Bassigny /suivant  M.  Tatâsé  de  licm* 
guerue  (4)  ?  ^  obligèrent  feés  déruk  princfigis  de  ieur 
accorder  à  titre  de  propriété  la  possession  irrévocable 
des  concessions  qui  leur  avaient  été  faites  par  les  der- 


(i)  Frëdeg.  Chr.,  c.  40,  etseq. 

(3)  Le  Va^e^Biàl,  Pnemonstrai.,  k  2.        ^' 

(3)  Greg.  Tur.,  1.  9 ,  c.  20. 

(4)  Recueil  de  pièces  intéressantes  pour  ^shvir  a^Msibire 
de  France, 


(387) 

niers  souverains ,  cm  qui  pourraient  leur  être  faites 
désc^ntiaispar  ceux  qui  tiendraient  le  sceptre  (i).  Cette 
âis|)osition^quH]s  arrachèrent  et  qu^ils  firent  eonfirmei? 
dans  la  oëltsbre  assemblée  tenue  à  Paris  en  6i5,  donna 
un  fondeinent  solide  à  leur  pouvoir  (2). 

L'hëréditté  des  bënëfices  s'établit  de  telle  maniée 
que  y  dès  le  temps  de  Charles  Martel ,  les  bénëficeb 
ecclésiastiques  dont  ce  prince  gratifiait  ses  déu(mës 
devinrent  héréditaires  :  on  les  partageait  à  la  mort 
du  titulaire  comme  les  autres  biens  de  famille.  On  a 
vu,  dans  certains  invientaires ,  vendre  comme  partie 
d'une  succession  les  églises,. les  autels,  les  cloches ^ 
les  omemens ,  les  calices ,  les  croix ,  les  reliques.  Un 
autel  se  divisait  en  quatre  parties  après  la  mort  4iKi 
propriétaire ,  s'il  laissait  quatre  héritiers,  et  chaque 
héritier  avait  le  droit  de  céder  à  des  prêtres  différent 
Tusage  de  la  partie  qui  lui  était  échue  (3).  LorsquVjn. 
mariait  une  fille,  on  lui  donnait. pour. dot  une  etre> 
dont  elle  affermait  la  dîme  et  le  casuel. 

Les  fortunes  des  seigneurs  ainsi  assurées ,  ils  s'en 
virent  d'autant  plus  à  portée  d'augmenter  leur  puis- 
sance :  ils  étendirent,  sanrs  aucun  titre,  jusqu^aîis: 
plus  grandes  charges ,  la  loi  passée  datas  l'assemblërf 
d'Andelao ,  qui  leur  assurait  la  propriétîé  incommu* 
table  des  concessions  des  rois.  Vainement,  pour  ar- 


(i)  Convéntus  apud  Andelaûm.    Cap,  Reg,  Fr.  Balus.,' 
t.  1 ,  tit.  4. 

(2)  Edict.  Chiotar.  Il,  ami.  615 ,  art.  16.  Balus.,  t.  2. 

(3)  Conciliiim  Cabillonense  JJ ,  celehtat.  ann.  81,3  ^  c.  26. 
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réter  cette  nouvelle  usurpation ,. on  rëgla,  soiis  le  règne 
de  Childéric  II ,  en  670  y  que  les  en&ns  ne  succéde- 
raient pas  à  leurs  pères  dans  les  grands  emplois  (i); 
cette. ordonnance^  qui  subsista  long-temps  saus  être 
abrogée  par  aucune  loi  contraire ,  fîit  éludée  dans  le 
fait.  Uabus  continua,  et  le  monarque,  n^ayant  plus 
de  grâces  à  distribuer,  n^eut  bientôt  que  le  nom  de  sa 
dignité. 

§  III. 

Mais  à  quel  point  que ,  par  les  causes  ci-dessus  in- 
diquées, les  seigneurs  fussent  en  état  de  porter  leur 
pouvoir,  les  effets  qui  en  seraient  résultés  n^auraient 
vraisemblablement  pas  suffi  pour  faire  perdre  la  cou- 
ronne aux  Mérovingiens,  ou  du  moins  n^auraienl 
opéré  que  très -lentement  une  pareille  révolution*  Il 
aurait  Mlu  beaucoup  de  temps  avant  qu^un  seign^eur 
se  fût  rendu  assez  fort  par  le  secours  de  ces  circons- 
tances seules,  pour  déposséder  le  prince  légitime,  et 
se  mettre  en  sa  place;  car  les  grands,  et  même  ceux 
qu'on  appelait  simplement  hommes  libres  (  Uberi  ho- 
mines),  ayant  tous  les  moyens  propres. d'augrnenter 
leur  état,  se  faisaient  obistacle  les  ims  aux  autres,  et 
retardaient  mutuellement  leur  marche.  Ceux  que  leur 
bonne  fortune,  leur  capacité,  plaçaient  avec  beau- 
coup de  peine  au  dessus  de  la  sphère  où  ils  étaient 
nés ,  trouvaient  dans  leurs  nouveaux  rangs  d'autres 
égaux  et  d'autres  compétiteurs.  Les  progrès  de  ceux-là 

" '—. '• -^ !- ', " 7-^- — 

*    (*)  ^'^*  '^*  Leodeg.,  c.  4. 
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étaient  arrêtés  par  ceux-ci,  et  tous,  luttant  incessam^ 
ment  ensemble ,  se  contenaient  respectivement.  Au 
milieu  de  ces  intérêts  contraires,  les  princes  Méro- 
vingiens auraient  pu  continuer  d'occuper  le  trône  pen- 
dant des  siècles,  quoiqu'avec  peu  d'autoritié. 

Ce  fut  Tusage  de  la  recommandation,  et  la  gran- 
deur des  prérogatives  attachées  à  la  dignité  de  maire, 
qui,  jointes  aux  moyens  que  les  seigneurs  tiraient  des 
autres  instituticms  du  gouvernement  pour  se  rendre 
puissans,  ruinèrent  la  famille  de  Glovis« 

Par  l'usage- de  la  recommandation,  l'es- seigneurs,  et 
même  les  hommes  libres^  coimïie-noxxs  l'avons  énoncé 
plus  hau^,  pouvaient  recevoir  fe  dévouement  de  ceux 
qui  se  recommandaient  à  eux,  et  porter  eux-mêmes 
leur  propre  hommage  à  un  seigneur  plus  puissant; 
Ceux  qui  s'étaient  une  fois  recommandés  étaient  tenus 
par  honneuTj  et  par  la  religion  du  serment,  de  servir 
leur  seigneur  fîdètement  et  de  toute  l'étendue  de  leurs 
forces,  au  péril  de  leur  vie  et  de  leur  fortune. 

Le  maire  du  Palais,  eh  vertu  des  prérogatives  de  sa 
charge,  avait  presque  tous  les  détails  du  gouverne- 
ment. Il  en  décidait  seul,  sans  autre  hommage  à  l'au- 
torité^  royale,  que  de  donner  ses  décision»  au  nom  du 
roi.  Il  exerçait  de  droit  l'autorité  souveraine  durant 
les  interrègnes,  les  minorités,  etc.  Les  plus  grands 
seigneurs  hii  devaient  obéissance  :  il  disposait  des 
places;  il  était^  en  im  mot,  dans  le  fait,  lieutenant- 
général  du  royaumCi  L'assemblée  dès  seigneurs  l'é- 
lisait, et  il  ne  pouvait  être  destitué  qu'avec  le  con- 
sentement d'une  pareille  assemblée. 


} 
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O^  ces  deux  msûtution^  co^existante^,  ^%  ymi^ 
itux  auti^s  inatitutiom  dont  nous  avons  parlé ,  il  xé^ 
sultait  naturellement  qu'il  devait  en  peu  4e  temps  $^ 
former  au  sein  de  la  nation  un  petit  nombret  de  mair 
sons  très-pùissantés.  Quelques  -  unes  de  çe3  maisom 
s'unissant  et  se  fondant  en  une,  par  de$  mariages  ou 
de^  contrats  d'alliance  7  la  mai^on^  qui  réunissait  ainsi 
laipuissance  de  plusieurs  autr^,  dut  bientôt  s'empara 
de  toute  Tautorité  >  d^autant  plu^  aiséinent  qu<^  les  rois 
étaient  isolés  y  sans  famille  f  eA  qu Vy ant  perdu  peu  à 
peu4^irs  domaines  prc^es,  et  din^inué  Tétendue  de 
leur  pouvoir  par.  des  concessions  de^  tQute  fi^atprç,  i}^ 
n*ayaie^t  à  la  fin ,  pour  ^e  soutenir,  que  la  ju^ûee  de 
}e\irs  droits.  Yoici  comment  la  ehpse  s'e^t  néçes^re* 

inent  opérée. 

Plus  uni  seigneur  fuyait  de  terres,  de  riphpsses,  d^ 
V|[^it,  plus  paac  Tuss^e  de  la  recommandation  ou  va^ 
sa]ii^ ,  sa  fortune  et  son  pouvoir  croiraient.  Ceux  qui 
se  recommandaient  pherchaient  dç  Vappui,  de  la 
fs^vt^ur;  ainsi,  plus  un  seigneu^r  4tait  çox^^dérable, 
plm  il  était  naturel  qu'il  se  recommapçiât  à  lui  vfi 
fA\m  grai^d  ^omW^  à^honin^es  Ukrpf^  $t  d'hojvmç^ 
iibr^s  riql^es,  ayant  eux-mêmes  des  dévoués  ou  vas: 
^aux.  Il  devenait  comme  Vâme.  d'mie  Ugue  dont  i} 
dkigeait  la  forqe  à  son  gréj  et  guivapt  qii^'il  savait 
i^^pir^r  la  çoniiarnqe,  ce  re;ndre  Utile  ou  redoutable, 
il  pouvait  attirer  à  lui  de  cette  manière  toute  une  pro- 
vilice,  et  même  plusieurs  provin^^s.  On  ^  vu  que^ 
sous  le  r^Ae  de  Tbéodebalde,  ^ux  sei^g|^urs^Hi|^ 
celin  et  Leuthaire,  coiiduisirçifit  €|fi  I^lî^r  ccftV^  ^^ 
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^é  du  iroi;  une  mmêe^  i^.  75,000  cj[:M%ib4lta9S  a^emr 
blés  3au$  leurs  baunièires.  Hun^ild  se  reecmmanda  du 
viyant  de  Tbierri  lY,  à  Charlies  Martel  et  à  ses  en- 
ilofifS^  pouir  avoir  la  ^ui^saaoe  du  domÂûae  de  aosn  père 
Ssides^  duc  d^iàxpiitaîiae  ()[)« 

Lêfi  offiusesde  comte ,  de  due ,  et  généralement  toutes 
ksplaGefiqui  mettaient  à  portée  d'ao€>e»rder  qu  d^  fmt 
accorder  des  grâce39  donnaient  de  grands  moyens  poii^p 
gagner  d^  vassaiax.  Entré  toutes  ces  charges^  la  di- 
gmtjé  di&  maàr^  du  Palais ,  qui  de  droit  rendait  celui 
qui  eu  était  revêtu  ^a  seciivade  personne  de  FEiat,  et 
^i;  4e  fait  9  Yen  rendait  la  premièi^  en  bien  des  cas;, 

-         ''  '  .    -  .  £  ...,.*..  '        l^_ 
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V  * 

(i)  -^».  Dont.  735 ,  JEbrfo  rfi/j:  mortuns  est,  quod  cum 
aadisse4  ini^ictus  princeps  CarolUs,  adunaiq  eacercitu,  Lù- 
ger/sm  fiuviunp  transiit,  et  usifuè  Garomnam  et  urbem  Bwèr 
de^liej^Sism  et  castq;^  Blw^ifi  qocupayU^  dufiat\kin}<me  illueif 
solUd  pietate  Hunaldo  filio  Eodonis  (ledit,  qup  sibi  et  fili^ 
sui  PippiNo  ET  KARLOMANNO^iie/»  promisit.  (Annal.  Fr.  Met.) 

Inluster  quoquè  vir  Chunoldus  regeret  Aquîtaniam  per 
FERMissuM  CarolL  (  Vit.  S.  Pardulsi ,  inter.  Act.  SS.  Ord. 
S.  Senedict.,  part.  1,  saecul.  3,  p.  575.) 

La  manière  simple  dont  riûstoicc  rapporte  que  Hubald  se  tey 
sf^mmà^  à  Charles  Mar4;d,  ïçqnlirç  qu'ej^  çe}^  Ç)iarlç$  WfWt^ 
n'usurpa  en  aucune  manière ,  ni  ne  fit  aucune  imiçyation.  Cet 
acte,  qu'on  a  coutun^ie  de  regarder  comme  le  gerfae  ou  le  premier 
exemple  du  système  féodal ,  était  un  acte  de  droit  commun ,  la 
pratique  d'un  usage  général,  ancien,  celui  de  la  recommanda- 
tion ,  qui  était  reçue  parmi  les  Francs  dès  le  commencement  de 
la  monâirciiie. 

La  démonstration  de  cette  opinion  ne  peut  pas,  à  beaucoup 
près,  se  donner  dans  une  note^ 
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avait  tout  Tëclat ,  toutes  les  prérogatives ,  tout  le  pou- 
voir capahles  d'engager  les  puissans  seigneurs  à  se 
dévouer  par  rhommage  et  les  engagemens  de  la  re- 
commandation à  celui  qui  la  possédait,  afin  d'obtenir 
sa  protection,  et  de  participer  aux  grâces  dont  il  était 
le  dispensateur.  Observons  que  Ton  choisissait  les 
maires  parmi  ceux  qu'une  naissance  illustre  et  de 
grandes  richesses  distinguaient  (i)^ 

Lorsqu'une  ibis  il  se  fut  formé  dans  l'État  beaucoup 
de  maisons  plus  ou  moins  puissantes,  mais  puissantes 
cependant,  et  qu'il  ne  se  trouva  plus  di  hommes  libres 
ni  de  seigneurs  médiocres  qui  ne  fussent  attachés  au 
sort  d'une  maison  plus  considérable ,  on  se  figure  ai- 
sément quels  accroisssemens  de  force,  de  grandeur, 
et  par  conséquent  de  crédit,  une  famille  déjà  impo- 
sante par  ses  grands  biens  et  par  l'éclat  de  son  ori- 
gine, devait  recevoir  de  la  charge  de  maire,  non  seu- 
lement durant  la  vie  de  celui  qui  en  était  pourvu, 
mais  même  après  sa  mort.  Les  parens  du  maire,  ceux 
qui  durant  sa  vie  avaient  suivi  sa  fortune,  en  avaient 
obtenu  des  places  ou  reçu  des  faveurs,  ne  pouvaient 
en  général  mieux  faire  pour  leur  intérêt,  pour  se 
soutenir  eux-mêmes,  que  de  rester  attachés  à  sa  mai- 
son, et  de  la  maintenir  dans  l'élévation* 

Suivons  l'histoire  :  nous  voyons  la  mairie  d'Aus- 
trasie  passer  de  Pépin -le -Vieux  à  Grimoald  son  fils. 
Ensuite,  lorsqu'environ  trente  ans  après  la  catastro- 
phe de  Grimoald ,  les  Austrasiens  ne  voulurent  plus  de 
— — — - —  11.11  I      11.11.     i'        I  ■  -  I  ■  '  ■ 

(i)  Eginh.,  nt.  Car.  Mag. 
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rois,  ce  iut  à  Pépin  de  Heristel,  neveu  de  Grimoald, 
et  à  Martin ,  -  cousin-germain  de  Pépin  de  Heristel , 
qu'ils  confièrent,  sous  un  nouveau  nom,  toute  Tauto- 
rité  dont  avaient  joui  lettrs  derniers  maires.  L'autorité, 
une  fois  mise  entre  les  mains  du  neveu  de  Grimoaid, 
se  continua  dans  sa  famille  sans  interruption ,  quoique 
sans  droit  héréditaire,  jusqu'au  moment  où  Pepin-lé* 
Bref,  son  petit-fils,  engagea  la  nation  à  le  couronner. 
De  même,  en  Neustrie,  la  dignité  de  maire  du 
Palais  fiit  plus  d'une  fois  occupée  par  le  fils  de  celui 
qui  l'avait  possédée ,  ou  par  son  proche  parent.  Le 
crédit  qui  avait  fait  entrer  cette  charge  dans  une  fa- 
mille l'y  conservait  où  l'y  &isait  rentrer.  Voilà  pour- 
quoi la  dignité  de  duc  ou  de  prince  des  Français 
d'Austrasie  et  celle  de  mcdre  du  Palais  de  Neustrie , 
ne  sortirent  point  de  la  famille  de  Pépin,  ou  du  moins 
la  dignité  de  maire  du  Palais  de  Neustrie  n'en  sortit 
que  pendant  très-peu  de  temps,  quoique  ni  l'une  ni 
l'autre  de  ces  charges  n'eussent  point  cessé  d'être 
électives ,  et  ne  fussent  point  devenues  héréditaires, 
conrnie  plusieurs  auteurs  semblent  l'avoir  pensé.  La 
loi  passée  en  670,  sous  le  règne  de  Childéric,  de  la- 
quelle on  a  parlé  plus  haut,  paragraphe  4?  ^"^  <{tii  ne 
fat  censée  abrogée  que  long-temps  après  (i),  s'oppo- 


(i)  En  877,  on  n'observait  plus  cette  loi  que  pour  la  forme. 
Le  souverain  donnait  Tinvestiture  des  places ,  mais  il  s'assujettis- 
sait à  la  donner  aux  héritiers  du  titulaire  qui  venait  de  mourir  ou 
qui  quittait  le  service.  Deux  capitulaires  de  Gharles-le-Chauve 
le  témoignent.  Voici  ces  deux  capitulaires  :  Si  aliquis  ex  fidc- 
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sait  h  ce  quç  ces  çborge;^  fy^QQt  héréditaires  de  dx»^ 
XI  tt'y  ayait  pmn(  en  Neustrie^  »on  plu3  q^'ea 
Austrasie,  de  maisoj^  ^ii^i  pui$i$ante&  qiie  o^lle  d^ 
Pepin-le-Vieux  e?t  qUP  celle  d'ArtQtiddf  Clotaire  H 
If  w  avait  di!^  la  souverçdfxet.^  de.  ce  royaume^  Ces  deux 
mai$on$  s'unir-ççi]t  p^r  U  inariage  4q  B^gga,  fiU^  d# 
Pepii),  avec  A^^gise,  fil/s  d'ArwtuW:  (i).  Apcès  la 
mort  de  Grin^pald  et  celle  <de  $on  SJs^  la  maiisoii  de 
Pepii),  restée  s^ns  héritiers  pf^les,  ^tant  fondue  dans 
celle  d\Aj^Douid^  le  crédit  de  l^ui^  s^  joignit  ^  crédit 
dç  TautrCf  U  ne  ae  trQuya  plys  alor$v  ni  en  lî'leusltrie 

ni  en  Au^strasie^  :aucun  concurrent  qni  ptk%  lui  ïieii 
disputer  (;î). 

En  un  pareil  ^t^t  de  choses,  un  rqi  dans  U  for^çe 
de  Vâge,  valeureux,  fiabile,  en  un  mpt,  capable  de 
fégnor,  n^anrait  pu  maintenir  $on  autorité.  Circonscrit 


libus  nostris  sœculo  renundare  voluerif  etfiliunk  vel  talem 
propinquum  habuerit,  qui  reipublicœ  prodesse  valent ,  suos 
honores,  prout  meliùs  voluerit,  valent  illi  placitare,  (Cap. 
tit.  55,  c.  10,  t.  2.  Ed.  Balus.)  Si  cornes  istius  regni  obierit 
eujus  filius  nohiscum  sit,  filius  noséer  cism  cœieris  fide- 
Ubus"  nostris  ordinet.  d^  his,  guei  eidem  comiti  pHis  fam^ 
lUnLres  prpp^nqUjLJueijri/ft,  etc,^  usquè  dàpk  ^çkis  ^^unefe- 
tur  ut  Jilium  illius  qui  nobiscum  erit  de  honoribus  ilUus 
honoremus.  (Ibid.,  tit.  54,  c.  3.  ) 

(i)  F'it.  S,  Si^eb.,  c.  4 ,  xi9  10.  Vit.  beat.,  Pip.  ducis. 

(a)  Dans  uu  morceau  iatitulé  :  De  Pipino  Ansegisi  fiUo 
Jragmentum  insigne,  qui  se  trouva  Çorp,  fraif,c.  HisL  yei* 
à  Marq.  Frfiher^,  on  voit  à  quel  4^gr«  d'ijhis^jraûo^  ^t  <U  pou- 
voir était  montée  la  famille  de  Pépin. 


w 
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de  tous  c6tés  par  la  puissance  du  maire ,.  les  re$sQujrce$ 
du  génie  et  du  courage  î^e  lui  ^ur^ieut  pas  suffi  pow 
défçfidre  les  prérogative?  diU  sceptre ,  ui  pour  le  CQU^ 
seryçy.  Ç41  ip^me  tepaps  quç  la  pujs^auce  dos  maires 
s'élevait  chaque  jçur  à  un  plus  haut  degré  par  la  nar 
^ure  même  des  constitutions  du  gouvernemi^nt ,  lé 
malheur  de  la  race  de  Clovis  voulut  que  le  trône  des 
Français  fût  occupé ^  presque  sans  interruption,  par 
des  princes  qui  parvinrent  à  la  couronne  encore  en- 
fans  j  et  qui  moururent  avant  d'avoir  passé  Tâge  de  la 
jeunesse.  Mai?  cette  circonstance  contribua  moins  à 
la  chute  des  Mérovingiens  qu'elle  ne  l'accéléra.  Long- 
temps avant  la  déclaration  de  Childériq  UI,  et  mêjne 
fiyaqt  1^  défection  des  Austrasiens, j  le  naaire ,  tant  eu 
Keustrie  qu'en  Austrasie,  pouvait  tout,  le  roi  rien  (i). 
.  Sigej:)prt  II,  succe|5?eur  de  l>agobert  en  Australie, 
é^t  réduit;;  en  mourant,  à  réclamer,  ep  feveu;^  de 
^  fi|?3,  la  protectiou  de  son  mair^  Gyimo^ld  (3);  et 
c'était  par  uiaie  juste  coaaaissance  de  sa  faiblesse ,  puis- 
que très-pqu  de  temps  après  JU  m,ort  4<Ç  ^^  FPi?  Gri- 


T    t    7T 


■^t— ^f"!'  »    f       yyi^'iyT<'T*^^^^^^^'*T— —*■**■*— ^"'^■«''**<^^^^^^»T 


(i)  Decidente  negàU  ghrid ,  per  prœfectx)^'  palatii  domûs 
fcgis  &rdéMaiiUiâr  ;  meque  œUud  régi  rélinqueùaiah  tfuàm 

ciçm  dopiinamis  effingeret,  fe^atos  \ind^çumque  venientes 
Qudiret  ;^  eisque  abeuhtibus  responsa  quœ  erat  edoçtus  vel 
potiiis  jussus,  ex  sud  velut  potestate  redderet ,  ac  regni 
odministrationeni  et  omnia  quœ  vel  domiy  veljbris  erant 
figerida  ac  disponenda  prœfectus  aulœ  procurabaU  (ArmJf. , 
1.2.  Chr.  cent.,  c.  I.) 
W  Viu  S.  Sigeb.,  n»  15,  apud  Hensc^.  act.  San^tor. 
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moald  fit  couronner  son  propre  fils  à  la  place  du  fils' 
de  Sigebert  (i),  dont  il  avait  été  nommé  nourricier 
ou  tuteur,  et  qu'il  fit  disparaître.  Si  Grimoald  échoua 
et  se  perdit ,  ce  ne  fiirent  pas  les  forces  de  la  famille 
royale  qui  s'opposèrent  au  succès  de  cet  usurpateur  : 
les  grands  seuls,  jaloux  de  son  élévation,  l'arrêtèrent 
et  le  firent  périr. 

Les  causes  qui  rendirent  les  rois  si  faibles  et  qui 
mirent  toute  l'autorité  dans  la  main  des  maires,  eu- 
rent  des  effets  plus  prompts  dans  l'Austrasie  que  dans 
les  autres  parties  de  la  monarchie  fi:ançaise.  Plusieurs 
choses  y  concoururent.  Quand  on  partagea  la  succes- 
sion de  Clovis  entre  ses  quatre  fils ,  l'on  tâcha  sans 
doute  de  niettre  de  l'égalité  dans  les  lo[ts.  Grégoire 
de  Tours  (2)  dit  que  le  royaume  fut  partagé  entre  ces 
princes,  œqud  lance.  L'Austrasie  n'était  point  alors 
en  elle-même  une  portion  plus  considérable  qu'au- 
cune des  trois  autres  parts ,  quoi  qu'en  dise  le  Père 
Daniel  (3)j  mais  elle  confinait,  à  l'est  et  au  nord, 
avec  des  peuples  étrangers  qui  occupaient^  de  vastes 
contrées;  au  lieu  que  des  terres  firançaises  resserraient 
,  de  tous  côtés  la  Neustrie,  même  après  qu'une  grande 
partie  du  royaume  de  Bourgogne  y  eut  été  jointe.  Cette 
circonstance  fit  que  l'Austrasie  prit  en  peu  de  temps 


(i)  Vit.  S.  Wilfnd. 
(3)  Hist.,  1.  3,  c.  1. 
(3)  Hisl,  de  France, 
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.de  grands  accroissemens.  Thierri  I*'  et  Théodebert  P% 
son  fils,  tous  deux  remplis  de  courage  et  d'ardeur 
pour  les ,  conquêtes ,  attaquèrent  leurs  voisins,  étran 
gers,  et  en  soumirent  plusieurs  (i).  Théodebert  p^ça 
jusqu^au  cœur  de  Tltalie  ;  il  s'enrichit  des  dépouilles 
des  Grecs  et  des  Ostrogoths  (2)  ;  il  étendit  sa  domi- 
nation ,  comme  on  le  voit  par  une  lettre  de  ce  pripce 
à  l'empereur  Justinien ,  des  côtes  de  l'Océan  germa- 
nique jusqu'aux  Alpes  rhétiques,  et  de  ses  possessions 
en-decà  du  Rhin ,  jusqu'aux  confins  de  la  Pannonie. 
En  un  mot ,  la  puissance  de  l' Austrasie  était  déjà  telle 
sous  ce  monarque ,  qu'au  moment  où  la  mort  le  sur- 
prit ,  il  méditait  d'aller  par  la  Thrace  attaquer  Justi- 
nien jusque  dans  Constantinople  (3)* 

Au  milieu  de  ces  guerres ,  de  ces  succès ,  les  sei- 
gneurs austrasiens  purent  bien  plus  aisément  que  les 
seigneurs  neustriens  acquérir  de  très -grandes  terres 
et  de  très-grandes  richesses;  en  effet,  les  personnages 
les  plus  éminens  dans  notre  ancienne  histoire ,  par 
leurs  possessions  ou .  par  leur  crédit ,  sont .  Austra- 
siens. Le  pouvoir  des  grands  s'étant  accru ,  par  cette 
raison,  plus  promptement  et  dans  une  J)lus  grande 
étendue  en  Austrasie  qu'en  Neustrie,  celiii  du  mo- 
narque s'affaiblit  plus  rapidement  dans  le  premier 
de  ces  deux  royaiunes. 


(i)  Append.  ad  Marcellini  comitis  Chronicon,  ann.  539» 
Procop.,  Bell.  Goth.,  1.  2,  c.  23,  24,  25. 

(2)  Du€h.,  t.  1,  et  Rec.  de  D.  Bouq.,  t.  4,  p.  59. 

(3)  Agathias  ,1.1. 
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On  doit  ajouter  que  les  Au^trasiens ,  presque  tous- 
Germains  d'mtgine  et  même  de  naissance ,  a^^aîent 
conserve  l'esprit  de  liberté  des  premiers  Francs  infi- 
niment plus  que  les  Neustriens,  qui^  beaucoup  plus 
mêlés  de  Romains,  c'est-à-dire  de  Gaulois,  que  lèà  em- 
pereurs"  romains  avaient  accoutumés  au  jougy  étaient 
plus  disposés  à  la  soumission  et  respectaient  davantage 
la  dignité  royale.  Les  Annales  de  Fuldes  n'honiorent 
pas  les  Neustrieiis  du  nom  de  Français;  elles  les  ap- 
pellent toujours  Gaulois j  et  leur  pays  la  Gaide. 

Enfin ,  la  longue  minorité  de  Childebert  II ,  suivie 
presque  immédiatement  de  celle  de  ses  fils  et  de  ses 
pétits-fils,  fkvorisa  Tacctciissement  de  la  grandeur  des 
maires  d'Austrasie,  avant  que  les  maires  de  ISeustrie 
eussent  pour  eux  les  mêmes  circonstances ,  4i'y  ayant 
pas  eu  d'aussi  benne  heure  en  Neustrie  une  pareille 
suite  de  minorités. 

A  la  vérité,  Clotaire  II,  roi  de  Neustrie,  était  mi- 
neur  en  même  temps  que  Childebert  II,  roi  d'Ans- 
trasie  ;  mais  Childebert  II  ne  vécut  que  vingt-six  ans, 
et  dès  enfans  lui  succédèrent.  Clotaire  II,  au  con- 
ti^aire ,  véci:^  quarante-cinq  ans.  La  marche  des  abus 
qui ,  dans  la  Neustrie ,  avaient  pu  naître  de  la  mino-* 
rite  de  Clotaire  II,  fiit  retardée  par  la  longueur  de  son 
règne  d'autant  plus  naturellement,  que  les  seigneurs 
neustriens,  moin^  riches,  moins  puissans  que  les  sei- 
gneurs austrasiens ,  et  plus  plies  à  l'obéissance ,  étaient 
moins  rerauans. 

Ce  même  Clotaire  II,  qui  fut  assis,  pendant  les  qua- 
torze dernières  années  de  sa  vie,  sur  lé  trône  d'Aus- 
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.traâe,  par  le  choix  el  la  favetrt  dé$  Atstrasien^ ,  au 
pD^udioe des  «nfans  de  leur  dernier  roi,  n'y  jouit  pas 
d'xme  aatoritë  aussi  grande  que  dan^  la  Neustrie.  Les 
seigneurs,  austrasieus  ^mient  dëjk  )és  makrés ,  et  le 
lègne  de  ce  p*iîicô  en  Australie)  loin  d'y  rétablir  le 
pouyôîrée  Tautôirit^  i^oy^l^^  contribua  à  TanéâUlir.  Il 
ftrt  oontmim,  dès  son  àtènemeîit,  d'àbandoiiner  lé 
gouveniemesit  au  màitiè.  Bièîitôt  aprèi ,  les  Austra- 
âens  Voulant  fbritter  un  corps  d'État  particulier,  dans 
k  crainte  de  voir  leur  pay*  subordonné  à  làNeustrie, 
lui  demandèrent  pour  ^oi  son  fila  Dâgobert,  âgé  seu- 
lement dfe  quiti2^  aiiH;  ce  qUi  assura  la  contihuation 
de  l'autorité  dans  là  main  du  maire. 

Clotaire  se  sentait  si  peu  le  maître  en  Austrasie , 
qu'il  n'y  fit  jamais  de  séjoUr.j  et  dès  qu'à  sa  mort  son 
fils  Dagobert  se  vit  en  possession  de  tous  ses  Etats,  il 
quitta  Metî  pour  habiter  en  Neuistrie.  La  minorité  de 
Sigebert  11^  &h  de  Dagobert,  ^  son  ^UôCesseut  eîi 
Austk^ie,  la  trièvetté  de  sa  tie,  et  plus  encore  la  pu- 
sillanimité de  son  caractère,  àchevèr^éïit  de  dégrader 
l'autorité  royale  dîans  ce  royaume.  Par  l'étichatue- 
usent  éê  toUtiefS  ces  •cî^ccmstanc^ ,  lés  maires  d'Au^ 
tlrasie  eurent  lé  t^stps  et  les  ittoyens  èé  s^apprôprielr 
l'aiiiKDCikéBolivistai'ne,  et  les  peâplt^  s'habituèrent  à  la 
voir  emre  leùats  mainSrCe»  mêmes  circonstances  aitié-^ 
nèrent  la  haute  élévation  dft  deux  maisons,  celle  de 
Pfepin-le*- Vieux  ou  de  Landen ,  et-  celle  d' Arnould. 
La  première  s'étant  fondue  dans  l'autre,  comme  on 
l'a  observé  pka  h»ut,  ceUb-^gi  put  tbut  entreprendre. 

Dans  la  Neustrie  les  choses  n'étaient  pas  si  àvan- 


} 
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cées  pour  ranéantissement  des  Mëroyingiens.  Les  sei- 
gn-eurs  neiistriens  étaient  par  leurs  possessions,  par 
leurs  richesses 9  par  leurs  prérogatives,  plus  forts  que 
leur  roi^  mais  n'ayant  pas  eu  autant  d'occasions  que 
les  Austrasiens  d'augmenter  leur  fortune ,  il  n'y  en 
avait  aucuii  parmi  eux  qui  fût  ni  assez  puissant ,  ni 
par  conséquent  assez  éminent  pour  ^e  les  autres 
consentissent  à  lui  déférer  la  couronne.  Les  maires  de 
Neustrie  avaient  besoin  pour  régner  d'un  prince  du 
sang  deMérouée,  qui  iùt  un  simulacre  de  roi,  et  du 
nom  duquel  ils  pussent  se  servir. 

Aussi  fut-ce  l'Austrasie  qui  conunença  la  ruine  des 
Mérovingiens,  et  qui  la  consomma. 


5  V. 


La  dilOTérence  qu'il  y  avait  entre  l'État  de  la  Neus- 
trie  et  celui  de  l'Austrasie  servit  à  soutenir  sur  le 
trône  la  famille  de  Clovis  cent  ans  de  plus  qu'elle  ne 
s'y  serait  conservée  sans  cela. 

Si  les  seigneurs  neustriens  eussent  eu  des  domaines 
aussi  considérables  que  les  seigneurs  austi^asiens,  et 
si ,  par  une  suite  nécessaire ,  le  maire  de  Neustrie  eût 
été  par  lui-même  aussi  puissant  que  celui  d'Austrasie, 
l'attentat  de  Grimoald  eût  réussi.  Le  maire  de  Neus- 
trie, loin  de  se  joindre  aux  mécontens  d'Austrasie, 
qui  livrèrent  l'usurpateur  à  Clovis  II ,  et  qui  prirent 
pour  roiCbildéric,  second  fils  de  ce  monarque,  aurait 
imité  l'exemple  de  Grimoald,  et  la  race  de  Mérouée 
eût  fini  dès  lors. 
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Ce  même  état  des  choses  en  Neustrie  conserva  la 
coitfonneNaux  Mérovingiens j  depuis  celle  ëpoque  jus- 
qu'à leur  destruction,  malgré  les  efforts  réitérés  sans 
relâche,  durant  cet  intervalle  de  temps,  pour  la  leur 
ravir,  et  malgré  le  peu  de  ressources  que  ces  princes 
avaient  pour  se  défendre.  La  conduite  que  tinrent 
pendant  leur  vie  Pépin  de  Heristel  et  Charles  Martel 
en  Neustrie,  celle  que  Pépin- le -Bref  tint  lui-même 
pendant  quelque  temps,  ne  laissent  aucune  incerti- 
tude sur  ce  point. 

Lorsqu  après  la  mort  dé  Childéric ,  fils  de  Clovis  II , 
les  Austrasiens  abandonnèrent  Thierri  III  en  haine 
d'Ebroïn  (i),  son  maire,  ou  du  moins  sous  ce  pré- 
texte, ils  mirent  à  la  tête  de  leur  Etat  Pépin  de  He- 
ristel et  Martin^,  sous  le  nom  de  ducs  et  princes  des 
Français.  Ces  deux  seigneurs ,  établis  souverains  de 
l'Auslrasie,  ne  pouvaient  rendre  leur  élévation  so- 
lide qu'autant  qu'ils  régneraient  aussi  en  Neustrie  ; 
ils  sentaient  bien  qu'ils  avaient  des  forces  supérieures 
à  celles  des  Neustriens:  mais  la  supériorité  n'en  était 
pas  telle,  qu'en  entreprenant  de  subjuguer  les  Neus- 
triens, ils  fussent  certains  du  succès.  En  effet,  la 
première  tentative  qu'ils  firent  pour  cela  ne  leur 
réussit  pas  :  Ebroïn  les  battit. 

Grimoald,  qui  avait  été  dans  la  même  position  que 
les  nouveaux  ducs,  et  que  la  même  politique  avait 
animé  ^  avait  déjà  menacé  la  Neustrie  et  la  Bourgo- 

(i)  Frédeg.  Chi-oo.,  c.  97  et  109.  Chr,  Miss.  Du  Ch.,  t.  5, 
p.  135. 
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gne  (i).  Ces  deux  grandes  porticnas  de  la  domination 
française  s'étaient  unies  dès  lors  pour  ne  plus  faire 
qu'un  seul  c(H'ps,  afin  d'être  plus  en  état  de  se  dé- 
fendre contre  l'ambition  de  leurs  voisins.  Les  seigneur» 
neustriens  et  bourguignons  se  faisaient  un  point  d'hôn-» 
neur  de  ne  pas  dépendre  de  l'Austrasie.  Accoutumé» 
d'ailleurs  à  ne  voir  parmi  eux  que  des  égaux ,  ils  ne 
Toulaient  placer  au-dessus  d'eux  qu'un  prince  du  sang 
de  leurs  aiiciens  rois. 

Pépin  de  Heristel ,  resté  seul  à  la  tête  du  gouverne- 
ment austrasien ,  par  là  mort  de  son  collègue  Martin  (2), 
qui  avait  été  tué  lors  de  leur  défaite  par  Ebroïn;  re- 
prit quelques  années  a^rès  le  projet  de  se  rendre  maître 
de  la  Neustrie.  Il  mit  à  son  tour  l'armée  de  Thierri  III 
en  déroute^  et  s'empara  de  la  personne  dû  prince. 
Si  la  prudence  avadt  permis  au  vainqueur  de  suivre 
les  conseils  de  son  ambition,  nul  doute  qu'il  n^eùt 
plus  voulu  de  supérieur  et  qu'il  ne  se  fût  défait  de 
Thierri.  L'état  de  la  Neustrie  contraignit  Pépin  de 
marcher  vers  son  but  par  une  voie  détournée  :  il  prit 
le  parti  de  se  faire  élire  maire  de  ce  royaume,  et  d'y 
régner  sous  le  nom  du  roi ,  afin  de  diminuer  les  dif 
acuités  qui  s'opposaient  à  ses  desseins  :  il  comprit  qu'il 
ne  jouirait  pas  autrement  d'une  domination  tranquille 
sur  les  Neustriens.  En  effet,  ceux-ci  ne  l'auraient  pas 
reconnu  pour  leur  souverain ,  sans  «voir  auparaevant 
employé  toutes  leurs  forces  à  lui  résister.  Par  la  con-^ 


(i)  Vit.  S.  Bathild.,  c.  1.  Aci.  SS.  Qrd.  JBened. 
(a)  Jnn.  Met  t. 
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duite  que  Pépin  eut  Tadresse  de  tenir,  il  ëcarta  tout 
ce  qui  donnait  auxNeustriens  de  la  répugnance  pour 
son  autorité.  Par-là  '^  leiir  épargnait  une  humiliation 
qui  leur  était  odieuse,  celle  de  dépendre  de  T Austra- 
lie 3  il  laissait  à  la  Neustrie  toutes  les  apparences  pro- 
pres à  faire  croire  qu'elle  continuait  de  former  un 
État  particulier.  Par*là  enfin ,  ceux  qui  redoutaieiit 
ses  armes  et  ceux  qu'il  avait  gftgnés  pouvaient  lui 
obéir  sans  bassesse ,  sous  le  prétexte  quHls  obéissaient 
aux  ordres  d'un  roi  du  sang  de  Mérouée,  dont  pet'- 
sonne  parmi  eux  ne  contestait  les  droits  et  la  préé-^ 
minence. 

A  la  mort  de  Pépin,  les  Neustriens  voulurent  ren- 
trer  dans  tous  Içurs  droits  :  ils  élurent  un  maire  pris  du 
milieu  d'entre  eux  (i). Charles  Martel,  qui  avait  suc- 
cédé en  Austrasie  à  Pépin  son  père,  et  qui  était  forcé 
de  suivre  les  mêmes  vuesj  parce  qu'il  était  dans  les 
mêmes  circonstances,  attaqua  les  Neustriens  (q).  Battu 
d'abord  par  eux  comme  son  père  l'avait  été,  les  ayant 
ensuite  vaincus  comme  «lui,  il  fut  aussi  dans  la  néces- 
sité de  se  contenter  de  régner  en  Neustrie  soùslenom 
de  maire^ 

Le  fUs  de  Charles  Martel  j  Pépinde-Btef  (3)  ^  «é  ^ît 
encore  plus  obligé  d'user  de  pareils  ménagemens.  Il 
n'avait  eu  d'abord  des  dignités  de  son  père  que  la 
mairie  dé  Neustrie.  Carlôman ,  soi!  frère,  comme  aîné, 


(t)  Ann.  Met. 
(à)  Chr*  Font. 
(3)  E^inhard. 


] 
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avait  eu  en  partage,  sou3  le  titre  de  duc^  la  souve-^ 
raineté  de  TAustrasie.  Dans  cette  situation  y  Pépin 
manquait  de  moyens  pour  pousser  plus  loin  sa  for- 
tune. Il  se  garda  de  le  tenter,  jusqu^à  ce  que ,  devenu 
possesseur  de  TAustrasie  par  Tabdication  de  Carlo- 
man^  et  voyant  que  lesNeustriens,  dont  il  s'était  atta* 
ché  les  évêques  et  les  principaux  seigneur^,  étaient 
habitués  à  son  administration ,  il  sentit  que  le  mo- 
ment était  venu  d'assurer  d'une  manière  durable  sa 
propre  élévation  et  celle  de  sa  femille,  en  s'emparant 
,de  la  couronne.  Alors  il  se  fit  élire  roi  à  la  place  du 
malheureux  prince  qui  en  portait  le  vain  titre  (i),  et 
qui  JBit  déposé  avec  l'approbation  du  pape  (^2)* 

On  voit  par  cet  exposé  que  la  puissance  des  sei- 
gneurs, d'où  se  forma  celle  du  maire,  et  qui  sortait 
nécessairement  des  Constitutions  du  gouvernement 
français,  a  renversé  les  Mérovingiens,  et  que  leur 
chute  totale  a  été  retardée,  par  la  raison  que  la  puis- 
sance des  seigneurs  avait  eu  des  progrès  moins  prompts 
en  Neustrie  qu'en  Austrasie* 


(i)  ClausuL  de  Pipini  in  Franc,  Reg,  consecrat.  Recueil 
de  D.  Bouquet^  t.  5,  p.  9. 

(2)  Gens  Merouingorum  de  qud  Franci  reges  sibi  creare 
soliU  erant  usque  in  Cfiildericum  regem  gui  j'ussu  Stephani 
Romani  pondficis  depositus  ac  detentus,  (  Ëginhard ,  F'it. 
-Car.  Mag,) 
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Si  y  en  examinant  Iliistoire  de  la  seconde  race  de 
nos  rois,  on  reconnaît  que  la  plus  grande  partie  des 
constitutions  politiques^  dont  Tinfluence  arracha  la 
couronne  à  ses  légitimes  possesseurs,  a  continué  d'exis- 
ter; si  l'énergie  de  ce  principe,  arrivée  dès  lors  à  \xa 
haut  point,  a  encore  augmenté  d'intensité  par  sa  na- 
ture et  par  les  circonstances,  qui,  loin  de  la  contre- 
halancer,  l'ont  au  contraire  favorisée,  on  à,  dans  la 
plus  grande  activité  de  ce  principe,  la  raison  de  ce  que 
les  descendans  de  Charlemagne,  quoiqu'amhitieux  et 
guerriers ,  ne  se  sont  pas  maintenus  sur  le  trône  des 
Français,  et  de  ce  qu'ils  ne  s'y  sont  pas  maintenus 
aussi  long-temps  que  les  descendans  de  Clovis,  malgré 
la  longue  suite  de  princes  faihles  qui,  dans,  les  der- 
niers temps,  succédèrent  à  ce  monarque. 

Il  s'agit  présentement  de  montrer  que  la  plus 
grande  partie  des  constitutions  politiques ,  dont  les 
suites  détruisirent  la  famille  de  Clovis,  continua  d'exis- 

i  f 

ter  sous  celle  de  Pépin ,  et  que  la  force  de  leur  in- 
fluence ,  augmentant  par  ses  efifets  mêmes  et  par 
quelques  circonstances  accessoires,  agit  avec  plus  de 
puissance  cohtre  les  descendans  de  Charlemagne,  et 
précipita  leur  perte. 

SECONDE  PARTIE. 

Si  l'on  excepte  la  suppression  de  l'office  de  maire 
4u  palais,  et  la  réduction  des  grandes  assemblées  na* 
tionales,  au  nombre  de  deux  par  an,  ravèneHient  de 
Pépin  au  trône  ne  changea    rien  aul  constitutions 


de  Ift  monarchie.  Le  fond  en  resta  le  même  j  les  mo- 
diâcalion»  que  Tambilion  des  grands  y  avait  appor- 
tées, modifioations  dont  so.  na^we  était  susceptible , 
jMtns  être  détruite ,  subsistèrent  aussi  (i). 

•  .       §  I". 

La  nation  conserva  le  droit  d'élire  pour  roi  celui 
des  princes  de  1  a  femille  royale  qu'elle  jugeait  à  propos» 
«   La  précaution  que  Charles  Martel,  Pépin,  Char- 
lemagne  et  Louis-le-Débonnaire  prirent  de.  partager 
de  leur  vivant  leurs  Etats  entre  leurs  fils ,  à  l'exem- 
ple de  Dagobert,  fournirait  seule  un  sujet  de  le  pré* 
sunier(^);  quand  on  sait  ce  qui  s'est  passé  sous  la 
première  race  de  nos  rois,  où  tous  les  évènemens  an^ 
noncent  que  la  qualité  d'héritier  de  la  couronne  n'é- 
tait autre  chose  que  l'aptitude  à  être  élu  roi ,  que 
Téligibilité.  Mais  les  actes  mêmes  des  partages  faits 
par  Charlemagne  et  par  Louis-le-Débonnairé  ne  per-^, 
mettent  pas  d'en  douter.  Ils  renferment  tous  la  dis^, 
position  expresse  que  si  le  peuple j  après  la  mojf 
d'un  des  copartageansj  veut  élire  un  de  ses  jSh 
pour  roij  ses  oncles  consentent  quil  règne  dqns  fe 
royaume  de  son  père  (3).  Le  peuple  pouvait  donc 


(i)  Hincmar,  Rem,  opusc,  pro  instit,  Carolem.  et  de  ord, 
Palatii,  c.  8. 

(a)  Çont.  Frédeg.,  c.  90.  Ademari  chrorC,  ann.  741.  Cap. 
Reg.  Franc.  Balus»,  t.  1,  p.  187.  Annal,  Met,,  any.  768. 

(i)  Chart,  DiP.  imp.  Car.  Mag>,  art.  5^  aun.  806.  Cf^- 
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à  son  choix,  après  la  mort  du  roi,  élire  un  de  se»  fik 
ou  un  des  frères  du  roi. 

Bien  plus ,  ces  actes  laissent  à  chaque  homme  libi«e 
qui  n^aurait  pas  de  seigneur,  ou  qui  viendrait  à  perdra 
son  seigneur  (i),  soit  que  cet  homme  libre  habit» 
dans  Tun  ou  dans  l'autre  des  trois  royaumes  qui  for- 
ment les  lots  du  partage  dont  ils  parlent,  le  droit  de 
se  déclarer  vassal  de  celui  des  princes  copartageans, 
qu^il  préférerait,  sous  la  condition  de  ne  posséder  de 
bénéfices  que  dans  le  royaume  de  celui  à  qui  il  se  sera 
recommandé. 

Louis -le -Débonnaire,  dans  la  Charte  du  premier 
partage  qu  il  fit  de  l'empire  en  817  (2),  prévoyant  le 
cas  où  son  fils  aîné  mourrait  sans  enfans  légitimes, 
conjure  ses  peuples^  par  leur  piété  et  par  la  foi 
ferme  et  très-sincère  qui  les  renomment  chez  près* 
que  toutes  les  nations  du  monde j  d'imiter  dans  ce 
cas^  en  élisant  un  de  ses  fils  j  s*  ils  sur^i\fent  à  leur 
frère j  l'esprit  qui  le  conduit  lui-mém^  dans  le  choix 
iju^il  a  fait  de  son  aîné  pour  lui  succéder  (3). 

Il  est  bien  clair,  par  cet  article ,  que  le  peuple  était 
le  maître  d'élire  à  son  gré  un  des  frères  snorvivans.  On 

■   ■•■■■■      I  ■  I  ■    1 1  I ,   t  , ,  ■     I  , y    ■    ' 

Reg.  Frimc.  Bdûs.,  t.  1.  Ibid.,  ann.  817.  Chart,  Div^,  Imp. 
Lud»  PU,  art.  15;. 

m 

(i)  Ibid,,  ana.  837,  Chart.  Dii^.  Imp.  Lud,  PU,  art.  1. 
Ibid.,  ann.''806,  Chart.  Di\f,  Imp,  Car.  Mag,,  art.  9  et  10. 
Chart,  Diif,  Imp.  Lud.  PU,  art.  9,  aon,  817.  Chari.  Dir. 
ttiip.  Lud.  PU,  art.  5  et  6,  ann.  857. 

[it)  Ibid.,  ânn.  817,  Chart.  Div.  Imp.  Lud.  PU,  art.  18. 

(3)  Ibid. 
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a  vu  plus  haut  qu'il  pouvait  à  sa  volonté  substituer  à 
la  place  du  roi  qui  venait  de  mourir,  un  de  ses  fils  ou 
|in  de  ses  frères  j  d'où  il  résulte  qu'il  n'était  obligé 
qu'à  prendre  les  rois  dans  la  famille  royale,  sans  être 
asservi  à  un  ordre  précis  de  succession. 

L'existence  de  cette  coutume,  constatée  par  la  te- 
neur de  trois  pièces  d'une  aussi  grande  autorité  que 
le  sont  les  Chartes  de  partage  dont  il  s'agit  ici ,  se 
montre  d'ailleurs  dans  un  passage  de  la  réponse  que 
Foulques,  archevêque  de  Reims,  fait  à  l'empereur  Ar- 
nould  à  l'occasion  de  l'élection  de  Charles-le-Simple , 
et  dans  un  passage  de  la  lettre  qu'Hatton ,  archevêque 
de  Cologne,  écrivit  au  pape  Jean  IX,  lorsque  les 
Allemands  élurent  pour  roi  Louis,  fils  de  l'empereur 
Arnould.  D'un  autre  côté,  la  suite  de  l'histoire  ma- 
nifeste aussi  que  cette  coutume  subsista  pendant  toute, 
la  durée  de  la  race  carlovingienne ,  et  même  dans  les 
commencemens  de  la  troisième  race  de  nos  rois. 

Dès  qu'un  roi  carlovingien  meurt,  on  voit,  commet 
sous  la  première  race,  ses  frères,  ses  oncles,  ses  ne- 
yeux  s'empresser  de  négocier  avec  les  seigneurs  de 
son  royaume,  leur  faire  des  largesses,  et  tâcher  cha- 
cun, par  toutes  sortes  de  voies,  de  les  déterminer  à 
l'élire  pour  succéder  aux  Etats  du  mort.  Chariemagne 
exclut  de  .l'Austrasie  les  fijs  de  son  frère  Carloman, 
non  par  usurpation,  mais  par  une  suite  du  droit  qu'a- 
vaient les  Austrasiens  de  préférer  Charlemagne.  Unç 
maladie  tranche  les  jours  de  Charles,  roi  de  Provence, 
et  fils  de  l'empereur  Lothaire^  l'empereur  Louis,  firère 
de  Charles,  et  Lothaire,  roi  de  Lorraine,  son  autre 
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frère,  accourent  aussitôt  tous  deux  en  Provence j  ils 
travaillent  chacun  de  leur  côté  à  se  faire  un  parti 
parmi  les  grands.  Ceux-ci  les  engagent  à  partager  la 
succession  de  leur  frère  (i). 

Ce  même  Lothaire,  roi  de  Lorraine,  dont  on  vient 
de  parler,  meurt  laissant  un  fils  bâtard  et  un  frère , 
l'empereur  Louis  IL  Aussitôt  Charles-le-Chauve,  oncle 
de  Lothaire,  se  hâte  d'arriver  à  Metz  :  il  pratique  les 
principaux  seigneurs.  On  l'élit  roi  de  Lorraine ,  au 
préjudice  de  l'empereur  son  neveu. Peu  après,  Charles- 
le -Chauve  engage  encore  les  seigneurs  de  là  partie 
de  la  Bourgogne  qui  appartenait  au  royaume  de  Pro- 
vence, et  qui  était  tombée  en  partage  à  Lothaire  après 
la  mort  de  Charles,  son  frère  cadet,  à  se  ranger  sous  \ 

son  obéissance  plutôt  que  sous  celle  de  l'empereur 
Louis  II  (2).  Cet  empereur,  dépouillé  de  la  plus  grande 
partie  de  la  succession  de  ses  frères,  n'accuse  point 
les  peuples  de-  la  Lorraine  ni  ceux  de  la  Bourgogne 
d'être  rebelles  ou  transfriges  (3);  il  se  borne  à  se  plain- 
dre de  l'avidité  de  son  oncle,  et  recourt  à  l'entremise 
du  pape  Adrien  II  (4) ,  pour  se  faire  rendre  quelque 
portion  de  ces  domaines.  Quoiqu' Adrien  ,  dans  les 
lettres  qu'il  écrivait  à  ce  sujet,  ne  ménage  •en  aucune 
façon  Charles-le-dhauve,  il  ne  lui  reproche  que  d'à- 

• 

voir  manqué  au  serment  qu  il  avait  fait,  après  la  ba- 


(î)  Ânn,  Bcrt.,  aun,  863. 

(2)  Ibid.,  ann.  869. 

(3)  Abrég,  chronolog,  de  Vhist,  d'ItaL,  t.  2 

(4)  Adrian.,  EpisL  5,  8,  9,  10 ,  11  et  12. 


> 
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taille  d^  Foxitenai  ^  touchant  le  partage  de  Tempire  : 
reproche  illusoire^  puiaque  ce  serment  ne  regardait 
qu'une  invasion  violente  ,  et  n'obligeait  d'ailleury 
Charles-le-Chauve  qu'envers  ^s  deux  frères,  l'en^ 
pereur  Lothaire  et  Louis-le-Germanique»  Les  évêques 
ni  les  grands  ne  firent  aucun  cas  des  sollicitations  du 
pape,  ni  des  scrupule»  qu'il  voulait  inspirer. 

Louis-le-Germanique  ayant  entendu  dire  que  Fem- 
pereiu:  Louis  II  (j),  dont  il  était  l'oncle,  de  même 
que  CharleS'le-Chauve ,  avait  été  tué,  envoie  son  fils 
Charles  dans  les  domaines  que  Louis  II  avait  am-delà 
du  Mont- Jura,  pour  porter  tous  ceux  qu'il  pourrait 
gagner  à  se  donner  à  lui.  A  la  mort  de  Carloman, 
fils  de  Louis- le -r Bègue,  les  Français,  au  lieu  de  re- 
connaître Charles-le-Simple  son  frère,  qui  depuis  fiil 
iroi ,  reçoivent  unanimenient  Charles  -  le  -  Gras ,  son 
çQUsin ,  et  lui  prétex^t  serment  de  fidélité ,  etc. ,  etc. 

■ 

§    II. 

La  nation  conserva  pareillement  le  droit  de  déposer 
le  prince  qu'elle  avait  élu,  lorsqu'il  gouvernait  mal. 

L'acte  du  partage  de  l'empire ,  &it  par  Louis-fe- 
Déhonnaire  en  817,  en  fournit  une  preuve  positive. 
L'article  to  de  cet  acte  ordonne  que  si  quelqu'un 
des  fils  de  V  empereur^  entre  lesquels  il  partage  ses 
États j  de\>ient  oppresseur  ou  tyran  y  il  soit  d^  abord j 
suiifant  le  précepte  du  Seigneur j  a\>erti  en  secret^ 

(i)  j4nn,  Beri.f  ann.  871. 
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jusqu'à  trois  fois  j  de  s'amender;  que  s'il  continue 
ses  vicieux  de'portemensj  son  frère  l'amène  datant 
son  autre  frère  pour  y  étr^  as^erti  de  nouveau  et 
cqrrigé  fraternellement  i  mais  que  s'il  méprise  ces 
(wertissemens  salutaires j  il  soitj  par  le  commun 
coîïSENTEMEîîT  pïi  T0U3,  décidé  de  ce  que  l'on  doit 
faire  de  kci^  afin  que  celui  que  de  salutaires  avis 
n'ont  pu  détourner  de  la  mauvaise  voicj  soit  mis 
kçrs  d'état  de  mal  faire  {i)* 

Dans  la  décoration  que  firent  Louig-le-Germanique 
^t Charies-le^Ilhauve ,  lorsque  ces  princes.se  jurèrent  à  ^ 

Strasbourg,  en  842)  une  amitié  inviolable,  ils  con^- 
sentent  que,  s*ils  manquent  à  leur  «lerment,  leurs  su-» 
jets  ne  les  reconnaissent  plu$.  En  même  temps  \e$ 
sujets  respectifs  s'engagent,  par  un  serment  exprès , 
(Je  ne  prêter  jamais  aucune  aide  à  cçlui  des  deux  ^ 

monarques  qui  violera  le  traité  (a),  Cette  clause  et 
cat  engiagement  de  la  part  des  sujets  sont  répétés  en 


[^)  Et  si  hanc  salubrem  admonitionem  penitus  s  prétérit, 
commuai  omnium  sententiâ  quid  do  illo  agendum  sit  decernatur  : 
ut  quem  saluhris  admonitio  a  nefandis  actibus  revocarc 
non  potuit,  imperialis  potenim  communisquç  omnium  «en- 
tenùîi  coerceat,  (Chart.  Diiv.  Imp,  Lud.  Pii,  anp,  817^  Rçg, 
Franc.  Balus.,  t.  J.  ) 

(a)  Voyez  le  serment  que  fit  le  peuple  en  cette  occasion. 
(Recueil  de  Baluse,  t.  2 ,  tit.  8,  Cap,  Car,  Cali^,)  Voici  corn- 
menl  les  deux  princes  s'expriment  :  Si  autem,  quod  ahsit,  sa" 
çramentum  quod  Jratri  meo  juravero,  violare  prœsumpt^ 
seroy  ab  subditione  med  neenon  a  juramento  quod  mihi 
juratisy  unumquemque  veslnîm  absolvo,  (Balus.,  ibid,]' 
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diverses  occasions.  L'usage  en  a  subsisté  long-temps  :  on 
en  voit  des  traces  jusque  sous  le  règne  de  Charles  VU. 
D'un  autre  côte,  les  évènemens  font  voir  que  les 
Français  continuèrent  d'user  du  droit  de  déposer  leurs 
rois.  Louis-le-Déb®nnaire  en  fit  la  première  épreuve. 
Charles-le'Chauve  fut  déposé  en  857,  dans  une  assem- 
blée tenue  au  palais  d'Attigny.  Ses  sujets,  mécontens 
de  lui,  avaient  appelé  Louis -le -Germanique,  et  lui 
avaient  fait  hommage.  Se  repentant  aussitôt  de  leur 
nouveau  choix,  ils  se  remirent  sous  l'obéissance  de 
Charles.  Celui-?ci  voulut  tirer  vengeance  des  auteurs 
de  la  révolution  qui  l'avait  exposé  à  perdre  la  cou- 
ronne pour  jamais  (i)  :  il  entreprit  de  faire  juger 
\Vénilon,  archevêque  de  Sens,  qui  y  avait  eu  laprin- 
cipale  part.  Les  évêques  asseniblés  (2)  ne  trouvèrent 
point  ce  prélat  coupable.  Il  mourut  paisible  en  son 
archevêché,  et  même  réconcilié  avec  Charles -le- 
Chauve.  Charles  -  le  -  Gras  fut  déposé  dans  la  diète 
de  Tribur,  et  ne  fut  pas  rétabli.  On  se  borne  à  ces 
exemples  (3). 

§  III. 

Toutes  les  affaires  publiques  continuèrent  d'être 
décidées  dans  les  assemblées  de  la  nation.  Non  seu- 
lement on  y  établissait  les  lois,  conameles  capitulaires 

(i)  LiheL  proclaniaU  adi^ers»  TVen,,  Cap*  ^^g*  Fr,  Ba-. 
lus,,  t.  2. 

(a)  CoficiL  GalL,  t.  2.  Ann,  Bert. 

(3)  Fit.  Not.  ad  Epist,  29.  Lup.ferr.  Ed.  Balus. 
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qui  nous  restent  le  montrent,  mais  encore  on  y  or- 
donnait de  tout  ce  qui  pouvait  avoir  rapport  au  bien 
de  l'Etat.  Les  partages  des  princes ,  leurs  querelles , 
leurs  mariages,  les  traités,  la  concession  des  fiefs, 
des  dignités,  se  réglaient  par  le  consentement  des 
assemblées  nationales.  C'est  une  chose  attestée  par  un 
grand  nombre  de  capitulaires  (i)  et  par  quelques- 
unes  des  autres  pièces  que  Baluse  a  recueillies,  sur- 
tout parla  teneur  de  la  proclamation  contre  Wénilon, 
archevêque  de  Sens;  par  la  teneur  des  déclarations  de 
Charles-le^hauve,  qui  accompagnent  le  traité  de  Co- 
blentz,  conclu,  en  860,  entre  Charles-le-Chauve  et 
son  frèreLouis-le-Germanique(2),  et  par  la  promesse 
que  Louis -le -Bègue  signa,  lorsqu'il  fut  couronné  à 
Compiègne  en  877  (3). 

Le  récit  des  historiens  se  joint  au  témoignage  de 
ces  pièces.  En  840 ,  les  seigneurs  s'entremettent  pour 
accommoder  l'empereur  Lothaire  et  Charles-le-Chauve: 
ils  disposent  des  conditions  du  traité.  Ce  sont  les  sei- 
gneurs finançais,  assemblés  à  Thionville,  qui  établis-  ' 
sent,  en  843,  le  partage  des  trois  firères,  Lothaire, 


»W      I 


(i)  Cap.  Car.  Calu»  Balus  ,  t.  2,  tit.  50.  LibelL  Procla- 
mât, adi^.  PVeniL,  art.  2  et  3. 

(2)  Balus.,  tit.  5]  ,  admon,  Dom,  Car. 

(3)  Polliceor  etiàm,  dit  Louis-le-Bègue  à  son  couronne- 
ment, me  sen^aturum  leges  et  statuta  populo  qui  mihi  ad 
regendum  misericordid  Dei  conmiittitur  per  commune  con- 
siUum  fidelium  nostrorum,  (  Cap.  Lud.  Balb.  Balus.,  t.  2  , 
lit.  1 .  ) 
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Lôuîs-le-Germanicfaô  et  Chartes -le -Chaude  (î).  En 
873,  l^s  sujets  de  remperêur  Loui*  II  veulent  le'  sé- 
parer d'avec  sa  femme  >  parce  qu'il  n'avait  pas  d'enfails 
mâles ,  et  le  contraignent  d'y  consentir*  L'impératrice 
«ut  parer  le  cctop  (3).  Charks-le^Chauve  *  sur  le  point 
de  quitter  la  France  pour  aller  ert  Italie ,  assemble  ses 
fidèles  à  Kiersy-sui*-Oise^  pour  avoir  leur  consente- 
ment sur  différentes  dispositions  qu'il  a  faites,  relâ* 
tives  aur  gouvernement  du  royaume  durant  son  ab- 
i^nee.  Dans  un  article  des  propositions  faites  à  cétt€ 
assemblée  ^  il  demande  que  les  honneurs  qu'il  à  ao 
cordés  à  Bozon,  à  Bernard ,,  à  Gtiy,  soient  confirmés^ 
^Les  seigneurs  se  soulèvent  contre  Louis-le-Bègue  (3) 
presque  au  moment  qu'il  venait  d'être  couronné  *,  parce 
qu'il  avait  accordé,  de  son  seul  mouvement,  quel* 
ques  honneurs  qu'il  ne  pouvait  donner  que  par  leur 
eonsentement  et  dans  les  assemblées  générales.  Dans 
l'acte  qtii  constitue  une  dot  à  la  reine  Frédérine  (4)) 
Chartes  III  déclare  qu'il  s.'est  marié  par  les  conseils 
et  k  la  sollicitation  de  ^ei  fidèles. 

Il  était  absolum^at  dand  l'e^^tit  de  ces  temps,  ^ 
les  rois  ne  réglassent  seuls  rien  de  ce  qui  intéressait, 
en  manière  quelconque ,  l'ordre  public.  Les  Francs, 
sous  les  Carlovingiens,  ne  pensaient  point,  à  cet  égard, 
autrement  que  leurs  ancêtres  ;  en  voici  un  exemple 


(1)  Afin.  BtH,,  afin.  872. 

{i)  Bains.,  t.  2.  Cdfh.  Càt,  Cdà^.,  t.  53. 

(3)  Ann,  Bert,,  ann.  877.  Âimôin,  1,  5,  c.  36  et  37. 

(4)  Cap.  Car.  3.  ;Balus,,  t.  2,  tit.  Y. 
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ftappont.  Charlemagne  voulant  retenir  à  sa  cour  un 
plrélat  (i)^  pour  le  besoin  des  affaires  ecclésiastiques, 
en  demanda  le  consentement  à  un  synode  qu'il  avait 
assemble  à  Francfort  (3). 

§  IV. 


\ 


Non  seulement  Tusage  de  la  recommandation  sub- 
sista, mais  encore  les  liens  de  cet  engagement  devin- 
rent plus  étroits  et  beaucoup  jdus  étendus.  Insensi- 
blement ils  attachèrent  celui  qui  se  recommandait,  et 
sa  postérité,  à  celui  auquel  il  se  recommandait,  et  à  sa 
postérité.  L'héréditié  des  bénéfices  opéra  peu  a  peu  cet 
enchaînement  (3).  Les  circonstances  obligèrent,  avec 
le  temps,  presque  tous  les  francs- tenanciers  d'en  su*- 
bir  le  joug.  Enfin  une  loi  contraign.it  à  cet  usage  ceux 
qui  n'avaient  point  encore  choisi  de  seigneurs  (4)- 


(i)  Not.  Syrmond,  in  cami.  Theodulf,  AureL  Episc. 

(2)  Diœit  etiani  Domnus  reœ  in  eddem  synodo,  se  et 
Sede  apostolicd y  Adriano  pontifice,  liceniiam  habuisse, 
ut  Angilramnum  archiepiscopum  in  suo  palado  assidue 
haberet  propter  utilitates  ecclesiasticas  :  deprecatus  est 
eamdeni  synodum  ut  eo  modo  sicut  Angilramnum  habue^ 
rat,  ith  etiam  Hildeboldum  habere  debuisset,  quià  de 
codem  sicut  et  de  Angilmmno  apostolicam  licentiam  ha-^ 
hebat,  Omnis  synodus  consensit  et  placuit  eis  eum  in  pa*" 
latio  esse  debere  propter  utilitates  ecclesiasticas.  (  Sjnod. 
Fraocôf.  Canon.,  1.  6.) 

(3)  BahTs.,  t.  1 ,  Cap.  Car,  Calv,,  tit*  9,  aTin.  8'47. 

(4)  Volumus  etiàm  ut  unusquisque  liber  homo  in  nostro 
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L'hérédité  des  dignités,  des  charges,  des  emplois(i), 
s'établit  malgré  la  loi  contraire  passée  sous  le  règne  de 
Childéric  II  (2)  j  et  la  coutume  en  devint  bientôt  si 
forte,  que,  dès  le  temps  de  Charles-le-Chauve,  on  voit 
par  les  capitulaires  que  le  monarque  Favait  adoptée. 

La  police  des  milices  ripariennes  continua  d'être 
la  police  générale  du  royaume.  Les  seigneurs  avaient 
dans  leurs  terres,  comme  sous  la  première  race,  le 
droit  de  justice  et  le  commandement  des  armes  :  ils 
menaient  leurs  vassaux  à  la  guerre  sur  Tordre  du  roi 
et  pour  son  service  (3).  Ces  mêmes  vassaux  étaient 
obligés  aussi  de  combattre  pour  la  querelle  particu- 
lière de  leiu?  seigneur  (4)-  Quand  les  seigneurs  mar- 
chaient en  armes  pour  le  service  du  roi,  ils  se  ran- 
geaient, eux  et  leurs  bannières,  sous  la  direction  des 
comtes  et  des  ducs  de  la  province  où  leurs  possessions 
,  étaient  situées. 

^■.    ■-  ■    ■■      ^■■■  — ^1    ■■■M        I  ■   iw-    ■■     ..111  ^   I     1^1  ■   ■■  I  ■■  ■■  1  m  ■    —■■       I         ■■—■  ■  .^  I         I         I  I   M     ■  ■       I  — 

regno  seniorem  qualeni  voluerit  in  nobis  et  in  nostris  Jide- 
libns  accipiat.  (AnnuDciat.  Car.,  art.  2,  ex  tit.  9.  Cap.  Car. 
Caly.  ) 

(i)  Balus.,  t.  2.  Cap^  Car.  Cah,,  tit.  53,  c.  10. 

(2)  Ibid.,  lit.  54,  c.  3. 

(3)  Cap.  Reg.  Franc.  Balus.,  Variis  cap.  Hîncmar,  op.  1 , 
Prœc.  Lud.  PU,  pro  Hisp. 

(4)  Et  volumus,  dit  Charles-le-Cliauve ,  ut  cujuscumque 
nostrûm  homo,  in  cujuscumque  regno  sit,  cum  seniore  suo 
in  hostem  vel  aliis  suis  utilitatibus  pergat  :  nisi  talis  regru 
invasio  quant  Jantuveri  (la  landwlier)  dicunt,  quod  absit, 
acciderit,  ut  omnis  populus  illius  regni  ad  eam  repellen- 
dam  communiter  pergat.  (Annunt.  Car,,  art.  5,  ex  tit.  9, 
Cap.  Cal*.  Calv.  Balus.,  t.  2.  ) 
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§  V. 


Les  sources  d'où  dëcoulèrent  les  causes  de  la  rëvo- 
lution  qui  enleva  le  sceptre  aux  Mérovingiens  conti- 
nuèrent donc  d'exister  sous  les  Carlovingiens.  Tout 
ce  qui  avait  favorise  l'agrandissement  des  seigneurs 
sous  la  première  race  de  nos  rois  j  subsista  sous  la  se- 
conde ;  et  comme  le  pouvoir  que  l'on  a  acquis  est  un 
moyen  pour.se  rendre  plus  puissant  encore ,  les  efTéts 
de  ces'  causes  devinreilt  chaque  jour  plus  considéra- 
bles. Le  fond  des  constitutions  primitives  du  gouver- 
nement ayant  augmenté  d'énergie  par  les  modifica- 
tions  qu'il  avait  reçues^  ce  fond  ayant  été  conservé 
avec  ses  modifications  après  que  Pépin  eut  été  élevé 
sur  le  trône ,  les  évènemens  publics  qui  suivirent  du- 
rent se  ressentir  de  l'accroissement  de  forces  qu'avait  ' 
acquis  ce  principe. 

Lors  de  la  déposition  de  Childéric,  il  y  avait ,  dans 
l'étendue  de  la  domination  jfrançaise  j^  un  grand  nom- 
bre de  seigneurs  distingué^  par  l'ancienneté  de  leur 
noblesse ,  par  la  grandeur  de  leurs  possessions ,  par 
le  nombre  et  l'éclat  de  leurs  alliances.  Us  étaient  dès 
lors  montés  à  une  telle  élévation ,  que  ce  fut  presque 
toujours  dans  leur  famille  que  les  empereurs,  les  rois, 
les  princes  du  sang  de  Pépin  prirent  leurs  épouses , 
et  que  les  princesses  de  la  famille  royale  choisirent 
à  leur  tour  des  époux  ;  au  lieu  que ,  dans  le  premier 
âge  de  la  monarchie ,  avant  que  les  seigneurs  fussent 
aussi  considérables  qu'ils  le  devinrent  ensuite,  les  rois, 

I.  i^^'  LIV. 
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quand  ils  voulaient  s'allier  d'une  manière  digne  d'eux, 
prenaient  leurs  femmes  dans  d'autres  maisons  souve- 
raines, et  leurs  filles  ne  voulaient  épouser  que  des 
rois.  Dans  l'ëpitaphe  de  Fastrade,  une  des  épouses  de 
Charlemagne,  épitaphe  composée  ps^r  l'évêque  Théo- 
dulfe,  favori  de  ce  souverain,  le  prélat  parle  de  la 
noblesse  de  la  princesse;  il  en  parle  conuue  d'une 
noblesse  égale  à  celle d<^  Charlemagne^  et  semble  dire 
qu'elle  ne  devint  plus  noble  que  par  l'union  indis- 
soluble qu'elle  venait  de  former,  dans  le  ciel,  avec 
Dieu.   Fastrade  (i)  n'était  cependant  que  la   fille 
de  Raoul ,  seigneur  fi*anc ,  comte  de  Franconie  (3). 
On  ne  saurait  donner  quelque  attention  au  chagrin 
qu'Ethicon ,  duc  de  Sotiabe ,  ressentit  lorsque  son  fils 
se  rendit  vassal  de  Charlemagne,  ni  à  la  hauteur 
extrême  d'Angilberge,  fille  de  ce  fils  d'Ethicon,  et 
femme  de  Tempereur  Louis  II,  sans  se  convaincre 
que  les  nobles  d'un  tel  ordre  portaient  leurs  préten- 


(i)  Epitaphiiim* Fastradœ  reginœ  : 

ïncfyta  Fastradœ  reginof  Jùc  membru  quiescunt, 

De  medio  quant  mors  frigida  flore  tulit. 
Nobiiis  ipsa ,  viri  thfilamo  conjuncta  potentis  ; 

Sed  mode  cœlesti  nobilior  thalamo. 
Pars  animœ  melior  Carohis  rex  ipse  remansii, 

Cui  tradat  mitis  tempora  iota  ï)eus. 

('flieodalfi  Ëpicosp.  Cannin.,  L  a.) 

Eginhard  dit  que  ce  fut  Torgueil  insupportable  de  cette  reine 
qui  porta  les  seigneurs  francs  à  conspirer  contre  son  mari  avec 
Pepin-Ie-Blossu*  {F'ité  Car,  Mag.)  ' 

(a)  Chr.  Mon,  Weingart,,  c.  3.  Ann,  Fuld^ 
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lions  fort  haut  (i).  Plusieurs  d'entre  eux  avaient, 
connue  le  roi ,  unç  maison  nombreuse ,  un  porte-éten* 
dard ,  de  grands  officiers  de  toute  dénomination ,  et 

II» 

des  nobles  pour  domestiques. 

L'inquiétude  qui  avait,  agité  ces  seigneurs  soqs  le 
règne  des  Mérovingiens  ne  s'éteignit  point  avec  la 
maison  de  ces  princes  (2).  A  peine  Pépin  fut-il  monté 
sur  le  trône ,  qu'il  essuya  de  leur  part  mille  dégojàts* 
Ils  le  méprisaient  :  son  origine  n'était  pas  assez  bril- 
lante à  leurs  yeux ,  quoique  les  Carlovingiens  pré- 
tendissent être  du  s?ing  de  Cloyis,  dont  ils  descen- 
daient par  les  femmes  (3). 

Charlemagne  même  vit  se  tramer  contre  lui  plu- 
sieurs conjurations  (4) ,  dans  lesquelles  presque  tous 
les  grands  étaient  impliqués  (5).  Il  eut  plus  d'une  fois 
des  révoltes  à  réprimer  j  et  le  moine  de  Saint -Gai 

(i)  Chr,  Mon,  Weingart, 

(2)  Chr.  Mon.  Sang,,  1.  2 ,  c.  23. 

(3)  D.  Bouquet  prétend  que  le  système  de  celte  généalogie  n'a 
commencé  à  paraître  que  vers  le  Commencement  du  r^gne  de 
Charles-le-Chauye.  Il  a  cependant  djpnné  lui-même,  dans  son 
Recueil  des  historiens  de  France,  t.  4,  p«  ^^^ ,  un  diplôme 
de  Pépin  de  Heristel ,  de  l'an  690 ,  qui  commence  ainsi  :  Pipinus 
du^,  Anchisi  régis  Jilius,  sancti  Crodulphi  fratris  inelyta 
proies,  sub  majoris  domûs  nomine,  Francorum  adminiS" 
trabat  prihcipatuni  regalem,  scientid  quippè  atque  fortitu- 
dine  regum  dégénérante,  dispositio  fuit  altissimi  prœclarce 
huic  progeniei,  qu-e  ex  eade^e  radice  processerat,  dare  in^ 
signia  Francorum  regni, 

.    {Ji)  Chr.  Mon.  Sarig.,  1.  2,  c.  18. 

(5)  Eginhard,  P^it>  Car.  Mag.  Chr.  Mon.  Sang.,  c.  17. 
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assure  que  les  grands  s'étaient  promis  d'exclure  à  ja- 
mais du  trône  sa  postérité.  La  fortune  et  les  quïflités 
héroïques  de  cet  auguste  empereur  arrêtèrent  les  mal- 
intentionnés tant  qu'il  vécut.  Mais  si  la  continuité  de 
ses  victoires ,  si  le  respect  de  son  nom  imposèrent  du- 
rant son  règne ,  les  effets  qui  résultaient  des  consti- 
tutions politiques  n'en  avaient  pas  moins  leur  cours. 
Les  orages  qu'ils  préparaient  se  formaient  sans  bruit , 
pour  éclater  avec  plus  de  force ,  lorsque  la  main  qui 
les  retenait  serait  retirée. 

Charlemagne  et  son  père  Pépin  furent,  ainsi  que 
les  rois  de  la  première  race ,  dans  la  nécessité  de  né- 
gocier souvent  avec  les  seignem^s.  Il  avait  fallu ,  dans 
mille  occasions  j  qu'ils  les  achetassent  (i).  Charle- 
magne, pour  s'attacher  le  fils  d'Ethicon,  duc  de 
Souâbe ,  lui  avait  donné  en  une  fois  quatre  mille  ma- 
noirs en  Bavière.  L'hérédité  des  bénéfices  faisait  qu'un 
service  payé  par  la  concession  d'un  bénéfice ,  ne  dis- 
pensait pas  de  payer  un  second  service  :  on  ne  crai- 
gnait pas ,  en  se  montrait  moins  zélé ,  de  faire  perdre 
à  ses  enfans  les  faveurs  qu'on  avait  reçues*  Par-là, 
dans  une  même  famille  s'accumulaient  les  grâces. 
Celles  qu'on  faisait  au  fils  se  joignaient  à  celles  qu'on 
avait  faites  au  père  et  à  ceux  de  ses  parens  dont  il 
venait  à  hériter.  Aussi  voit-on  Hildebrand,  simple 
comte  en  Toscane ,  se  vanter  d'avoir  plus  de  cours  et 
de  châteaux  qu'on  ne  compte  de  jours  en  l'an. 

Charlemagne  sentait  ce  qu,'il  avait  à  craindre  de 

(i)  Chr.  Mon.  PFeingart,,  c.  3. 


ce*  magnats  (i).  Il  ne  les  aimait  pas,  et  leur  accoi> 
dait  le  moins  de  grâces  qu'il  pouvait.  11  distribua  aux 
églises  la  plupart  des  grandes  terres  dans  les  pays  qu'il 
conquit,  parce  que  la  foi  du  clergé  lui  était  moins 
suspecte  que  celle  des  laïques  (2).  Il  défendit  de  pré- 
poser  aux  mairies  les  personnes  très-puissanies ,  po- 
tenthres  (3)  ;  il  s'était  proposé  de  ne  jamais  donner 
plus  d'un  comté  à  une  même  personne  :  il  avait  aussi , 
autant  que  l'occasion  s'en  était  présentée,  aboli  les 
duchés ,  et  partagé  leurs  districts  en  plusieurs  comtés. 
C'est  par  une  suite  de  cette  politique  que  Louis-le- 
Débonnaire  éleva  aux  dignités  ecclésiastiques  des  per- 
sonnes de  condition  servije  (4),  et  que  Charles-le- 
Chauve  mit  des  gens  sans  naissance  dans  les  emplois 
militaires  et  dans  les  dignités  civiles  (5). 

Mais  le  besoin  que  les  rois  avaient  du  consentement 
des  seigneurs,  pour  l'exécution  de  la  plus  grande  partie' 
de  leurs  desseins,  et  diverses  circonstances,  ne  leur 
permirent  pas  d'écarter  constamment  des  grands  em- 
plois les  magnats ,  ni  de  diminuer  l'étendue  des  com- 
mandemens  autant  qu'ils  l'auraient  voulu  ;  et  les  rai- 
sons qui  faisaient  donner  un  duché  ou  un  comté  à  un 

(i)  Chr.  Mon,  Sang,,  1.  I  ,  c.  5. 

(2)  NoUe  sacri  ordinis  homines  tant  facile  quant  laicos 
Jidelitateni  Domini  reficere  ;  prœtereà ,   si  laid  rebella- 

rent,  passent  illos  excomniunicationis  auctoritate  et  poten- 
tiœ  sei^eritate^compescere.  (  Guill .  Malmesb.  Hist.  ) 

(3)  Cap.  Car.  Mag.  de  Jaillis,  c.  65.  ' 

(4)  Chr.  Mon.  Sang,,  1.  1,  c.  14. 

(5)  Thegan,,  de  Gest,  D.  Lud.  PU,  c.  20, 
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seigneur  avaient  lieu  communément  pour  continuer 
le  fils  dans  la  même  dignité.  Charleïnagne  lui-même, 
quelque  désir  qu'il  eût  d'abaisser  les  grands ,  avait  été 
contraint ,  le  plus  souvent ,  d'agir  d'une  manière  op- 
posée à  ses  vues. 

Sous  son  règne,  les  fils,  les  fi'ères  ou  les  neveux  du 
titulaire  d'une  dignité  lui  succédèrent  ordinairement. 
Guy  de  Spolette ,  Adalbert ,  duc  de  Toscane ,  et  plu- 
sieurs  autres  seigneurs,  jugés  criminels  de  lèse-majesté 
en  883,  du  temps  de  Charles -le -Gras  (i),  fiirent 
condamnés  à  perdre  toutes  les  dignités  et  fiefe  qu'eux, 
leurs  PÈKES ,  leurs  aïeuls  et  leurs  bisaïeuls  avaient 
possédés  :  cela  remonte  haut  (2).  La  généralité  de  cet 

(i)  Ann.  Fut,,  ann.  883.  , 

(2)  Quelques  personnes  penseront  peut-être  que  ces  etemples 
ne  prouvent  que  pour  l'ttalie ,  où  l'on  suivait*  les  usages  des  Lom-^ 
bards ,  usages  qu'elles  pourraient  croire  fort  différens  de  ceux 
des  Francs.  Il  faut  prévenir  l'objection. 

lo  Les  Lombards,  les  Francs  et  tous  les  peuples  venus  de  la 
Germanie  avaient  à  peu  près  les  mêmes  usages ,  et  prenaient  les 
coutumes  les  uns  des  autres. 

2<>  Guy  et  Adalbfert  étaient  Français ,  et  d'une  ancienne  race. 
Guy,  particulièrement,  avait  toute  sa  famille  en  France ^  où  elle 
tenait  un  rang  considérable.  Foulqiijes,  archevêque  de  Reims, 
était  son  parent.  Guy  s'était  même  flatté  qu'avec  l'aide  de  ee  prélat 
et  du  reste  de  sa  famille ,  il  se  ferait  élire  roi  de  France.  Le  bi- 
saïeul de  Guy  ne  pouvait  aVoir  des  fiei's  qu'en  France,  puisque, 
de  son  vivant,  les  Francs  û'étaûent  pas  maîtres  de  l'Italie.  Ainsi  « 
nécessairement  une  partie  des.  fiefs  que  frappait  le  jugeihent 
de  883  était  située  en  France,  et  possédée  suivant  le^  usages  des 
Francs. 
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usage  établit  successivement  un  droit  plus  fort  que  la 
loi  contraire,  et,  comme  on  Ta  observe  ci-devant  (i), 
introduisit  une.  coutume  obligatoire  reconnue  tacite- 
ment par  les  souverains  dès  le  temps  de  Charles-le- 
Chauve  (2).  Quoique  les  rois  et  les  empereurs,  jusqu'à 
Frédéric  I",  n'aient  cessé- de  lutter  et  de  disputer  le 
terrain  contre  les  prétentions  des  seigneurs  (3),  par^ 
rapport  à  l'hérédité  des  dignités,  l'opinion  qu'elles 
étaient  héréditaires  devint ,  de  très-bonne  heure ,  le 
sentiment  commun ,  et  fit  loi.  Le  langage  des  histo- 
riens le  constate  (4)* 

Loin  de  pouvoir  diviser  en  petits  districts  les  duchés 
et  les  comtés,  autant  que  le  maintien  de  l'autorité 
souveraine  le  demandait,  il  avait  fallu  laisser  subsister 
beaucoup  de  ces  gouvernemens  principaux,  et  même, 
dans  certaines  marches,  réunir  sous  le  commande- 
ment d'un  seul  plusieurs  pays  auparavant  distribués 
sous  plusieurs  chefs.  Diverses  raisons  y  obligèreût  Char- 
lemagne  et  &es  successeurs,  i""  La  fornie  de  la  milice 
instituée  dans  ces  temps  anciens,  où  l'on  suivait  le 
système  des  milices  ripariennes,  et  où  l'on  n'avait 
point  de  troupes  réglées  que  l'on  put  faire  marcher  au 


(i)  Cap.  Car.  Cah.,  tit.  53,  c.  9  et  10. 

(2)  Ibid.y  tit.  54,  c.  3. 

(3)  Vide  Consuetudines feudor.,  défendis,  1.  1 ,  t.  14. 

(4)  Hugo,  Abbas,  in  locum  Buberti  [comitis  Andega- 
s^ensis)^  substitutus  est  ann  867.  Si  quidem  Udo  et  Rober-- 
tus ,  filii  Ruberti,  adhiic  parvuli  erant,  quandb  pater  ex- 
linctus  est  :  idcircb  non  est  illis  ducatus  coniniissus.  {Re- 
cueil des  hist.  de  Nor\,  par  Da  Ch'esne ,  p.  28.  ) 
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loin ,  d'un  bout  du  royaume  à  Tautre  ;  2°  la  vaste 
étendue  de  la  domination  française  (i);  3*"  les  courses 
des  Hongrois ,  des  Sarrasins ,.  des  Normands  surtout , 
qui  pénétraient  jusque  dans  Tintérieur  du  royaume. 

Les  duchés ,  les  marquisats ,  les  comtés  qui  ne  dé- 
pendaient d^aucim  duché  embrassaient  plusieurs. pro- 
vinces. 

Les  ducs,  les  marquis,  les  comtes  du  premier  ordre, 
qui  n'avaient  pas  de  ducs  au-dessus  d'eux  (car  ces 
diverses  dénominations  n'indiquaient  pas  un  pouvoir 
différent  :  la  plupart  des  anciens  écrivains  les  confon- 
dent )  (2) ,  ces  hauts  officiers ,  dis-je ,  avaient ,  dans 
leurs  arrondissemens ,  la^ justice  supérieure,  le  com- 
mandement des  armes  et  l'administration  des  finances; 
ils  traitaient  en'' plénipotentiaires  avec  les  voisins  de 
leurs  marches  (3).  De  ces  chefs  dépendaient  absolu- 
ment les  comtes  du  second  ordre,  les  châtelains  et  les 
autres  dignitaires  de  leurs  provinces.  Si  l'on  s'en  rap 
porte  au  continuateur  d'Aimoin ,  douze  comtés  cons- 


(1)  Voici  comme  Théodulfe,  évêque  d'Orléans,  parle  de  la  do- 
mination de  Charlemagne ,  Carmin,,  1.1: 

Carolus  prîmus  ad  omne  bonutn , 
Cui  parent  fV^alis,  Hhodanus,  Mosa,  Wienus  et  OEnus, 

Seguarta,  Visurûs,  JVardo,  Garumna,  Padus, 
Rura,  Mozella,  Liger,  Vultumus,  Matrona,  Ledus, 

Ister,  Atex,  Gabarus,  Olitis,  Albis,  Arar. 

Cette  cnrnnération  embrasse  plus  de  la  moitié  de  TËurope. 

(2)  Voces  Marchionis  ,  Comitis  et  Ducis  ad  idem  signifia 
candum  usurpabantur.  (Pagi  Criùc.  Baron.,  anu.  1093 ,  o9  %) 

(3)  Hincmar,  Opusc,  tit,  14,  Cf  50. 
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lituaient  un  duché  (i).  Mais  il  n'y  eut  jamais  rien  de 
régl^  là-dessus ,  ni  au  commencement  de  la  première 
race  ;  ainsi  que  le  prouve  M.  Tabbë  Garnier  (2) ,  ni 
depuis.  Durant  tout  le  règne  des  Carlovingiens ,  on 
voit  de  grands  gouvernemens  qui  n'avaient  que  le 
nom  de  comtés j  être  aussi  étendus  et  quelquefois  plus 
que  lès  duchés. 

D'ahord,  sans  doute,  les  ducs,  les  marquis,  les 
comtes  supérieurs  influaient  seulement  sur  la  nomi- 
nation aux  emplois  qui  relevaient  d'eux  :  bientôt  ils 
y  nommèrent  eux-mêmes.  Charles-le-Chaiive  donna  à 
Bozon  le  duché  de  Lombardie  (3) ,  avec  le  pouvoir 
d'en  choisir  tous  les  comtes.  Il  était  même  libre  à  ces 
puissans  gouverneurs  de  provinces  d'instituer  à  leur 
place  un  vice-régent  (4).  De  plus,  ils  jouissaient  de 
presque  tous  les  droits  régaliens  :  ils  armaient  et  dé- 
sarmaient ,  sans  que  le  monarque  osât ,  la  plupart  du 
temps ,  s'en  mêler.  Le  roi  n'ordonnait  rien  de  ce  qui 
concernait  leur  district  sans  leur  attache.  Plusieurs 
impôts  se  percevaient  à  leur  profit  (5)  :  ils  avaient 

(i)  Le  continuateur  d'Aimoin  dit  que  Pepin-le-Bref,  en  don- 
nant douze  comtés  à  son  frère  Grifon,  le  traita  comme  les  ducs. 
Pipinus  Grifonem,  more  dutum,  duodecimis  comitatibus 
donai^it.  (  L.  4  ,  c.  6.  ) 

(2)  Traité  de  l'origine  du  gou^.  fr. 

(3)  Ann,  Fuld.  Ann.  Bert, 

(4)  Ahobart.  Ep.  5. 

(5)  Pellegrino  Prisciaao  rapporte  le  détail  d'une  partie  des 
droits  des  ducs ,  qu'il  avait  vu  dans  une  ancienne  chronique  des 
arcbevéques  de  Milan ,  en  ces  termes  :  Et  iste  dux  hahtbat  has 
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un  fisc  auquel  ils  appliquaient  certaines  amendes  (i), 
et  not^^ment  le  tiers  des  amendes  payées  par  les  cri- 
minels à  titre  de  composition  ;  ils  faisaient  battre  mon- 
naie à  leur  nom,  Leblanc ,  dans  son  Traite  des  mon- 
naies ^  a  donné  Tempreinte  d'un  denier  d'argent  fin  ^ 
qu'il  attribue  à  Hugues  Capet  avant  qu'il  fiit  roi ,  ou 
même  à  Hugues-le-Grand.  On  y  lit  d'un  côté  :  ParisL 
Cmta.^  et  de  l'autre ,  le  monogramme  de  HugOj  ayec 
ces  mois  autour  :  Gratid  Dei  Dux. 

On  conçoit  combien  c$s  dignitaires,  avec  de  pa- 
reilles prérogatives ,  étaient  en  état  de  remuer  et 
d'exciter  des  troubles ,  surtout  si  l'on  considère  les 
droits  personnels  dont  ils  jouissaient  commue  sei- 
gneurs, en  vertu  des  constitutions  du  royaume,  et 
les  moyens  que  ^  ces  mêmes  constitutions  leur  four- 
nissaient pour  s'agrandir. 

§VI.  ' 

A  l'avènement  de  Pépin  au  trône ,  la  suppression 
de  la  charge  de  maire  avait  décomposé  la  masse  d'hom- 
mes de  tout  rang  et  de  toute  espèce  qui  s'étaient  at- 
tachés à  ce  haut  officier,  et  dont  Pépin  s'était  servi 

jurisdictiones  :  nam  omnibus  decedentibus  sine  hœrede, 
hœres  erat  :  de  qudlibet  sportd,  taxtum  taœœ  non  majotem 
nec  minorem,  sed  mediocrem  accipiebaU  De  quoiibet  par- 
vulo  nato ,  çensum  habebat.  De  qudlibet  fomata  pcuds, 
primb  etigebat.  De  quolibet  curru  lignorum,  grossius  eli- 
gebat.  Jus  staterœ  communitaiis  ad  ipsum  pertinebat. 
(i)  Cap    Car.  Mag,,  ann.  783. 
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pour  se  mettre  la  couronne  sur  la  tête.  Sous  les  Car- 
lovingièns ,  il  s'ëleva  un  autre  ordre  de  rapports  et  de 
liaisons.  D'abord,  les  seigneurs  s'isolèrent  :  u  s'ensuit 
vit  que ,  malgré  le  peu  de  penchant  qu'ils  avaient  à 
l'obéissance ,  et  quoiqu'ils  eussent  dans  les  mains  de 
gcands  moyens  pour  se  faire  craindre ,  Pépin  et  Ghar- 
lemagne  régnèrent  avec  assez  di'autorité.  Cette  cir- 
constance et  l'habileté  de  ces  deux  princes  les  ren- 
dirent supérieurs  sluêêl  soulèvemens  mal  concertés  de 
quelques  seigneurs  trop  *  impatiens  (i).  Les,meiû&b* 
cres  (2)  étaient  pour  le  monarque,  et  le  soutinrent  \ 
cohtre  les  magnats  jusqu'à  ce  que,  par  une  suite  de 
l'usage  de  la  recommandation  et  de  l'avantagé  qu'il 
y  avait  à  se  recommander,  les  magnats  les  eussent 
attirés  à  eux.  Les  réunions  dont  les  différens  partis 
avaient  besoin  pour  se  grossir,  ne  demandaient:  pas 
beaucoup  d'années.  Dès  que  ^tons  les  hommes  libres 
se  furent  classés  sous  les  seigneurs  principaux,  ceux- 
ci  furent  les  maîtres  :  de  là  tout  ce  qu'ils  se  peritnirent 
et  tout  ce  qu'ils  obtinrent. 

Ces  choses  s'opéraient  en  âlence,  imperceptible^ 
ment,  pendant  que  Chârlemagne  se  couvrait  de  gloire, 
et  que  ses  conquêtes  paraissaient  devoir  affermir  à  ja- 
mais la  souveraineté  dans  sa  maison. 

(i)  De  gestis  Car.  Mag.  Mon,  Sang.,  1.  2,  c.  17. 

(2)  Sous  la  première  et  la  seconde  race  de  nos  rois,  on  distin- 
guait les  grands,  que  l'on  appelait  primores,  proceres,  opti- 
mates,  principes,  magnâtes,  majores  natu,  etc.,  les  médio- 
cres, médiocres,  juniores,  etc.,  les  moiâdres,  minores.  Les 
derniers  étaient  nommés  infijni. 
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Les  offices  de  ducs,  de  marquis,  de  comtes,  étant 
devenus  héréditaires,  en  premier  lieu  par  l'usage, 
ensuite  de  droit,  rendirent  tout  puissans  ceux  qui  en 
étaient  revêtus.  Ces  hauts  seigneurs,  déjà  si  considé- 
rables par  leurs  terres  patrimoniales,  par  leurs  vassaux 
directs,  par  leurs  alliances,  pai*  les  droits  que  les  lois 
fondamentales  leur  donnaient,  désormais  suzerains  in- 
commutables  de  districts  étendus,  étaient  presque  des 
souverains;  ils  se  voyaient  en  sitÉiation  de  ne  point  re- 
cevoir de  loi.  Portés  à  ce  degré  d'élévation,  ils  firent, 
sous  la  seconde  race  de  nos  rois,  ce  que  les  maires  du 
palais  avaient  fait  sous  la  première  ;  ils  anéantirent 
l'autorité  royale. 

A  peine  Charlemagne  était  descendu  dans  le  tom- 
beau, que  Louis-le-Débonnaire  éprouva  la  puissance 
des  Seigneurs.  Déposé  par  eux,  puis  rétabli,  il  vécut 
au  milieu  des  révoltes.  Les  fils  et  les  petits-fils  du  Dé- 
bonnaire furent  également  tourmentés.  Cette  race  ne 
jouit  d'aucun  repos  ni  même  d'aucune  autorité.  Ce 
furent  les  seigneurs  qui,  depuis  Charlemagne,  domi- 
nèrent réellement  sous  le  nom  de  leurs  souverains. 
Bientôt  les  plus  éminens  voulurent  régner  en  leur 
propre  nom.  Comme  la  doinination  fi:ançaise  s'était 
infiniment  agrandie  depuis  Pépin,  et  que  le  pouvoir 
ne  s'était  pas  concentré  dans  une  seule  main,  comme 
du  temps  des  maires,  mais  qu'il  s'était  partagé,  pour 
ainsi  dire,  en  plusieurs  sphères  excentriques,  l'Etat 
fiit  démembré. 

Quiconque  voudra  bien  se  rappeler  l'histoire  de 
ces  temps ,  reconnaîtra  que ,  dès  l'instant  que  Char- 
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lemagne  eut  cessé  de  vivre,  les  troubles  s'accnirent 
d'annëe  en  année ,  suivant  une  progression  dont  la 
promptitude  est  extrême ,  et  que  l'autorité  royale  dé- 
chut avec  la  même  rapidité. 

Indépendamment  des  révoltes  réitérées  des  enfans 
de  Louis-le-Débonnaire  (i),  qui  furent  toutes  exci- 
tées par  les  grands,  Lieudewit.,  duc  de  la  Basse-Pan- 
nonie,  fit  soulever  sa  province  Tan  819,  et  se  main- 
tint, les  armes  à  la  main,  pendant  plus  de  trois  ans. 
Bernard,  comte  de  Barcelonne,  rentre  par  force  dans 
le  comté  de  Toulouse,  dont  Louis-le-Débonnaire  l'a- 
vait dépouillé ,  et  oblige  ce  monarque  à  déclarer,  danô 
la  diète  de  Crémieu,  près  de  Lyon,  en  835,  que  le 
duché  de  Septimahie  (2),  accordé  à  Bérenger,  dé- 
pendait du  comté  de  Toulouse  (3).  En  853,  les  pa- 
rens  d'un  seigneur  nommé  Gausbert,  que  Charles- 
lé-Chauve  avait  fait  décapiter,  engagent  les  peuples 
de  l'Aquitaine  à  déposer  leur  souverain,  et  les  déter-< 
minent  à  appeler  Louis-le-Germanique  (4).  La  Na- 
varre s'était  déjà  rendue  indépendante.  Bozon,  en  879, 
se  fait  com'onner  roi  d'Arles.  En  887 ,  Charles-le-Gras 
est  déposé;  et  presqu'aussitôt  après,  c'est-à-dire  moins 
de  soixante-quatorze  ans  depuis  la  mort  de  Charlema- 
gne,  la  postérité  légitime  de  ce  héros,  ou  du  moins  sa 
postérité  reconnue  pour  telle  sans  contestation ,  perd  à 


(i)  Chr.  Mon.  Sanct.  Gai.  Astronom.  vit.  Lud.  PU,  c.  32. 

(2)  Ibid.y  c.  57. 

(3)  Velly,  Mézerai ,  Hist.  de  France. 

(4)  Ann.  Fuld,,  ann.  853.  Ànn.  BerL,  ibid. 
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la  fois  Tempire,  qui  resta  vacant,  et  qu'elle  ne  recouvra 
f  pas  ;  ritalie ,  envahie  par  Bérenger  et  par  Guy  ;  la  Ger^ 

I  manie ,  qui  prit  le  bâtard  Arnould  pour  roi  ;  la  France, 

sur  le  trône  de  laquelle  les  grands  mirent  Eudes,  un 
d'entre  eux.  Charles-le-Simple ,  à  qui,  mal  à  propos 
sans  doute ,  on  disputait  les  droits  que  sa  naissance 
lui  donnait  sur  ces  vastes  domaines,  se  vit  priy^  de 
toutes  les  couronnes  que  sa  &mille  avait  po:»6ëdëes  : 
il  fut  quatre  ans  fugitif,  errant,  sans  autre  bien  que 
ses  prétentions. 

Si  Ton  osait  se  permettre  d'entrer  dans  le  détail  de 
faits  moins  importans ,  on  démontrerait  avec  la  der- 
nière évidence,  par  l'accroissement  successif  de  la 
puissance  des  seigneurs  et  par  lés  gradations  simul- 
tanées de  leurs  entreprises,  que  leurs  forces  réunies 
écrasèrent  l'autorité  royale,  et  devaient  inévitable- 
ment l'écraser,  quelques  qi^alités  personnelles  qu'eus- 
sent les  souverains.  Les  mêmes  faits  prouveraient  de 
plus  en  plus,  et  d'une  manière  à  ne  laisser  aucune  es- 
pèce d'incertitude,  que  les  usurpations  des  seigneurs 
naquirent  nécessairement  les  unes  des  autres,  et  qu'ils 
en  puisèrent  les  moyens  dans  les  constitutions  du  gou- 
vernement français,  établies  dès  le  commencement  de 
la  monarchie;  lesquelles  constitutions  continuèrent  de 
subsister  après  la  révolution  opérée  par  Pépin.  Mais 
on  ne  pourrait  exécuter  ce  développement  sans  trop 
excéder  les  bornes  de  l'espace  dans  lequel  on  doit  se 

É 

resserrer.  Comme  cet  ouvrage  a  été  jugé  et  approuvé 
par  des  savans  distingués ,  à  qui  notre  ancienne  his- 
toire est  très-familière ,  je  me  flatte  qu'on  s'en  rappor- 
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tera  à  leur  décision ,  et  qu'on  se  contentera  des  faits 
que  je  viens  d'exposer.  Ce  serait  alonger  inutilement 
la  matière  ^e  de  s'étendre  davantage,  puisque  le  sai- 
Irage  d'une  académie  célèbre  atteste  que  la  proposition 
qu'on  avance  ici  a  été  suffisamment  appuyée  par  les 
preuves  qu'on  a  présentées. 

-    S  VU- 

Il  ne  Êiut'  pas  regarder  le  partage  des  Etats  de  la 
monarchie  française,  fait  entre  les  enfans  de  Louis- 
le-Débonnaire,  ensuite  entre  les  enfans  de  ces  enfàns, 
comme  la  cause  unique  ou  particulière  des  évènemens 
dont  on  vient  de  rendre  compte.  Cette  cause  se  con- 
fond avec  celles  qui  sont  tirées  de  la  constitution  du 
goiwernement  français,  etqui  ont  fourni  aux  seigneurs 
les  moyens  de  s'agrandir.  Sans  doute  l'usage  où  l'on 
était,  chez  les  Francs,  de  partager  les  Etats  de  la-  mo- 
narchie entre  les  âls  du  dernier  roi ,  a  contribué  pour 
quelque  chose  à  l'effe^  général  des  lois  et  des  coutn- 
mesétablies  parmi  eux  dès' les  premiers  temps.  Mais 
cette  influence  a  été  lK)p  feible  pour  mériter  qu'on  y 
donne  ime  attention  spéciale.  Quand  Pépin  fil  des- 
cendre Childéric  dn  trône,  les  Etats  de  la  domination 
française'  n'étaient  pas  pattagés  ;  et  les  Carlovingiens 
n'en  auraientpas  moins  perdu  le  sceptre,  quand  la  suc- 
cession de  Charlemagne  n'eût  pas  été  divisée.  Peut- 
être  même  si  cette  immense  succe^ion  fût  toujours 
restée  entière  dans  la  même  main,  eussent-ils  été  rui- 
nés plus  tôt.  On  a  tout  lieu  de  le  conjecturer  en  con- 


(432) 

sidérant  le  temps  que  Lieudewit  sut  se  maintenir  dans 
la  Basse-Pannonie,  qu'il  avait  fait  révolter  contre  Louis- 
le-Débonnaire^  avant  que  la  puissance  (^  cet  empe- 
reur eût  reçu  aucune  atteinte.  Des  peuples  aussi  dif- 
férens  de  mœurs  et  de  langage  que  Tétaient  ceux  qui 
composaient  l'empire  français ,  ne  pouvaient  être  con- 
tens  de  n'avoir  point  un  roi  particulier  :  c'était  pour 
eux  un  motif  très-naturel  de  se  soulever.  Charlemagne 
et  Louis-le-Débonnaire ,  qui  connaissaient  ces  dispo- 
sitions et  qui  les  craignaient,  s'étaient  hâtés  d'ériger 
en  royaumes  certaines  parties  de  leur  domination, 
moins  pour  établir  leurs  enfans  que  pour  maintenir 
l'accord  et  l'obéissance  dans  toute  •  l'étendue  de.  leurs 
Etats. 

Mais  aux  causes  tirées  de  la  constitution  du  gou- 
vernement français,  auxquelles  on  doit  attribuer  prin- 
cipalement la  chute  des  Carlovingiens,  il  convient  de 
joindre  deux  causes  accessoires  qui  purent  bien  in- 
fluer sur  cette  révolution,  en  favorisant  le  prdmpt  dé- 
veloppement des  effets  qui  la  produisirent. 

1  "*  Chaj*lemagne  ayant  conquis  la  Lombafdie  moins 
par  la  force  de  ses  armes  que  par  la  défection  des  sei- 
gneurs Lombards  (i),  consgi|a  au  pays  ses  lois  et  ses 
usages.  Les  ducs  et  gouverneras ,  en  Lombai!die,  quoi- 
qtie  s^ordonnés  a^u  roi,  étaient  de  véritables  souve- 
rains dans  leur  district..  Ce  royaume  (3) ,  depuis  la 
conquête  par  Charlemagne,  fais^ant  partie  des  terres 
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(1)  Abrégé  dïronoL  de  Vhist:  d'Italie,  t.  2, 

(2)  Paul.  Dia.,  Hist^  Longob»,  \»  1. 
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,de  là  domination  française ,  plusieurs  nobles  français 
y  frurent  placés.  Les  seigneurs  français  qui  avaient  de 
semblables  emplois  dans  les  autres  parties  de  l'État , 
ambitionnèrent  d'être  sur  le  même  pied ,  et  tendirent 
incessamment  à  ce  but,  vers  lequel ,  sans  l'exemple 
qu'ils  avaient  sous  les  yeux,  ils  auraient  marché  peut- 
être  avec  moins  d'ardeur. 

2"*  La  dignité  impériale  que  Charlemagne  avait  re- 
cherchée avec  empressement^  cette  dignité  si  désirée, 
que  ses  descendans  ambitionnèrent  comme  lui,  frit 
cause  que  ceux-ci  reçurent  une  infinité  de  mauvais 
services  de  la  part  des  papes,  qui  aspiraient  à  l'indé- 
pendance plus  vivement  encore  qu'aucun  autre  des 
sujets  de  l'empire  français»  Les  papes  ne  cessèrent 
d'exciter  des  troubles  dans  les  Etats  des  descendans 
de  Charlemagne,  pour  les  affaiblir  en  Italie,  et  pour 
les  en  écarter.  La  politique  de  Pépin,  de  Charlema- 
gne, de  Louis-le-Débonnaire  (i),  les  avait  engagéis  à 
élever  les  évêques,  pour  tâcher  de  contrebalancer  par 
eux  la  puissance  des  seigneurs.  La  cour  de  Rome  dis- 
posait aisément  des  prélats  :  par  leur  moyen,  elle  sus- 
citait des  ligues  qui  occupaient  le  monarque  qu'elle 
craignait ,  et  le  privaient  de  ses  forces.  Ce  fut  Jean  VIII 
qui  porta  Bozon  à  s'ériger  en  souverain  (2)  :  le  Saint- 
Père  intrigua  pour  ce  seigneur  avec  toute  l'adresse 
dont  les  Italiens  sont  capables,  et  détermina  les  évê- 
ques de  la  Provence  et  du  Dauphiné  à  choisir  Bozon 

(i)  Vide£/7W/.  Greg.IF,  NicoLl,Jdf4an.IIyJoan.FlII. 
(a)  Vide  Joan.  pap.  episu,  Recueil  de  D.  Bouquet,  2,7. 

I.  i»-»  Liv.  aS 
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pour  roi.  Le  projet  du  pontife  ëtait  de  le  rendre  assez 
ptdss&nt  pour  pouvoir  relever  à  Tempire,  à  rexclusion 
des  princes  de  la  maison  de  Charlemagne.  L^exemple 
et  le  succès  de  c^t  usurpateur  furent  comme  une  es- 
pèce de  tocsin  qui  avertit  les  grands  de  ce  qu^ils  pou- 
vaient entreprendre. 


I 

'v-. 


§  VIIL 

•  \  ,  .  -s.  ' 

En  parlant  ici  de  rinfluenee  qtte  les  intrigues  dés^ 
psEpes  punftnt  avoir,  pat  le  secoiitS'  du  clergé  frariçais, 
sul*  les  rëVolunion»  qui  détruisirent  la  famille  de  Cha^ 
lemagne,  on  n'entend  pas  attribuer  à  cette  cause  une 
grande  efficacité.  Les  papes ttiirent  à  profit,  pour  leurs 
intérêts,  les  circonstances  qui  existaient;  ils  ne  les 
créèrent  pas.  Si  la  forme  du  gouvernement  français 
eût  été  différente,  si  les  seigneurs  eussent  été  moins 
puissans ,  les  pratiques  de  Rome  n'auraient  point  eu 
de  succès.  Ainsi,  c'est  toujours  à  la  forme  du  gouver- 
nement français  et  à  la  puissance  des  seigiieurs  francs 
qu'il'  faut  absolument  remonter  pour  avoir  la  cause 
réelle  qui  empêcha  les  princes  Carliens  de  con^server 
lé  sceptre^ 

C'est  une  opinion  assez  généralement  établie,  que 
le  pouvoir  du  clergé,  dont  Pépin  et  Charlemagne 
s^ét^ent  feit  une  politique  d'augmenter  les  richesses 
et  le  crédit^  fut  la  source  principale  des  malheurs  de 
la  maison  cariovingienne»  Cette  opinion  nous  paraît 
destituée  de  fondemens  solides  :  il  semble  qu'on  n'ait 
pu  l'adopter  que  faute  d'avoir  donné  assez  d'attention 
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h  rhi&u^ire  de  ces  temps  anciens,  pour  pénétrer,  pair 
la  connaissance  des  détails,  jusqu'à  la» véritable  cause 
des  évènemens. 

On  a  trouvé  les  évéques  mêlés  fort  avant  dans  les 
troubles  qui  agitèrent  les  Français  sous  le  règne  des 
descendans  de  Charlemagne  ^s  il  n'en  a  pas  &llu  da<* 
vantage  p<piur  se  persuader  <{ueJa>  perte  de  ces:  princes 
procéda  de  fe  trop  grande  puissance  du  clergé.  On 
embrasse  avec  d'autant  plus  de  facilité  ce  sentiment, 
quon  a  vu,  dans  des. temps  postérieurs,  les  prêtres 
pi^oduîre,  eh  apparence  par  leur  seule  impulsioa,  de 
très-grands,  mouvemens  dans  TEurope* 

En  cela,  on  prend  pour  cause  première  pt  efficiente , 
uQe  cause  qui  n'est  qu£  secondair^e,  et  tout  au  plus 
accélératrice,  .... 

Le  clei^é  n'était  pas,^  à  beaucoup  près,  si  puissant 
p^r  lui-même  qu'on  se  l'imagine  :  il  possédait  des  di<« 
gj^ités  édt  de  grands  biens  ;  1^  prélatures  allaient  de 
pair  avec  les  pl^s  baltes  places  de  l'Etat,  et  jouia* 
sai^nt  de  domaines  considérables.  Les  évêqucs  çt  les 
archevêques  entraient  dans  les  assemblées  de  la  na«- 
tioui,  et  y  prenaient  intérêt  à  deux  titres;  comme  évê* 
ques,  chargés,  par  conséquent,  de  la  conduite  ^irî^ 
tœlle  d'un  grand  district,  çt  comme  seigneurs  des 
terres  qui  dépendaient  d'eux*  Mais  sous  ce  doublç 
aspect,  le  haut  clergé,  soutenu  même  par  tout  Iç  reste 
du  clergé,  était  bien  inférieur  en  puissance  à  la  masse 
des  seigneurs  laïques  et  des  gouverneurs  de  provinces* 

.Au  pouvoir  qu'avait  le  cl^gé  par  ses  dignités  et 
par  ses  domaines,  se.joignait,  il  £int  l'airouer,  un  pour  . 
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voir  d'une  autre  espèce ,  qu'il  tirait  des  fonctions  du 
sacerdoce,  et  plus  encore  de  la  supériorité  de  lu-^ 
mières  que  ses  études,  quoique  mauvaises,  lui  ^don-^ 
naient  au  milieu  d'un  siècle  livré  à  la  plus  grossière 
ignorance.  On  sent  que  cette  seconde  source  de  puis- 
sance, nourrie  surtout  par  la  première,  pouvait  porter 
très  -  loin  l'autorité  du  clergé.  On  sent  aussi  que  ce 
pouvoir  était  précaire,  emprunté,  qh'il  résidait  réel- 
lement en  d'autres  mains  que  celles  du  clergé ,  et  que, 
si  le  clergé  en  disposait,  c'était  l'art  et  l'intrigue  qui 
lui  en  procuraient  l'usage  :  car  il  ne  suffisait  pas  aux 
prêtres  d'exhorter  les  grands,  ou  de  leur  ordonner  de 
prendre  un  parti,  pour  que  ceux-ci  le  prissent. 

A  quelque  point  que  Tignorance  règne  dans  une  na- 
tion, et  qu'elle  y  maintienne  la  superstition  ;.  quelque 
considération  que  le  clergé  parvienne  à  obtenir  dans 
cette  nation  par  ses  connaissances  et  par  son  habileté^ 
il  n'est  point  en  état  de  dominer  par-là  d'une  manière 
absolue.  Dès  que  la  Constitution  du  gouvernement  ne 
met  pas  la  police  civile  dans  la  main  ecclésiastique , 
les  ministres  de  la  religicm  n'ont  d'autorité  positive 
que  dans  la  sphère  des  choses  saintes.  Hors  de  là,  le 
respect  que  leurs  fonctions  inspirent  pour  leurs  per- 
sonnes,  la  confiance  qu'ils  s'attirent  par  leur  savoir, 
par  leur  pénétration  dans  les  affaires,  ne  leur  procu- 
rent qu'une  autorité  incertaine ,  fugitive ,  celle  qui  naît 
du  talent  de  persuader  et  de  l'ascendant  que  la  capacité 
reconnue,  la  réputation  de  vertu  donnent  sur  les  es- 
prits. Or,  il  n'y  a  jamais  que  le  gros  du  peuple  qui  cède 
aveuglément  à  un  pareil  mobile  :  la  tête  du  corps  po- 
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litique  n^en  reçoit  pas  rimpression.  Les  administra- 
teurs des  affaires  publiques,  les  chefs  de  parti,  aussi 
éclairés  que  le  clergé  le  peut  être,  engagés  dans  les 
mêmes  intrigues  que  le  clergé,  et  dès  lors  moins  jH-é- 
venus  en  sa  faveur,  ne  se  laissent  point  déterminer 

.  par  ses  exhortations  ni  par  ses  décisions.  Ils  les  pèsent 
avant  que  de  s'y  rendre ,  et  ne  les  tolèrent  ou  ne  les 

^appuient  qu'autant  que  leurs  intérêts  le  demandent , 
ou  du  moins  n'y  répugnent  point. 
•  Avec  le  seul  appui  de  la  multitude,  on  ne  peut 
opérer  des  révolutions  dans  un  grand  empire ,  ni  même 
y  entretenir  des  troubles  d'une  certaine  importance. 
La  multitude,  si  redoutable  quand  le  gouvernement, 
ou  un  parti  aussi  fort  que  le  gouvernement ,  la  con- 
duit ,  ne  saurait  par  elle-même  rien  effectuer  de  con- 
sidérable, hors  de  certains  cas  rares,  et  qui  ne  peuvent 
être  que  rares,  où  elle  agit  soudainement.  Les  indi- 
vidus qui  la  composent,  séparés  les  uns  des  autres, 
sans  concert,  sont  dès  lors  sans  conseil,  sans  moyens  : 
on  n'en  tire  presque  point  de  secours,  à  moins  qu'on 
n'ait  déjà  une  somme  de  forces ,  une  armée  prête  à 
se  former,  des  grâces  à  distribuer,  un  centre  à  offrir 
qui  serve  d'asile  ou  de  point  de  réunion j  en  un  mot, 
à  moins  qu'on  n'ait  ce  qu'il  faut  pour  rallier  la  mul- 
titude, pour  organiser  en  quelque  sorte  cette  masse 
incohérente,  et  lui  donner  un  ensemble  sans,  lequel 
elle  n'est  rien. 

C'est  pourquoi  nous  voyons,  sous  les  Carlovingiens 
même,  les  menaces  et  les  foudres  des  papes  et  des  évé- 
^ues  n'être  redoutables,  et  n'être  en  effet  redoutées, 
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qu^ailtant  <{u*ils  étaient  secondes  par  des  factions  puis-» 
sautes  ou  par  des  grinces  capables  de  se  faire  craindre; 
et  nous  ne  voyons  jamais  que  le$  décrets  des  papes  et 
des  évêques,  à  Tégard  des  potentats  ou  des  personnes 
éminentés^  aient  été  soutenus  par  les  grands  ou  par 
les  princes,  sinon  quand  ceux-ci  trouvadent  leur  avian-» 
tage  particulier  à  les  exécuter. 

■  Nicolas  P'  ne  se  hasarda  de  condamner  le  divorce 
de  Lothaire^avecThietberge^  qu'après  s'être  assurëque 
les  oncles  deLothaire  étaient  disposés  à  s'unir  pour  dé- 
pouiller leur  neveu  (i).  Dans  la  vue  de  connaître  fcfui» 
dispositions  7  l'habile  pontife  avait  feiit  voyager  ses  lé-' 
gats  en  France  et  en  Gem^nie.  Persuadé ,  par  leur 
rappOTt,  que  la  sentence  qu'il  porterait  trouverait  des 
exécuteurs^  il  se  permit  les  menaces  les  plus  violentes 
et  les  plus  hautaines  :  son  légat,  Arsénius,  parla  de 
la  manière  la  plus  impérieuse.  Lothaire ,  pour  calmer 
l'orage,  ftït  obligé  de  fléchir,  en  apparence ,  sous  l'au- 
torité du  sacerdoce.  Dans  le.faît^  jç'était  bien  moins  le 
Saint-Siège  et  les  évêques  qui  l'effrayaient  que  ses 
oncles  et  ses  frères  (2).  Lorsque ,  quelques  années 
^prè^,  Adrien,  successeur  de  Nicolas,  voulut  empê- 
choE  Charles 4e -Chauve  «de,  s'^m^iar^îr»;  d^  Etâds  ide 
XiOthaire,  après  la  mort  de  Ce  prince,  le  souverain  chef 


(i)  Ann,  Bert.f,  ann.  865.  Ann,  Fuld,,  aan.  865.  Nicolai 
Epist.  Episcop.  Reg,  Loth,  ad  Epis,  Reg,  Car,  Cal^. 
D.  Bouq.,  t.  7,  p.  598. 

(a)  Mëzerai,  Abn  chron,  de  Vkist.  de  France^  Adnan,  Jî^ 
çpist.  5,  8,  9,  10,  11,  etjp. 
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de  rjËgU^e  €>iA  jM^av  preudre  le  ion .  de  «on  prédéoes- 
js^Wf  ce  £ut  en  i^dân  qu'il  menaça  et  >^*il  conamandak 
1^1$^  grands 9  à  q^ai.âe6  desseins  ne  convenaient  pas,  jet 
quiftpprouvaientia.  coKiduiiie  :de  Ch^es-le-Cbauve^ -ne 
jûiKrent  aucun  compte  des  clameurs  du  Saint  Père  :  o\\ 
lui  répondit  même  a^ec  assez  peu  de  ménagenaent(i). 

L^aiitorité  du  clergé  ne  parut  foimidaihle ,  dans  les 
siècles  ^uivaiQS ,  durant  les  démêlés  des  papes  avec  les 
^anpcrreurSy  qu*autant^  de  temps  quHl  y  eut  des  ^ei*^ 
gneurs  assez  puissans  pour  tenir  tête  auK  .^^npiereiio^, 
et  intéressés  à  les  contrarier.  La  ferveur  des  croisades 
n^aurait  peut-être  pas  eu  lieu,  malgré  l'ardeur  des 
enthousiastes  qui  les  prêchaient,  si  les  rois  de  l'Eu- 
rope n'çusswt  pas  favorisé  oe  fanatisme,  (p'ils  re- 
gardaient copw»?  uiBL  moyen  de  ruiner  les  âeigneià» , 
dont  la  pui^ai;i[Ç(e  mettait  des  borniss  à  ilautorité  sou« 
veraine* 

Jl  fallait  dci^c ,  pour  que  lôs  ecclé^aâtîquesi^nuas* 
sent  le  bras  séç^ier  ^eii  faveur. de  leurs  pisojets,  qu'arls 
sussent  les  &ire  .adopter  par  ceux  qui  auraient  la  foiice 
fçn  main.  Le  ;seul  moyen  d'y  pairvienir  étadt  de  leisr 
fi^rir  des  avantages  temporels  et  terreatces. 

jEn  adn»ettant  donc  que  Je  dergé,  dirigé  par,  les 
papes  et  pase  sa  propre  .ambition,  ait  fomenté  les 
troubles  qui  ont  perdu  les  Carlovingiens,  comme  ses 
menées,  .ses  brigues  auraient  été  sans  effet,  ou  même 
n'auraient  pas  eu  lieu ,  si  les  seigneurs  français  n'eus* 
sent  pas  lété  en  situation  d'agir  à  force  ouverte  contre 

(i)  Hincmar^  R^m.  EpisU  l€.^ 
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leur  souverain ,  il  s^ensuit  ^e  Tinfluence  du  clergé 
dans  ces  évènemens  n'est  ({u*une  cause  secondaire, 
dont  Faction  s'est  mêlée  surabondamment  avec  Tac- 
tion  de  la  cause  principale  qui  les.  a  effectivement 
produits;  que,  sans  cette  influence,  les  catastrophes 
qui  mirent  fin  au  règne  des  Carlovingiens  n'en  set 
raient  pa^  moins  arrivées,  et  que  la  cause  véritable- 
ment efficiente  de  l'anéantissement  de  cette  race  est  la 
nature  des  constitutions  primitives  du  gouvernement, 
des  Francs,  d'où  la  puissance  des  seigneurs  dérivait.^ 

S IX, 

11  arriva-aux  Carlovingiens  ce  qui  était  arrivé  aux 
Mérovingiens;  c'est  que  les  seigneurs  de  Neustrie  ou 
France  n'ayant  parmi  eux ,  au  temps  de  l'âection 
d'Eudes,  comme  au  temps  de  Pépin  de  Heristel ,  au- 
cune personne  qui  se  fut  élevée  au-dessus  de»  autres, 
magnats  à  un  degré  assez  marqué  poiu*  que  tous  con-r 
sentissent  à  lui  être  soumis,  ils  se  rangèrent  du  côté 
de  l'héritier  légitime,  après  avoir  abandonné  quelque 
temps  cet  héritier.  A  peine  Çudes  eut-il  été  élu,  que 
la  plupart  de  ceux  qui  l'avaient  porté  sur  le  trône 
refusèrent  de  lui  obéir.  Suivant  les  Annales  i>édasr 
tines{i)^  Foulques,  archevêque  de Reimsj  Rodulphe, 
abbé  de  Saint- Vast  d'Arrasj  Baudouin,  comte  de 
Flandre ,  et  quelques  autres  songèrent  d'abord  à  mettre 
H  couronne  de  France  sur  la  tête  d'Arnould,  roi  de 


n 


(i)  Not.  dçs  Ann,  védasL,  p^r  l'abbé  le  Bœuf. 


,j 
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Germanie  (i);  mais  sentant  que  ce  choix  ne  réuni- 
rait pas  les  suffrages,  ils  recoururent  à  Charles -le- 
Simple ,  coname  au  seul  personnage  sous  le  nom  du- 
quel ils  pouvaient  se  rallier,  et  le  sacrèrent  roi ,  quatre 
ans  après  l'avoir  exclu.  Ce  prince  rëgna  de  nom  seu- 
lement, au  milieu  de  révoltes  continuelles.  Il  mourut 
prisonnier,  détenu  par  un  de  ses  sujets.  iSa  postérité, 
ne  lui  succéda  que  par  Tappui  des  Hugues,  qui  aspi- 
raient eux^-mênaes  à  la  couronne,  Leur  père  avait  été 
tué  en  la  disputant  à  Charles-le-Simple  ;  et  leur  maison 
y  avait  prétendu  à  la  mort  de  Louis-le-Bègue  (2).  Ils 
se  servirent  des  descendans  de  Charles  -  le  -  Simple , 
comme  d'un  instrument  pour  s^emparer  de  l'autorité. 
Les  Hugues  furent  en  effet,  sous  ces  princes,  les  vrais 
maîtres  du  royaume  (3)  :  ils  se  donnaient  un  roi,  dç 
même  que  Charles-Martel  avait  fait  (4),  pour  avoir  le 
temps  de  ruiner  leurs  concurrens.  La  faction  de  ces 
jseigneurs  maintint  les  Carlovingieus  sur  le  trône  jus- 
qu'à ce  qu'elle  se  sentît  assez  forte  pour  y  placer,  son 
chef.  C'est  ainsi  que  la  race  carlovingienne,  pendant 
les  quatre-vingt-quinze  dernières  années  qu'elle  porta 
le  sceptre ,  régna  dans  un  royaume  qui  n'était  pas  la 


(i)  Mém.  de  V Académie  des  inscriptions,  t«  24. 
(a)  Ibid.,  t.  26. 

(3)  Le  célèbre  Gerbert ,  dans  une  lettre  qu'il  écrit  à  un  de  ses 
amis  en  Germanie,  en  lui  mandant  Félévatioii  du  roi  Lotbaire 
sur  le  trône,  dit  :  Lotharius,  rex  Francùe,  prœlatus  est 
solo  nomine;  Hugo  verb  non  nomine,  sed  actu  et  opère» 

(4)  Chron.  Font.,  c.  8. 


cinquième  partie  des  Etats  de Clharlemagne;  espace  de 
temp»  plus  long  ^{ue  rifUeryalle  pendant  lequel  les 
de^Cisndas^  légi^iiçaes  de  eelt  efistpeceuar  oonserv^focat 
%ous  les  domaines  quUl  »yait  laissés. 

-A  Ce  Tappert  de  ibirttine  4ft  d^ëvènemens  «rure  la  pre- 
iittèremla  second®  race^de  nos  rois,  fufistifie -le  principe 
que  ti^uB  avons  proposé  €€a»m«  la  sol«ltic^I  de  la  ques- 
tion préseme.  Mais  indépendûmmeM  de  oe  rapport 
et  ^des  détails  <pie  nous  n'aY<ms  ptir  pkoer  daitô  le  ^peu 
d^espace  qui  nous  est  accordé^  n^us  croyons  que,  «ans 
Barulti|dier  davantage  les  preuves,  qui  me  nous  msKa- 
queraient  pas,  la  natuire  <les  faits  d'éveloppés  j^osquHci 
démonftre  di^irem^it  ^que  la  puissance  des  mgnems 
<»usa  la  perte  4e  la  famille  de  Gharlemagne.  U  est 
ëgalemem  évidem  que  IVccroissement  de  la  puissance 
des  sdigneurs  fut  une  suite  naturelle  des  mêmes  oons- 
ùtiations,  dont  Tefiet  amena  par  degrés  la  ^Tiine  des 
Mérovingiens^  11  est  donc  sensible  que  ce  principe, 
fortifié  par  ses  produits  ^  «dut  agir  cositre  les  aucces- 
seurs  de  Pépin  avec  plus  d'énergie,  et  les  détruire 
plus  promptement.  En  effet ,  sa  première  explosion 
fiit  si  violente ,  et  la  maison  carlienne  fîit  tellement 
ébranlée  par  les  secousses  qu'essuya  Louis-le-Débon- 
naire,  que  la  gloire  et  la  puissance  de  cette  maison 
étaient  déjà  comngie  anéanties  dès  le  commencement 
du  règne  de  Charles-le-Ghauve. 

Cela  explique,  ce  semble,  d'une  manière  satis&i- 


(  443  ) 

$ante,  pourquoi  les  descendans  de  Charlemagne ,  quoi- 
qu'ambitieux  et  guerriers,  se  sont  maintenus  sur  le 
trône  des  Français  moins  long-temps  que  les  descen- 
dans  de  Clovis,  maigre  une  longue  suite  de  princes 
faibles  que  l'on  compte  parmi  eux.  Cela  donne  en 
même  temps  une  idée  au  moins  probable  des  Causes 
njincipales  qui  ont  contribué  à  détruire  les  deux 
premières  races  de  nos  rois <^ 
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AUTOIUTÉ,   PRÉÉMINENCE  ET  TITRES  DE   NO«   ROIS,v 


PREMIER  TRAICTÉ 


DE  LA  SOVVERAINETE  DV  ROY,  ET  DE  SON  ROYAUME^ 


▲  MESSIEVRâ  LES  DEPUTEZ  DE  l^  NOBLESSE^ 


PAR  SAVARON  (i). 


l. 


Brave  noblesse,  Tespee  et  le  bouclier  de  la  France 
et  de  la  chrestienté^  c|ui  en  valeur,  et  magnanimité ,. 


(i)  Jean  Savaron,  conseiller  du  roi,  président  lieutenant-gé- 
néral en  la  sénéchaussée  d'Auvergne,  et  siège  présidial  à  Cler- 
mont,  était  un  des  hommes  les  plus  savans  et  des  magistrats  les 
plus  intègres  de  son  siècle.  Il  était  né  à  Clermont ,  dont  il  a  pu- 
blié l'histoire  sous  le  titre  à^  Origines  de  Clairmont,  ville  ca* 
pitale  d^Au\fergne^  dédiées  à  M&'  le  dauphin,  depuis  Louis  XIII, 
en  1607.  Il  fut  député  du  tiers-ét^it  de  la  province  d'Auvei^ne 
aux  États-Généraux  qui  se  tinrent  à  Paris  en  1614.  La  chambi*e 
du  Tiers  le  chargea  d'examiner  les  cahiers  de  la  noblesse,  et 
d'être  son  orateui  auprès  de  cet  ordre.  II.  s'acquitta  de  son  mi- 
nistère avec  tant  de  courage  et  de  Jibertë,  que  1«  roi,  qui  apr 


(  445  ) 

surpassez  tous^  et  en  fidélité  vous  surpassez  vous^mes- 
mes,  ne  reçpirant  que  liberté  et  franchise,  soubs  le 
roj  des  Français j  et  soubs  la  douceur,  et  franchise 
de  ses  loix. 

Souuenez-vous,  ie  vous  prie,  que  le  plus  vaillant 
roydes  Goths,  Vvarix,  aj^rehendoit  plus  la  pointe, 
et  les  eslancemens  des  langues  disertes  des  Romains , 
que  de  leurs  armes  et  iauelots  (i)  :  qu'elles  luy  tou- 
choient  le  cœur,  le  rauissoient  et  Iç  violentoient,  sans 
quHl  eust  moyen  de  s'en  deffendre. 
•  Acerez  donc  vos  oreilles,  ie  vous  prie,  et  les  aguer- 
rissez au  bruit  des  doctes  discours  :  et  armez-vous  de 
resolution  contre  les  attaques  des  bien-disans,  à  ce  que 
vos  courages  inuincibles  ne  cèdent  qu'à  la  vérité. 

Laquelle  me  fait  dire ,  que  la  noblesse  a  fait  marcher 
du  pair,  la  valeur,  la  fidélité,  la  fi^anchise;  et  qu'à  elle 


prouva  sa  conduite ,  fut  obligé  de  lui  donner  des  gardes  pour  le 
mettre  à  l'abri  de  toute  insulte.  Les  deux  Dissertations  que  nous 
donnons  de  lui  sont  les  plus  rareà")  les  moins  connues ,  et  cepen- 
dant les  plus  intéressantes.  Elles  ont  échappé  aux  recherches  ou 
i  la  mémoire  de  Lenglet  du  Fresnoy,  qui,  dans  sa  Méthode 
pour  écrire  U histoire,  ne  cite  que  le  troisième  Traité  de  Sava- 
ron,  où  il  repoussé' les  attaques  dirigées  contre  les  deux  premiers. 
Ce  Traité ,  avec  les  preuves ,  forme  un  volume  assez  commun 
pour  que  nous  nous  dispensions  de  le  reproduire.  Savaron  jouis- 
sait d'une  haute  considération  dans  son  siècle  ;  sqs  ouvrages  sont 
pleins  de  savoir,  d'une  logique  serrée  et  pressante ,  et  se  recom- 
mandent suilout  par  le  dévouement  de  l'auteur  aux  principes  cons- 
titutifs de  la  monarchie.  Il  mourut  en  1622.  [Edit,  S.) 
(i)  Ennodi,  Tinicens, 
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ont  iadis  entièrement  confié  la  garde  de  leurs  eorps  y 
la  royne  Cleopatre ,  Néron ,  et  autres  empereurs ,  voire 
bien  souuent  la  conduite  de  leurs  armes  (i). 

Au  reuers  dVne  des  médailles  de  Seuerus  empci!' 
]reur9  battue  à  Lyon,  se  trouuve  ceste  légende ,  Fidei 
fixEkciTus  Galligani  Lyg.  La  fidélité  de  Veœercite 
Gaulws.  Et.  ^n  Jnae  aulre  de  Postbumus  len^eceut^ 
FiDEs  AQvrr.  La  fidélité  des.jiquibcdns.   -     .,    :  .  . 

Apres  relection  d'Auit  à  Fempire,  -an  chasteau 
d'Vgerne,  prës  la  ville  d* Arles,  par  les  troupes  gau- 
loises, la  garde  deSa  Majesté  impériale  fut.  commise 
à.  la  noblesse  gauloise,  de  la  fidélité  de  laquelle  ont 
berité  les  anciens  François ,  qui  cmt  consecué  l^honi 
neur  de  ceste  garde  des  empereiâurs.,  et  Font  transmis 
à  leurs  successeurs  (3).  ... 

L'empereur  Cbarles:IV,.de  ce  nom,  auec  Yence»* 
laus,  roi  des  Romains  *son  fils  :  A  son  venir  à  Paris j 
ne  voulut  auoir  nul  de  ses  gens  près  de  luy^  mais 
se  mettaient  en  la  garde ^  et  gouuemement  du  roy^ 
et  de  ses  gensj  tels  que  il  les  luj  voudrait  bail- 
ler (3).  Et  peu  après.  Et  pour  la  garde  du  corps  de 
V empereur j  ordonna  le  Roy  six  de  ses  chambellansj 
et  quatre  de  ses  huissiers  d'armes  :  Cèst  à  sça- 
uoirj  le  seigneur  de  Rudere^  messire  Charles  de 


(i)  Egesippus,  1.  1 ,  c.  34.  Xiphilinus  in  Nerone,  SulpiU 
Alexander,  1.  4,  Histor, 

(2)  Idacii  Chronic.  Sidon.,  carm.  7,  vers.  570;  Gaothenis 
Ligurioi,  1.  2. 

(3)  Chroniques  manuscrites. 
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PoictierSj  messire  Guillaume  Des*BordeSj  messiK 
Hutin  de  VermeiUeSj  messire  lean  de  BeouetteSj 
et  le  Barrois.  Et  autant  en  ordonna  le  roy  pour  son 
corps j  et  au  roy  des  Romains  j  quatre j  et  deux 
huissiers  d' armes  :  lesquels  tous  chambellans^  cke^ 
iHilierSj  et  huissiers  if  amies j  descendirent  aussi  à 
pèedj  et  s'cfrdonnerent  en  la  garde  qui  commise 
leure^tidtj  en  belle  et  bonne  ordonnance  (i). 

Le  pape  Martin  Y,  de  ce  nom ,  les  Estais  àé 
Tours  (2),  et  Fantiquaire  Onufre  (3),  loiient  haute- 
ment la  fidélité  fi*ancoise  :  c^est  à  la  fidélité  de  la  n<v 
blesse  que  Ton  oonsigne  le  depost  de  la  France,  le 
roy  très-chrétien  (4)  :  elle  tient  les  premières  chargea 
avpres  de  sa  sacrée  personne  :  elle  Taborde  à  toutes 
heiu*es  :  elle  a  entrée  dans  la  chambre,  et  cabinet, 
par  tout  Tespee  au  costé  sans  la  quitter,  comme  Ton 
fait  ailleurs  (5).  Elle,  en  ceignant  sa  première  espee, 
promettait  iadis  de  défendre  le  royaume  :  et  n'y  a 
point  failly,  exposant  sa  vie  courageusement  à  toua 
périls,  pour  la  défense  de  TEstat  :  elle  prestoit  sur  les 
reliques  ce  serment,  Qt^eUe  seroit fidèle  selon  son 
pouuoir  et  sçawir  comme  a)n  gentilhomme  le  doit 
estre  de  droit  à  son  roy  (6)  :  ainsi  Dieu  m'aydcj  et 


(i)  Grand,  Chronîqé,  l'an  1377. 

(a)  Estais  de  Tours,  1483.  Platinà  in  Martino  V.   ' 

(3)  In  prœf,,  L  4  de  Vita  Pontif. 

(4)  Seissel,  1.  1 ,  c.  14  de  la  Monarch^  françoise. 

(5)  Traicté  de  tespee,  par  Savaron. 

(6)  Fet./ormuL  A.  />.  DCCCLIV  apiid  Attiniacum. 
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ces  reloues  :  et  le  seeloit  du  pommeau,  pour  le  de-^ 
fendre  auec  là  pointe,  et  le  tranchant  de  son  espee. 

Il  y  va  maintenant  de  FEstat,  et  de  la  seuretë  de 
la  personne  du  roy,  puis  que  Ton  veut  mettre  Tvn  et 
Tautre  en  compromis  et  douter  des  loix  et  maximes 
nées  auee  ceste  monarchie,  que  la  noblesse  a  tou- 
siours  soust(^niies  contre  les  papes  et  collège  des  car- 
dinaux, euesques,  ^npereurs,  roy  s,  et  tous  autres  :  à 

scavoir. 

* 

Que  le  roy  est  souuerain,  et  ne  tient  sa  couronne 
que  de  Dieu  seul. 

Que  le  temporel  de  son  royaume  n'est  subject  à 
aucune  puissance  spiriiuéle  et  temporele. 

Que  ses  subjects  ne  peuuent  estre  dispensez  du  ser- 
ment de  fidélité  pt  de  Tobeyssance. 

C'a  tousiours  esté  là  créance  de  vos  prédécesseurs, 
et  la  vostre,  qui  le  recognoissez  tel  en  faisant  le  ser- 
ment de  fidélité ,  l'hommage  plein  et  lige  au  roy 
rostre  souuerain  seigneur;  ey.  si  vous  le  deuez  à 
d'autres  en  promettant  de  tenir  pour  eux  envers  tous, 
et  contre  tous,  vous  adioustez  saicf  lajeauté  au  roy 
nostre  souuerain  seigneur. 

Maistre  Guillaume  Ockan,  docteur  en  théologie  de 
rVniversité  de  ceste  ville  deParis(i),etrautheur  in- 
certain qui  viuoit  du  temps  du  roy  Philippes  le  Bel, 
et  celuy  du  Songe  du  Verger  sous  les  dialogismes  du 
Clerc  et  du  Cheualier,  tesmoignent  que  la  constante 
foy  de  la  noblesse  françoise,  est,  que  le  roy  son  sou^ 

■  I  •'  •   m  III  I  ■  I        ■■  I  ■!»  I  ■■ 

(i)  Supenpotestate  Prœlat  Ecoles.,  rtt. 
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uèram  seigneur^  ne  recognpist  point  de  superima^ 
que  Dieu  seul_,  et  aux  ecclesiastics  tenans  Topinion^ 
contraire,  on  leur  met  en  teste  vn  cheualier  pour  ali- 
tagoliiste. 

Ce  dire  que  le  pape  Zacharie  a  déposé  le  toy  Cfail* 
deric  (i),  est  fortement  contredit  par  le  cheualier- 
respondant  au  clerc,  que, ce  n'est  par^ooir^  que  le 
pape  deposast  oncqués  le  rojr  de  France.  Fous  nom 
prouuez  que  le  pape  déposa  le  rojde  France^  certes ' 
cela  ne.  trouuerez  vous  en  nulle  "vraie  esoriturey 
car  ùxmais  les  barons j  ne  le  conseil  de  FraTwe^n^* 
V  eussent  souffert  {!x).  /v^.. 

Non  plus  cp^à  Charle  "  Maigne,  quand  il  ordotma 
d^offirir  tous  les  «is  quatre  besante  d'or  à  S.  Détly»^]f 
France  j  et  quatjre.  deniers  pour  diat^un  chef  de' &»\ 
mille,  si  n'est  auec  ce  temperanoient^  que  ce  ^iem^t 
se  fairoh  pour  marque  de  ^sonueraineté- et  recogiipiô-» 
sance  qu'il  la  tient  de  Dieu  seul,'auec  clause \ ex- 
presse, que  Ton  n'en  lireroit  aucun  argume:$t  de  iîef^^ 
ou  ^eitiitude ,  tesmoin  Guitiaume^e  Nangis^,  religieuit 
de- S.  îienys*Dùncques  les  rojrs  de  France  payené 
chacun  aav  quatre  besanÈs  d'orj  et  les  pajrentaiieàà 
martjrsyenjrecognaissanjcequ'ils  Uennent  de  Dteu> 

(i)  M.  Fabbc  Aime  Guillon  de  Montlêon  a  traité  cette  c[ues- 
tioa  avec  beaucoup  de  soin,  et  démontré  que  tout  ce  que  les  bis* 
toriens  ont  écrit  contre  le  pape  Zacharâ'^st  sans  fondement,  et 
que  ce  souverain  pontife  n'a  jamais  eu  la  moindre  part  à  la  dépo- 
sition du  dernier  des  Mérovingiens.  La  question  était  auparavant 
douteuse  :  elle  ne  Test  plus  depuis  cet^pnt.  {Edèt*  S.) 

(2)  Songe  du  Verger,  1.  l ,  c.  75.         '  .  ..      /    < 

I.  !»••  Liv.  29 
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le  royaume  de  I*)rmice  yquie  fh  ne /Broient  en  Huile 
manière^  si c' estoit^em-Ttam  de  ^ruc^i^i):*^ 

•Les  sages  haronsdacomeU  4a  ràyChdiSédleGbiRitie^ 
teiioient  que  le  roy  n' estait  subiect  aux  hiôc  ne  ckU^ 
iùgsmentj  que  de  Dieu.  i9èidyquf.ip' constitue  tel  au 
rojroMniej  que  le  rojr  son  père  lujr  a  délaissé  {pk)y 
•,:  Sur  lav  demaufle  du  «^  Philippès  le -Bel  (3),  de 
cpii}!on.cen£âtiea ^seigneuries  h  foy  et  )iomii|age^  lea 
comtes^  bicnm^  ,bt  ;es€uiers  > aiix  E)]»C2|ts  de  Paris 'Oa 
ipardjf  dtxienuev  joîir  du  -mois  d^apuril,  protestèrent 
axtsroy\qu*ils?eitaient>prest»  ^eœpbser  non-^éide^ 
ment  leurs  vies  et  leurs  biens j;  rHmi  ^enùùres  totis. 
leMsrs  ef^nis  si.  le^  cas,  le  reqkeroit/.pour  le\  stm^e- 
nemenùide  cèsté!maaciméjqu^'i&.9^yii&irecagm^ 
pciintdépiiissancés>spiriiuelesp&ursôn  tiîmpQrel(i/S^y 
Qtqu  ils  ae  releuqieDt.en  plein  fief  cfiae  de  sa  coronne. 
\^  paroUe  fust'portM  par  meisire  Robert  comte  d^Ar^ 
lois  eu  ces  termes,  que  die  touteà  leurs  forces,  estoient 
pte^t  et  appareillez  pour  la  couronne  du  roysfime^/eni 
QQUtre  vms  adijtérsaires;,  estxiuer  et  deffepdrey  ieqœ) 
t(^  wgfse^  fiât,  gloire  dç  Isrualer  4a  bntk  du  pap6  Bbni* 
^ivCe/ViUf  ^uoi^e  aux-EsUEispatrarchidiacvedeNaV-^ 
boAl^e^  porMLi^tt  4fiiè  le  roy.tenoit:sim:roya^imè  de. 
France  de  IujTj  et  qu^Usstoi^-sen-siéèiêct  {S)r 


«  .  '.  I 


\i\Grdi^s  Chroniques. 

.^2)  Hiacpiar. 

(3)  L'au:  1301  *  Àcia  inter  BotUfac.  riJI  et  B.  Whtlip. 

{j^,GrétiÉdes  ChrottiquâSé  Nic^l.  GUluS. 

(5)  Villani,  1.  8,  c.  62.  .      .  .  \    . 
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r  Ockan,  docteur isik  théologie,  esdni  que  le  cbeuiiF*^ 
her  rist  et  se  mocqua  àe  :ceste  fadiUe^. Guillaume. de 
rïogatet  et  du  Plaskncheuallïers' mandèrent  au  pap9 
Clément  V,  quil  est  certain  et  notaire^  ^  (oi^.  le 
mondeyigiie  le^  Tajrs^de  Mrmwe,,  'celuy'  qui  e^tj  et 
ses  pwgentieuT^\,u'''xmtrecognu  supérieurs  au  temr 
fk)rel  que  Dieusetd)^  ainsi  l'q^w Éenù  per/xeiuelei 
ff^ënf  liès-^lè  lûe^rh^idèlèur  gÉnemtian.  et,  Qjigirle'^ 
tfirmies  Sainû  Pères  SQueêehtém  pof0lfe.$^  aimi4és 
fanpereurs  auané  Bni^ace-KiH ,  V><mi  ^ardé.{i^\ 
et>ee'Ci)ai  s^'ensuiti;/];-!' ;,"-/.•:  •::;••.  -'•  -r  '  >  f.,  /  \'.;<^xii 
-e'  Dei»chefriaLyaxtti  icaBfeFé  àrj^j^  A^0c.}çsJ.âiniiî)^^,t( 
Ac^iitez  des  ville»  et  iéocnmunautez.di^  propos  dQlij>effé) 
«t dSm ôomteun aeeopd ^  apresauoir m^r oîé et )oûafig^ 
la  Maiest^  royale  reiterecmit^  çfi^'ib  estoieMct^ii^fapi 
pûrmlleznonseulBwient  d'exposer  leurs  biens j  mêU$ 
aussi  leurs  personnes  iusques  au  supplice  der  h 
inorty  s<sm^  ftéfi0iril!isius  ge^^ 
griefs jip<mtrea^f^erh>  so^uemifteté  du  myyque  ^ 
-aucuns  temàeniùr  opinion  conirmrejihles  reptîtoient 
tdes^hrs  pour  ennemis  du  roy  et  du  rayaitme  (a  J.  ïu^ 
^ïenal  des  YvsinsigebtilhcHnme  9  rapposrte  ceste  ^s&myAxd. 
ordittcAre  ett  laiaouchje  delà,  noblesse^  que  Je  roy  est, 
empereur  en  son  royaume j  et  ne  le  tient  que  de 
Dieu  et  de  Vespee  seulement j  et  rwn  d'autre  (3). 
Geste  espée  française  a  rabatu  les  coups-  -dû  gîàiue 


,. .  \ 


(i)  Acta,  •      .       .  •    ' 

(a)  Liuera  missa  PP.  Bonifac.  ^ablecciesiàst, 
(3)  En  la  F'ie  du  roy  Charles  VI, 


spirituel  j  quand  ils  portoient  sur  les  personnes  sacrées^ 
et  sur  le  temporel  4lé  nos  rois,  et  la  noblesse  a  tou-* 
sîours  serai  de  targue  (i)  pour  couurir  leurs  Maiestez^ 
et  repou£Sser  ces  entreprises. 

Uvne  et  Tautre  parut  aux  occurrences  lors  que  le 
pape  Grégoire  VII  (qui  premier  attenta  aux  souue- 
rainetez,  meit  en  praye  leur  temporel,  dispensa  les 
subie<it8  du  serment  de  fidélité  et  de  Tobéissance)  tas* 
cfaa  pkr  ses  lëgats  i;«ndte  tributaire  le  royaume  de 
France ,  et  leùer  sdr  chàctme  maison  vn  denier,  reue* 
nant  à  mille  deux  cents  liures  portables  à  Aix ,  à  nostre 
Dame  Du-puy ,  et  à  S.  Gilles ,  se  targuant  d'un  pres- 
que semblable  tihre-  à  celuy  de  S.  Denys,  qu'il  disait 
estre  en  ses  archifz  (^^y  :  mais  ses  efforts  et  de  ses 
légats  ne  forent  assez  puissants  y  pour  en^porter  cet 
aduantage  sur  la  France ,  et  flestrir  leur  franchise  de 
ceste  note  d'esclauage. 

Ces  menaces  d'excommunier  le  roy  Philippe  I""',  el 
le'royaunle,  sotis  prétexte  dVne  pretendiie  simonie^ 
et  ^  feute  de  pouruoiv  aux  euesohez  de  personnes  ca- 
pables, ont  plustost  empiré,  que  guéri  le  mal.  (3),  sa 
Majesté  craignant  d'aduouer  sa  domination  sur  soa 
temporel,  «n  ce  mesmement  <i«'il  se  faisoit  fort  de 


\ 


(i)  Tar^h  étail,  le  00m  d'un  ancien  bouclier.  Le  mot  targc, 
dont  on  ne  se  sert  plus  guère ,  est  encore  rçsté  dans  nos  diction- 
naires. De  targh  on  a  fait  se  targuer.        ~        [Edit.  S.) 

(2)  Greg.  7,  ep.  3 , 1.  8. 

(3)  Gregorius  P.  P.  VU,  èp.  55 , 1.  ] .  Roderio  Cabiilo- 
ncnsi» 
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distraire  ses  subiects  indirectement  de  son  obéissance  ^ 
par  Texcommunication  et  interdit. 

Parut  encores  quand  Hues  de  Malecourt  (i)  prist 
et  arresta  prisonnier  trois  mois  durant  messire  Pierre 
de  G)rbeil,  euesque  de  Cambray,  créature  du  pape 
Innocent  III ,  pour  auoir  fauorisé  Pierre  Chappe  prestxse 
cardinal  leg^t  du  pape,  qui  entreprit  sur  le  temporel 
et  meit  le  royaume  en  interdit  (2). 

Quand  Pierre  Flotte  cheuallier  fut  enûoié  vers  le 
pape  Boniface  VIII  (3)  pour  très-constamment  défen- 
dre les  droicts  du  roy  Philippes  le  Bel,  et  soustenir 
que  le  roy  ne  tient  son  royaume  qufe  de  Dieu  seul,  à 
quoy  ayant  le  pape  respondu ,  qu^il  auoit  la  puissance 
spirituele  et  temporele,  ce  cbeualier  repart,  ^«e  la 

(ï)  Grandes  Chroniques.  * 

(3)  Il  faut  lire  ici  Pierre  de  Capoue  au  lieu  de  Pierre  Chappeï 
Ce  prélat  fut  envoyé  en  France  pour  foroetPiiilippeT Auguste  A 
'reprendre  sa  femme  Ingelbcrge  de  Danemark  y ^qu^^il.  4Tait  qui^é4 
pour  épouser  Agnès  de  Méranie.  Il  lauça^un  ii^tçrdi^  sujc  Ie.rQyaiime 
de  France,  au  mois  de  janvier  1200«^Pln«i$urs  ëvéques  refusèrent 
de  s'y  soumettre  ;  d'autres  favorisèrent  la  coux:  de  Rome ,  et  no-i 
tamment  Pierre  de  Corbeil ,  célèbre,  dôcjteui:,  dé  ce  temps,  et 
pourvu  de  l'évêcbé  de  Cambrai.  Phi lipper Auguste  irrite,  cbassâ 
de  leurs  sièges  les  évéques  qui  s^étaient- soumis,  et  fit  arrêter  et 
tenir  en  prison  pendant  trois  mois  Pierre  de  Corbeil  ;  mais ,  par 
la  suite ,  Févéque  de  Cambrai  en  fut  dédommagé  par  l'arcfaevéché 
de  Sens ,  qu'Innocent  III  lui  conféra  de  sa  pleine  autorité ,  mal- 
gré le  roi  et  le  chapitre.  Les  prétentions  de  la  cour  de  Borne  cau- 
saient dans  ces  temps  malheupeux  beaucoup  de  confusion. 

{Edit.S.) 
(3)  Yualsing ,  in  ypodif^mate  Neusirice. 
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puissanee  du  pape  esêoit  oferbale^  et  que  celle  du 
rojr  estait  reele.    ... 

ËAÛQ  le  pape  irrite  excotiUBunia  le  roy  Philippes 
leBel;(i),  ^  meit  son  royaume  en  interdit^  le  donna 
à  Albert  d' Austciche  empereur,  et  enuoia  la  bulle  par 
lejeardinal  de  Saincte  Marie  in  portëcu^  laquelle  fut 
brtislee  en  presenioe  du  rojTjdes  princes^  barons j  et 
autres  de  son  conseils     .      j 

Suinant  le  conseil  desËstats,  le  roy  appelle  c(mtre 
le  ^ape  au  oancile^et  lut  Taote  d'appel  leù  publique* 
ment  par  metsire  Pierre  FhMe  cheualier  en  présence^ 
dujçlwgé  et  àtà^  peuples  le  a5  ma  dé  iuin,  et  après  ' 
desioncé  au  pape  par  messire  Guillaume  de  Nogaretj 
Si^a<^t, et  subtil  cheuallier^  et  senefiîdbal  de,  Fran<^, 
porîfiur  des  patentes  du.  roy  (2),  et  an  refiis  du  pape 
de  luy  donner  audiance ,  les  patentes  furent  attachées 
aujf^  portiers  des  églises  d'An^gni,  et  de  la  m^son  ou 
le  pape  den^euroit^  quUl  inuestit,  desploia  le  drapeau 
blanc,  et  fit  crier  ^bie  le  rojr  de  France  (3)  ! 

Les  trois  ordres  assemblez  à  Paris  chargeoient  le 
•  pape  de  grandes  accusations  (z0  :  et  sur  tous  messire 
fjors^  comte  dJEureux;  GujTj  comte  sainct  Paulj^ 
çt  lean.^  comte  de  Dreux,  qui  les  Euangiles  tou- 
chées iurereot  en  leur  ame  les  che&  d'aocusation  estr^ 
véritables,  stq^lians  tr-6s43iu2nblement  le  roy,  comm» 


.,(i)  Du  Tillet. 
(a)  L'aa  1305.  Acta,  p,  157»  ^., 
(3)  VilUtti,  1.  8,c.  63. 
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protecteur  de  lajbjj  de  fair^  ç^einblei*  yn  conoiie 
gçaeral. 

.  Geste  xaagûanimiié  et  prudence,  de$  nobles  etbà- 
ro^  r^endire^u  yu  <gr4n4  ç^çla^  Ipr^  ({4^  le  ps^pe  Inuor 
c^^it  III  n[ût  eu  iijterdipt.  le;  jroyâja](|i6  d' Anglçi^cre , 
çxççixMiïunia  Iç.roy  lean,  dispensa  ses  subiects  de  scm 
obçy^sâdiçe^i))  ^t.fit  tant  quç  le  roy.  lean,  par  conir 
positio^^a^  de^evi  de  se$  b^grons,  domxçi  $QÙ  royaume 
au  pape  et  \  ses  ^cgçissçi^f^^  à\la  charge  qu^il  le  rev 
p^ei^drqit  et  reeognoi^roÂt  le  tei;iir  en  fief  d^  sainct 
si^e)  ^%  que  çpn^rpe  feodau^re  payeroit  tous  les  ans 
mille  iifucçS)  à  raison  de  ce  le^s  barons  d'Angleterre  se 
spusleuerent^^sQus^einaiis  que  Iç  roy  n'auoit  péudonr 
jpifpi:  ny  as^ubieur4firoya^ip[%e  à  leur  preiudicQ^  et  san^ 
leur  ad^is  çit  conseûtemeiit,  recourure^nt  à  LoysYIIl, 
fils  du  roy  Philippes  Auguste,  comme  y  ayant .droiiet, 
à  qau^  de  Jia  reyne^de.Castille,  ^ei^e  de  Bl^judie  sa 
l^mme^  qui  leur .  prestg,  ftqi^te  ayde.Qt  secourâf,  6t  D^r 
ti^bçtf^nt  les  reinonstirançQSide  Yvalan  légat  ^  s^y  ajcbe^ 
min^  '^uec  yn  grand  ipiombre  de  noblesse,  et  vnepuiar 
§f^^te  ap^e^j  et  jgu^rroys^  à  toute  ^çutrailce^  ;taiit  pour 
Ti^t^resi  quUl  y  auoiit ,  '  que  ^ur  Todovipation  dki 
tjQy^ume  d*  Angleterre?  de  pe^rUleùA^  eopseques^e  aâx: 
autres.  •  )  '^ 

-'>  Ds^uÂ^fage  ^WA  lit  prud^œ  dto' barons  ^et*  sei- 
gneurs quand  le  pape  Grégoire  IX  enuoya  des  mes- 
sagers  en  France  pardeuant  le  roy  sainct  Loys,  auec 
lettres  qu'il  desiroit  estre  leiies  en  leur  présence,  par 

(i)  Matt.  Paris.  J.  D.  1216. 
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lesquelles  il  disoH^  auoir  déposé  V empereur  Fede^ 
rie  II j  confisquait  son  empire  au  comte  Robert  frère 
du  rofj  lui  promettant  toute  aydejfoaieurj  et  as- 
sistance :  lesquels  rejuserent  tels  offices  et  V  empire  y 
et  en  aduerUrent  l'empereur  par  ambassade  solem^ 
nelj  disans  que  la  naissance  faisait  nos  roys^  et 
V élection  les  empereurs  :  qu'il  estait  plus  honàra-^ 
bJe  à  Robertj  comte  d'Anfou^  oestre  frère  d'un 
tel  çajTj  qu  empereur  par  ceste  ^ofe  (ï). 

L'appréhension  d'aduantager  les  souuerains  pon- 
tifes sur  le  temporel ,  a  fait  que  ces  prudents  et  géné- 
reux barons ,  et  seigneurs  vos  prédécesseurs ,  ont  donné 
conseil  aux  roys  de  rejeter  l'entremise  des  saincts 
pères,  pour  composer  leurs  différents  auec  les  rois 
ennemis  de  cet  Estât,  et  dissuade  de  faire  paix  oi» 
trefiie  auec  eux. 

Ainsi  les  barons  de  France  conseillèrent  au  roy 
Philippes  Auguste,  ne  faire  paix,  ay  treflie  aux  An- 
glois,  par  Tadmonnestement,  ou  contrainte  du  pape 
Innocent  III,  et  du  collège  des  cardinaux.  L'histoire 
et  decretale  de  ce  mesme  pape ,  déclarent  les  rebuts 
de  son  employ,  tendant  k  la  pacification  des  guerres 
d'entre  le  roy  Philippes  Auguste  et  le  roy  Richard 
d'Angleterre  (2). 

Quand  le  cardinal  au  tiltre  de  saincte  Marie ,  '  no- 

■■  J  III.  ^1  >         »  T     .      '  ■  I 

(i)  Matth.  Paris.  A.  C.  1239. 

(2)  Du  Tillet,  p.  250.  Matth.  Paris.  A.  C.  1202.  Rigord., 
de  Gestis  Philip.  Augusti.  Grand.  Chr.  cap.  nouit  de  iu- 
dic^  in  antiq.  collect. 
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tifia  &a  roy  Philippes  le  Bel ,  la  trefue  ordonnée  par 
le  pape  Bonifàce^uîctiesme,  de  son  authpritë,  entre 
ledit  Philippes  le  Bel,  les  rois  des  Romains^  et  An- 
gleterre, y  ayant  peine,  ou  cômination.  Ledit- Phî- 
lippes  le  Bel,  T^n  1297,  fist  response  pas  Taduis  de 
ses  princes  et  conseil  qu'il  estait  prest  d'obéir  au 
siège  apostolique j  pour  le  regard  de  son  ame^  mais 
qu'il  ne  recognoissoit  pardessus  luy  que  Dieuj 
quant  au  régime  temporel  de  son  royaume j  et  n'en- 
tendait s'assuietir  ou  soubmettre  à  personne  vi- 
pante  pour  raison  dudit  temporel  (i). 

Ce  pape  Boniface  VIII,  voulant  entreprendre  la 
reformation  de  Testât  et  de  la  iustice  de  France  (a), 
Tompist  le  dessein  du  roy  Philippes  le  Bel,  de  ses 
barons  et  autres  ordres,  qui  estoient  sur  le  point  d'y 
trauailler,  de  crainte  qu^il  ne  semblast  que  sa  Maiesté 
y  fut  contrainte,  comme  dépendant  de  la  volonté  du 
pape,  et  non  portée  de  son  propre  mouuement,  les 
barons  nous  en  fournissent  leur  tesmoignage  ,en  la 
lettre  enuoiée  au  collège  des  cardinaux.  /  açoit  que 
nous  ne  les  vniuersitez  ne  li  peuples  dudit  royaume 
ne  requirons^  ni  ne  voulions  auoir  ne  correction  ne 
rnnende  sur  les  choses  deuant  dictes  par  luf  ne  par 
s'authoritéj  ne  par  son  pouuoir  ne  par  autre j  fors 
que  par  ledit  nostre  seigneur  li  roy  :  et  ia  auait 
pourueu  li  roy  s  notre  sire  à  mettre  remède  à  griefs ^ 
si  aucun  en  y  eust^  rnais  pour  ce  a  retardé  puis 

■.■'■■■■■  '■  .  '   '  '  '  ■         '        1  )  ■  '         '        ■! — 

(1)  Du  Tillet. 

(2)  LiUem  missa  PP^  Bontfac,  ab  eccL 
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^^  ces  nouuellef  sùnt  tenues  à  '  Ucjj,  car  il  ne 
Kueut  mie  çu'il  opère  qu*il  le  fa0e  pour  tremeiO: 
Qu  'per  coT^maftde^kentj  ou  par  correction  de  lujr'^ 
Qip  d'coftrajj  etc.  (j). 

.  ^Çeste  nQ];>les$e  n^s^  pas  estëkididgente  eBii^*s  les 
euesques  et  ^icgé  j  lors  c^txils  bnt  eu  ceste  créance  de , 
ppiuuoir  depps^rc  ti6s  vroi»,  puis  qu^k  ou  estoient  les 
conseicra^urs,  laqi^elle  iQsa  protégez  et  maioftenus.  \ 
.  Tkeodore,  euesqite  ée  Marseille^  et  Epipiiane^ 
ôuesque  qui  s'y  esWi  xefugië,  pour 'aùoir  reccîu  Gmfr 
debauld  venant  de  li^Npaiirt  de'  rêmpereur  de  Grèce  ^ 
furent  ^n^risonnf ^ ,  conuine  crimineux:  de  leze  Ma- 
l^^îéj  parijru^tbraji,  duc  et  gouuernéup  d'Auuergn^; 
jiiyants  attenté  d'assubiectir  et  asseiruir  le  royaume 
sôùbs^  la  dition  et  les  loix  de  Fempiare,  et  le  roy  Gun- 
^hrstn  de  Taduis  dé  ses  barons  les  Qoafina  en  vneiirir 
son\^  chartre  (2)1^ 

,  'Les  seigneurs  et  bairons  reâtablirent  le  roy  Loys 
le  Débonnaire:,  iniualeineint  déposé  par  \e&  menées 
d'Hdbon  7  archeuesque  de  Reims ,  et  ses  adherans 
euesquea  de  sèrue  condition ,  partisans  de  Glotoire ,  et 
«empirent. le  dessein  de^uenelô^,  arçheuesque.  de 
'6e]^sy\et  de  ses  faùcttéiffis  qui  tramôient  la  depositicsb 
darQy.Cbaiûes  le6bauue(3^;^'  '\  -\  '>r  /  -• 
V.   Les  prètentîaxis  dea  eni^ièreurs ,  •  <dss  irois  d'A^gl^,*'' 

(i)  Lettre  ,des  barons  aux  cardinaux. 
\9ytrregor.  Turon.,  L  6^'c,  2^^  HisC, 
(3)  Episcopi  Synodi   Trecass.   ad  Nicola.    Theganus , 
e,  43,  44.  Proclartiatia  Cateli  Cahd,  c.  10  el  13. 
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terre,  d'Aragon,  et  de  toiis  autrui» ^  ont  fait  bris  en 
Jieurtai;t  la  fermeté  evia  çonâtanco  des  barons  et 
gientîls -  hpmn^es  jfrauçois^  botilewr*  (t)  iftf>p£piiigna^ 
})les  4^  cepten^ûijtiîii^cbie,  quji  ont  reppu^sé  la  force  par 
Ift, force,  rebousçhé  le  fer  par  le.  fçr,  et.esmpaicé  la 
ppiutfi  d^  lejUrs  rîM^spft'a,  jpaïC  d^s  rasons  soii^,^  qui 
aat  n^i^  def  <es^angiiet,tes  pqur  x^iller  Je  aalut  ^e  l'E*- 

t^j  ia^oiix.  Qxtj'«i^e(ï\çnî.  4ç  $a  aomseruation  $ans.ei^ 
rieçi  rel^qbeç  (a)v  ,       a    ..    ^.       .    /?:.     ^ 

^qirs  qiie  le  ypy  Cjbiarles  k  Sa^e  eauoya  à  Canibray 
au  douant  4«  IVmpereur  Cbarles  lY,  ^  T^enceslaus 
son  ^s,  roy  des  Ro^naiiis,  le  seigneur  deCouey,  les 
conu^s,  4^.  Sa^biriM/V  et  d^  BreuiQ , .  là  «elgaei^fîde  la 
Rjiuiere ,,  ïe^ >le  Merpi^r^i  et  vn  grand,  nombre  de 
çbeualiers  jet  €Spuypra>  fw^udemment  ils  àduiserent 
4e  reteiïir  yeînpereur  h  Cambrayj  ville  impeK^alè,  et 
ypinpre  ;S^i^.4€^seiiîtd -aller  à..SaincftTQuentiïàj.  ville 
royaie^dç  peur  quê.letiQW  de  Noel;ilo'y  dit  la  $ej>- 
tiesme  leçon  à  mat^nçs,  reue$>tu  de  ^s.^abitàet  ornei- 
m^i^  imperiwKr  ^i  pa^  pe  mqyf^n  fit  acte  de  domi- 
paitiqijL  et  is^gq^wie  Qii  Çrainc^,  ainsà:  qu'il  a  aooous^ 

lA«aé  e^,8o^  e^ire  (3)*:..  '         '>      .  >  .     / 

«  -.    .         .  ,  •  • 

:» .  >    »  »  >    ■    •  ï .  . ..  >        j  •*,»>»   .        r^  ,  , j . •,  »        .    ■     •         «  I  }   j .      .     '  t  '  ' 

pq]^e.  jie  nQS'^proxqieïiades  qu'on  appejlç  .fmjojir(ï}^ui  ùp^fevard^» 
On  a  prétendu  qi^je  ce  nom  leur  venait  dé  ce  qu'on  y  jouait  à  la 
boule  dans  des  allées  ornées  «de  gazon.  Il  paraît  plus  convenable 
de  le  faire  venir  du  mot  germanique  bollwerk^  qui  signifie  un 
rempart,  un  ouvrage  Jbrtifié,  .   .       {Edî(,  S.  jj     1 

(2)  L'an  1587. 

(3)  Grandes  Chroniques  et  Chroniques^  manuscrites. 
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La  venue  de  Sigismond  empereur  à  Paris,  sa  séance 
en  Parlement,  et  Tacte  qu'il  fît  en  Taudiance  despleut 
à  plusieurs  seigneurs,  barons,  et  autres  (ores  que  ce 
fust  de  la  permission  du  roy  Charles  VI),  tesmoin 
ïean  luuenal  des  Vrsins  (i),  gentil-homme.  Et  de 
cest  exploict  gens  de  bien  Jurent  esbahis  comme 
on  luy  auoit  souffert j,  veu  que  autresfois  les  em- 
pereurs ont  voulu  maintenir  droict  de  souueraineté 
au  royaume  de  France  contre  raison.  Car  le  roj 
est  empereur  en  son  royaume.,  et  ne  le  tient  que 
•de  DieUj  et  de  Vespee  seulement.,  et  non  d'autre. 

Les  Estats-Generaux  tenus  en  ceste  ville  de  Pa- 
ris (2),  où  .les  barons  et  nobles  estoient  assemblez, 
renuoyerent  bien  loing  les  ambassadeurs  d'Angle-, 
terre ,  qui  demandoient  quelques  droicts  d'outre  mer 
de  la  part  de  Henry  III  leur  maistre ,  lequel  pensoit 
se  rendre  formidable  aux  François  exempts  de  peur, 
€t  ialoux  à  outrance  de  la  franchise  du  royaume,  et 
surtout  de  la  personne  de  leur  roy. 

Ils  l'auoient  fait  paroislre  au  premier  voyage  d'ou- 
tre mer  (3),  quand  le  Viel  de  la  Montagne  prince  des 
Beduins  {cjui  disoit  auoir  droict  de  ^aiue  sur  la  vie 
des  puissances j  et  affennoit  qu'il  estait  l'enuoyé  de 
Dieu  d^en  haut  pour  domter  les  nations  rebelles j 
et  quand  celuy  prince  des  Beduins  cheuauchoit 
aux  champs^  il  auoit  tousiours  vn  homme  deuant 


(i)  Eh  la  Fie  de  Charles  VI. 
(a)  MaU.  Paris,  A.  C.  1256. 
(3)  Ibid.,  1238. 
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hijr  qui  portait  sa  hache  d' armes j  laquelle  auok  le 
manche  couuert  d' argent j  et  y  ^  auoit  au  manche 
tout  pleij}  de  cousteauœ  tranchons ^  et  criait  à  haute 
^oiXjCehtjr  qui  portait  celle  haçhç  en  son  langage. 
Tournez^ vous  arrière _,  fuyez r vous  devant  cehiy 
qui  porté  la  mort  des  rois"  entre  *ses  rnairis)  (i)  en- 
uoya  des  amba^ssadeurs  au  roy  sainct  Loys,  pour  as-* 
seurer  sa  vie  en  payant  le  tribut  comme  If^s  autres 
puissances',  tant  spii^itueles  que  temporeles,  le  roy 
s^estant  conseilla  auec<ses  balcons ,  et  A^ep  les  maistres 
du  Temple  et  de  THospital,  inter^^.'en  ceste  de- 
maïide,  les  eseonduit,  auec  aigreur,  et  les  mâislres 
fîrenfi  commandemeiitt  exprès  à  leut;  prince,  de  cGun-» 
tenter  et  appaiser  le  roy  dans  quinze  iours^  ce  qiViU 
firent  (2). 

Il  n'est  pas  iusques  au  seneschal  de  Sarbonne  (3), 
cheuallier  porté  de  ceste  gene^ç^it^  née  auec  la  no- 
blesse pour  la  defence  du  temporel,  qtii  n'aye  faict 
^^upper  la  langue  à  un  nusson ,  pour  a.\io\t  soustenu 
^îD.  iugement,  que  le  roy  d'Aragon,;  4Uoijt  droict  au 
comté  de  Tholose  (4)«  i  : 

Les  seigneurs,  barons,  escuyers  et  gentilshommes 
qui  assistèrent  Louys  XII  (5)  et  Gaston  de  ,Foix  duc 
de  Nemours,  au  voyagé  d'Italie,  contre  le.paj)e  lui 


(i)  loiûuille  56.  ' 

[q)  Matth.  Paris.  A.  C.  1238. 

(3)  L'an  1290.  . 

(4)  Petr.  lacohi  de  AuriUneo  Rubri,  65  ,  §  71 

(5)  UHistoire  de  Louys  XII* 


•\ 


éecoûd,  et  ceux  qui  l'ont  fideleittent  seniy,  et  réfco- 
hen  pont  létar  i^y  et  soutieràin  (i),  après  Fe'xcommu- 
liicatibii  et  înlerdit'aé  sôh  royaume  j  qui  ont  employé 
leurs  Ties  et  letilrà  biens  pour  les  rois  Henry  troi- 
siesme  et  qttatriesme ',  au  fort  dès  troubles  derniers, 
sont  digneà'dVn  iihihoKele  gloiirè,  et  leur  mèiixoîre 
honéreeî  à  jamais  sei^uirâ  d^èxemple  à  leurs  sUcces-^ 
seurs,  sans  scrtipulé  de  <5oiiscience>  rie  rëc'ôgrioi^ants 
àtitre  souûetaiti  tëtaporel  que  le  i*oy,  qui  tient  scMi 
sceptrç  et  se^  càrotiii'es  dfe  Dieu'  seul: 
'  TPôUr  èottfelftlsîotty  iflèssiëiitt5virïi%|^  a^pâS  {le  siicri- 
ficiè  plus  a^g^eàkle  êttUîèfti  qtiè'robeyssaftce  :  niaîs  f  bisé 
d4té>,  '^fe'^qiiàjid  Sfa^iM'àjësté  Hroud)^i*i  êSbrê'chër  "sa 
iouuteDai^été,  siotfHiktt'e  iètempôt^el-  de  sqû  royaume 
à  quelque  puissance  spirituele  ou  temporele,  lés  prin- 
ces, ducs;  ttiarquifs",  cottttésvbâfoç»,'  cheualierfe,  es- 
cuyefrfe  et  gfentihKbtttittes  aui'dieflt'dtdict  d'y  résister: 
et  oesle.  àèsblieyssôfteé  Sërôi^.  vne  "victittie  plus  com- 
plaisante à  Dieu  s()n  souuerafin  seigneur,  qui  est  le 
Dieu  ialôuy,  duquel  sénl  Sa  Majes«ë  et  son  royaume 
releuent  en  plein  fief,  autrement  ce  serdit  desauoiier 
ie  fief  dominant.  » 

'  C'est  ïa  maxifmé  "que  tint  le  roi  Phîlippes  Augustie , 
le  i5  jtjfur  après  Pàsques,  de  Tan  I3i6,  en  la  ville  de 
Lyon,. parlant  à  Gualon  légat  du  pape  Innocent  III. 
Que  le  roy  ou  prinoe  ne  peut  donner  son  royaume  y 
sans  le  consentement  de  ses  Barons _,  (jui  sont  tenus 
de  le  défendre.  Les  haroris  et  seigneurs  proches  de 

■I  II  11     «■■■■^    I      ■'.       Il     1^  n    I    W   »i,  ]l         ih  M|     > <i      l  t%\   >■  ■  I  ■ 

(i)  Acta  Conci'l,  Turo,  j4.  C.  1510. 
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Sa  Maiesté  le  renuierentj  et  s'escrierent  tous  d'^ne 
n^ix^  .iju^ih  àoustiendlroienû  cet  éfrêible  iniques  ii  la 
mortj  à  scauoirque  le  roy  ou  prime  ne^^pottrfûiè 
de  son  \8eul  pvôuuémeMy  et  propre  H)cikffttéydtit!ih€t 
soit  rajmfme:,  puie* rendît  trèèutofte^  {d(Mi  iès  nb^ 
Ues  seroientja^  de,€(ïridîtiôn  sémîiè{^t^l  '*  ^ 
'j  Lès  ^ign«uliS'>bak'cmd  et  hol>lé^;(3l),  h  réifemplë'dé 
!leurftp]fed»ces6ettrs^  firèm  viï€  sëriiibléîbîé^^teèltàtioil 

au  ?roy  Bhiiippe^>  lè>  B^-^  adioukai^/d'àfèisintage^' et 

...  '  « 

j^ôs  esprëssememf  fir  hàtite  éfr'^êmë  fôiiy'i^ttë  St  ledit 
Beigriéuï  rôy  ieliswt/ ^t 'fehoiafe^bk  ^cle  qué^  Bléù  •  ïiïî 
▼ettiile)»d'eiadarer  et  sotiffrir.Yos  prétentions  c^- dë^ 
sus,  en  ce  que  délibérez  faire  (qu'est  que  vousà^y^ 
pouvoir  SUT  lé  teinporoL  ^dti  «réyiniffië)  13^'^  le  passer 
gembs  ^lef  ce  y  par  uiîsftîiniiifà^oiâ^  ou  dènhitiériëe  /  \}^M 
iietjle  soiïfFmqiètt^.eti^fndiMre^bièiit  ai^clmeiMfêt^ëhs'éWè 
«tinanière^que  'ce^^fç  ié^WkïïMérajr' lefr  prô|)rèô  Wf^ 
mé»  de^lfL  kire  Idsq  barons  ^^'^oyiaiuiâè,  âU'  ëdlie^ 
d«9  cat diDâ^uis  s  â^ulbétktiiqti^  de  lëùi^  ^Ux-  et  A"^^ 

ne  par  a>ùej^e^ pur  ftiôrti'rtôms  ne  ^èpatiifièhÉj  Wè 
ne  n)ems  A dèpârtir^ décès prùcë%j ^ifut  &te^^ aimi 
queilrm'^noi^Pe^m&^ieHyouMslhièni  "    ■ 

i .  Pms^dôiîtP(iïitefesièiïrs)  qtié>%^«rè'ildéfe«é  â  fai(rt  (îèft'^ 
fflignér  À- Votre  VaiWtoce  la  gardé  deîs-puissances' %t  !fe 
depidât*  de  noé  yôyé,'  'tenir  ces  thakini^Sj  que  hostré 
Ét>y-  est  isoauërain  et  sém  temporel  âffi-anchy  de  tiout?e 

•  '(i)  iHfàiiA.  j=>am:  i^r.'c:  i=2f«:  '  •"     •• 

-•  (a)  Ettrés  du aUrgé  d^s  Fi*im«  tHipàpe  BonifAS^Vlltt 
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domination,  iurcr  àe  les  défendre  enuers  loua  et  con- 
tre tous,  prompts  à  Texécuter,  tardifs  à  y  manquer. 
Qui  soigneux  de  Thonneur  de  la  France ,  le  conseruez 
inuiolable  contre  tous  attentats  et  entreprises,  et  ne 
soufirez  pas  quW  Tesbreche  tant  soit  peu  ;  qui  prenez 
à  gloire  de  releuer  dVn  roy  qui  ne  releue  que  de 
Dieu  ;  maintenant  que  Ton  va  publiant  vne  doctrine 
détestable,  contraire  à  ceste  créance  vraiement.  chres- 
tienne,  catholique  et  françoise,  tendant  à  la  subuer** 
sion  de  TEstat  et  extei^mination  de  vous^mesmes,  des 
princes,  et  de  nos  roys,  d*où  dépend  la  seureté  pu« 
blique,  le  salut  du  royavune,  ^t  Fespoir  des  sub« 

■ 

jects. 

Je  vous  coniurp  pariPhonneur  de  Dieu,  qui  com<» 
çaande  la  subiection  et  Tobeyssanjce.  aux  puissances 
constituées  de  luy ,  par  la  loy  euangelique ,  que  vous 
croyez^par  le.tiltre  de^rfe/e^^  que  vous  portez,  par 
la  force  de  la  vérité,  que  vous  professez,  par  vostre 
valeur  incomparable  et  magnanimes  courages,  terreur 
de  ryniuftrs,  hj^ç^,  par.vrb^nneur  de  yous-mesmes  et 
de  vostre  ^profe^oîi;,  que  vous  preniez  ga^rde  de  Saire 
Ëiux  adueu,  et  niettri^  yotre  fe^uté  en  con^mise,  mois 
que  vous  demouriez  et  mouriez  .en  ceste  ferme  reso- 
lution de  vos  dignes  ançestres,  .qvjê;  jjljxox  s*a  point 

0E iSVPERieVA     QVE.   DlEV,    iJVB    SQH. HQYAVME    n'esT 
SVBIECT   A   AVÇVNE    PVISSANCB   SPIRITVELE  ET   TEMPO- 

jiELE,  en  luy  rendant  tout  seruice,.  subiection,  et 
obéissance. 

Tout  ainsi  que  ie  vous  suj^lie  trc^humblement, 
par  ces  mesmi^s  coniwations ,  que  vous  viuiez  et  mou- 
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riez  constants  et  résolus  en  la  vérité  de  la  religion 
catholique ,  apostolique  et  romaine  ^  né  recognoissants 
autre  souuerain  et  suprême  puissance  spirituele,  que 
Sa  Sainteté^  chef  de  FEglise  universele,  en  luy  por^ 
tant  tout  honneur^  respect  et  obeyssance. 


I.  1"  LIY. 


Su 


11 
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SECOND  TRAICTÉ  . 


DE  LA  SOVVEEAINETE  DV  ROY,  ET  DE  SON  ROYAUME. 


AU  ROY   TRÈS-CHRESTIEN  LOYS  Xlir. 


PAR  SAVARON. 


SIRE, 

Dieu  vous  a  fait  naistre  roy  souuerain  et  absolu,  ne 
recognoissant  supérieur  au  temporel  de  vostre  royaume 
que  Dieu  seul,  et  non  autre,  c'est  pourquoy  vous  estes 
honore  des  tiltres  de  vicaire  de  Iesvs-Christ  au  tenv- 
porel;  d'Auguste  et  empereur  en  vostre  royaume; 
de  rojj  voire  rojr  des  rojrs  :  qualitez  sureminentes 
qui  affranchissent  vostre  temporel  de  toute  domina- 
tion, et  recommandent  autant  Vostre  Majesté  qu'elle 
doit  estre  ialouse  de  les  conseruer,  sans  souffrir  au- 
cune altération,  tant  petite  qu'elle  soit,  de  peiu*. 
Sire,  d'encoiu'ir  le  crime  de  royauté  diminuée, 
comme  de  divine  Majesté  lesee ,  de  violer  le  serment 
de  vostre  sacre  et  coronnement,  de  donner  entrée 
dans  vostre  royaume  aux  interdicts,  excommunica- 
tions, dispensez  du  seffment  de  fidélité,  substraction 
de  l'obeyssance,  et  en  fin  prise  et  entreprise  sur  vostre 
sacrée  personne,  à  quoy.  Sire,  Yostre  Majesté  a  très- 
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notdblê  iiiierest,  ioinct  auec  le  public  de  )a  Ftàîwai 
et  de  toute  la  chrestiente» 

Pour  preuue,  Sire,  que  Dieu  vous  a  fiiit  naistre  roy 
souuerain  et  absolu ,  inemployé  le  grand  sainct  Gré- 
goire pape  (i),  Haymon  euescjue  d'Halberstad ,  le  sy- 
node de  Toul  (2),  Foulques  arcbeuesque  de  Reims, 
et  la  respôse  des  barons  au  pape  Grégoire  IX,  qui 
conspirent  tous^  que  nos  rois  naissent  rois,  la  raison 
qu'en  rend  ce  synode,  est  r ancienne  coustumej 
qu'Agathias  dit  estre  la  lojr  du  pays  :  le  bibliothé- 
caire Anastase ,  Manière  de  régner  de  la  nation  fran^ 
çoise^  que  le  iurisconsulte  Balde  appelle  perpétuelle* 

Geste  preuue  bien  arrestee,  fait  conséquence,  que 
TOUS  ne  recc^oissez  supérieur  au  temporel  de  vostre 
royaume,  que  Dieu  seul,  et  non  autre  (3).  C'est  1a 
doctrine  certaine  des  euesques,  prélats,  et  docteurs 
françois  du  fameux  collège,  et  célèbre  Vniversité  de 
Paris  :  c'est  la  constante  foy  des  barons  et  gentils^ 
honunes,  c'est  la  créance  de  vos  oiEciers  et  subjects  : 
bref,  celle  de  nos  roys  tres-catholiques  et  tres-içhrei»- 
tiens  (4)* 

l'en  rameneray  les  prennes  soubs  le  bon  plaisir  de 
Yostre  Majesté,  d'autant  plus  volontiers,  Sire,  que 
le  roy  sainct  Loys  recordoit  souuent  à  ses  errons 


(i)  aS*.  Gregor,  Màgn.  homel.  \0,  de  Epiphania» 
{'2)Synod.  TulL  A.  C.  859.  Indict.  6.  Matth.  Pans. 
A.  C.  1239.  Haymo,  liom.  14,  Frodoàvd,  Histor.  Rhem.  4,  c.  Ô. 

(3)  C.  1 ,  defeudo  Marchiœ,  §  5. 

(4)  Premier  Tràicté  de  la  souuemineté  du  roy* 
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les  beaux  faits  et  dicts  des  rojrSj  et  autres  princes 
anciens j  et  leur  disait  qu'ils  les  deuoient  retenir j 
pour  jr  prendre  exemple  (i).  Ce  saint  roy,  Sire, 
vous  monstrera  le  chemin  royal ,  jfrayé  par  les  roys 
ses  deuanciers,  et  par  ses  successeurs ,  qui  ne  s^en 
sont  point  détraquez,  et  ont  marché  droit,  auec  ceste 
resolution,  de  défendre  la  franchise  de  leur  royaume, 
sans  payer  trihut  ny  péage  à  nulle  puissance  autre 
qu'à  la  diuine. 

C'est  pourquoy  S.  Charle  Maigne,  en  recognois- 
sance  que  le  roy  tient  de  Dieu  le  royaume  de 
France  J  institua  d'offrir  quatre  hezants  d'or  à  sainct 
Denys  (comme  j'ay  dit).  Ockan,  et  Almain  docteur 
de  Sorhonne  escriuent  que  Charle  Maigne  ne  recog- 
naissait  point  de  supérieur  au  temporel  (2). 

Ces  maximes  ont  faict  dire  au  roy  Gharles-le- 
Chauue ,  que  nos  roys  qui  seigneurient  la  terre ^  ne 
releuent  que  du  Seigneur  (3),  et  en  sa  respojûse  au 
pape  Adrian  second  :  j4fin  que  'vous  reeognoissiez^ 
qu/encores  que  m>us  soyons  subiects  aux  pertur- 
bations^ toutesfais  que  nous  sommes  homme ^  mar- 
chant en  V image  de  Dieu^  tenant  son  sens  par  la 
grâce  de  Dieu  (4)5  c'est-à-dire  qu'il  estoit  icy  has 
l'image  de  Dieu  d'en  haut,  d'où  il  tenoit  son  royaume, 


(i)  loinuille,  c.  87. 

(2)  T^e^  Chart.,  et  t.  2  des  Grand.  Chron.  Ochan  et  Al- 
main, de  Potest  eccles.  et  laica,  c.  12. 

(3)  Hincmarus. 

(4)  Idem,  epist.  ad  Adrianum  PP.  11^ 
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â^  la  domination  duquel  le  bon  et  iuste  roy  S.  Louys 
vosire  pronegiteur  veut  qu'il  soit  subiect,  et  afin  que 

•■  nous  puissions  mériter  la  grâce  de  Dieu^  à  la  dition 
et  protection  duquel  nostre  royaume  a  tousiours  este 
subiectj  et  voulons  encorje  quil  le  soitj  etc.\i). 

Le  neueu  du  roy  sainct  Lays  Philippes  le  Bel,  res- 
pondant  à  la  bulle  du  pape  Boniface  VHl  :  S  cachez 

r  qu'au  temporel  ie  ne  suis  subiect  à  aucune  puis- 
sance (2^,  c'est  vne  maxime  ordinaire-  prononcée  de 
la  bouche  de  nos  rois ,  et  qui  sera  tousiours  bien 
séante  en  la  vostre ,  vraye  maxime  viuement  em- 
preinte en  Tame  de  tous  les  bons  Fraijçois,  mesmes 
recogneue  par  Edouard  III,  roy  d'Angleterre,  mais 
pource  que  le  roy  de  France  né  recognoit  point  de 
supérieur  es  choses  temporelles ^  nul  ne  se  doit  es-* 
merueïUerj  si  ne  pouuait  recouurer  par  procez  et 
iugement  le  royaume  qu'il  occupe  iniustement^  ie 
le  poursuy  auec  main  année  (3), 

La  forme  ancienne  du  serment  de  nos  rois  vos 
prédécesseurs,  en-  est  vue  prenne  fiwmele,  suiuant 
.  laquelle  lors  qu'à  vostre  coronnement  l'on  vous  miist 
au  siège  royal ,  on  proféra-  ces  paroles  solemnellés  : 
Maintenez  d'icy  en  hors  le  royaume ^  que  vous  te- 
nez iusques  h  présent  de  père  en  fils  par  droict 
successifs  de  Vauihorité  dé  Dieu  tout  puissant  (4)« 


(i)  Pragmaticœ  S,  Ludouici^ 

(a)  Epist.  ad  Bonifac.  PP.  FJIL 

(3)  F'valsingan.  A,  (7.  1359. 

(4)  Vet.,  1.  de  coronat  reg. 
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Cest  donc  auec  raison  que  Ton  vous  honore  du 
tillre  d'image  de  Dieu  (i)«  Le  doote  Tertulian  (a) 
parlant  des  puissances ,  vous  donne  celui  de  second 
après  DieUj  qui  tenez  tout  ce  que  "wms  estes ^  de 
DieUj  et  estes  moindre  à  Dieu  seul.  Le  iuriscon^ 
suite  Balde  (3) ,  parlant  expressément  du  roy,  de^ 
Dieu  corpdtelj  et  comme  tel^  recogneu^  et  respecté 
de  vps  subjects  :  Qui  vous  appellent  sire^  ou  du 
mot  Kvptoç,  c'^est  à  dire  seigneur^  ou  bien  dfi  mot  pei^ 
San  sirCj  qui  signifie  Dieu.  Car  vrayement  vous  estes 
le  Dieu-donnë  en  terre ,  qui  représentez  le  Dieu  vi-* 
uant  au  eiel ,  et  par  cet  object  et  représentation  le 
Êdtes  mieux  recognoistre  y  reuerer,  et  entrer  en  ceste 
^méditation  du  roi  Clotaire  :  O  que  ce  Dieu  est  grand j^ 
puis  qu'il  (fait)  et  défait  de  si  gnmds  rois  (4)  ! 

Roys  si  grands ,  quHls  en  ont  porté  le  tiltre ,  et  de 
vicaires  de  Jesus^^Christ  en  temporalité  (5) ,  duquel 
le  roy  Cbisu:les  le  Sage  est  qualifié  dans  le  dialogue  du 
clerc  et  du  cheualier  (6)  :  qualité  conuenable  à  sa 
majesté  y  qui  ne  lui  peut  estre  controuersee ,  puis 
qu*elLe  est  canonisée  ^  et  authonsee  des  papes  Anas-» 
tase  II  à  Tempereur  Anastase ,  et  Ëleuthere  en  son 

*■"*'■       »  "  >■     '■■■■■■        I  i-F  nn  ■    Il ^  , ,mtamm^^i-rmm^ 

(i)  CarQl.  Calu.  vbi  supr.  Policr^i.  4,  €«  I* 
(a)  Tertiilia.  ad  Scapulanp, 

(3)  Baldus  ConsiL  217.  M.  Guimieir,  inprœfaUone  Prag., 

(4)  Gregor.  Tur.,  1.  4 ,  c.  21 ,  Histor. 

(5)  En  la  préface. 

(6)  Epist.  ad  Lucium  regem  Britannum.  luo  Cam.  Dé- 
cret., part.  16,0.  16,  Leges  ôeaii  Eduardi.  Cçesau^  dfi  con-* 
cord.  Cath,,  1.  3,  c.  5. 
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epktre  au  rc4  Lmius,  de  Nicolas  Cnaan  cai*dins(l ,  et 
en  la  responae  dVn  autheur  ancmynie  français  ;  par- 
lait du  roy 9  aux  questions  de  la  puissance  du  pape  : 
Maisiqu0ndon  dit  que  le  fiape  est  vicaire  de  lesuS'- 
Christ j  le  dy  qu^il  est  vmj'j  aua:  choses  spirituel^ 
iùs  :  mais  H  à  bien,  en  autpe  moaire  aux  choses 
teimpbreUeSj  msdùoir^  la  puissance,  temporelle,,  etc. 
Ce  mfsme  autheur  ;  Et  à  ee  que  Von  dit^  qufil  r^j 
é  çssi'p/ie  espousej  dont  eU&^  doit  'auoir  vn  seul  es- 
fbttà^  :  le  djr  quil  est  vmyj  Cet  èspoux  est  lesus- 
Christ:^  et  lé  pape  esi  vicaire.,  de  cet  espoux  ou 
régime  spirituel,'  mais  il  a  un  autre  vicaire  oiÂ,  ré- 
gime tempc^el  (i).  Yn  iurisconsulte  moderne^ peu* 
siofinaire  de  sa  Satncteté,  n*exx  fait  pas  là  {^ tité  bouche, 
quand  il  dit  :  Que  le  prince  légitime  estvénera^j 
pui^  qu'il  est  le  proche  vicaire  de  Dieik^  sjuperimr 
âttrùms-j  etinferèeunà  Dieu  senl  {^y       , 

Gesiije  qualité  ^SwLïiviii'wipiodxit  ta  ^ienUsou^e^ 
mine  puiâsancei  spirituiélls  •  hpQor?e  d^  wmi  signamr 
ment  de  nos  rois  tres-chr^stiens ,  du,  tUtce  de  vicaire 
vttinersel.de:  Jesus-^Chriitj  et  par J\t.  RaoUl  Prdsle > 
consoler  du  roy  CharW  V  et  ^aii^es  d.te  requefi^ 
déson  hpstely  de  principal  wcaire  de  lesus-.  Christ  (3)» 

Quant  au  nom  d!" empereur  el  Ji' auguste j  que^  la 
Majesté  de  nos  rois  porte ,  depuis  qu'il  fot  donné  par 


(i)  jéd  argum.  œiij.  ".    . 

(a)  Nicole  à  Salis  ad  L  1.  C.  Quç4ido  liceat  vnici^que 
sine  indice. 

(3)  CaroL  Caluus»  Hadriano  PP.  — 
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l^empereur  Ânastase  au  toi  sainct  Lojs  premier  chres^ 
tien  (i)  :  le  roy  Loys  Débonnaire  poussé  dVne  iuste 
ambition  rescrit  ouuertement  à  Tempereur  de  Grèce , 
qu'il  lui  deuoit  le  nom  ô^ empereur.  Le  roy  Charles 
le  Ghàuue  son  fils ,  au  pape  Hàdrian  IL  .  Qu&  cj 
deuant  iusques  à  nousy  tes  rois  de  France  ont  esté 
tenus  pour  seigneurs  de  la  terré.  (Cest  autant  à  dire 
qu'empereurs.  )  Dans  Paidin  (2):  euesque  d' Aquilce , 
se  trouue  ce  tihre  àe^seignheutdu  monde  au  roy  Charle 
Magne.'  Aimoiu  (3)  confiritie  le  dire  de  Charles  le 
Chamie ,  et  rinterpreie  de  nos  roys ,  bref  outre  ces 
remarques  que  nos  rois  portent  la  coronne^  entière  ^ 
que  les  royne^  iouyssent  des  priuileges  des  eniperie-» 
res,  ie^roî  Robert  {4)  est  dit  dès  FrançtHs  V  empe- 
reur du  inond'é'^  Baldô  Italien  Tatteste  empereur  en 
son  royixume>  et  le  cardinal  Alei^andre  remarque ', 
que  le  rojr  a  pkts  de  pcfuuàis^  et  auûiorité  en.  son 
royaume^  que  V empereur  ^en  son  empire^  Mssi  est 
il  recogneu  de  tous  souuerain  et  empereur  en  son 
i*ôyaume,  nonunement  par  le^  deu/  Boutelier  cou-** 
seiller  à  Paris.  Dois  sçauéirqu*il  est  ordonné  sur  ce 
par  les  nobles  rois  de  I^ance^  empereurs  en  leur 
rojraumej  etfaiseurSyCt  conditeursdelaloj'j  etc.  (5). 


(i)  Gr.  T\ir.,l.2,c.3B,Hist.'Hijïcm.^devifaS.  Rem£gX'< 

(2)  Paulinus  Atjuileinsis  aduersus  Felicem. 

(3)  3.  70.  Histor. 

(4)  Helgaldus  de  vita  Rohçrti  R.  Z.  eœemplo  C.  de  pro^ 
batiordbus.  Cap,  I.  quœ  sunt  regalia. 

(5)  Somme  rural. 
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Le.  mesme  :  Si  sçacke  que  le  roy  de  France  qui  est 
empereur  en  son  rojrazime^  peut  fair^  ordonnances 
qui  tiennent*  Le  mesme  'se  troa:Qe.  dans  le  Songe  du 
Fèrger^  dans  messire  lean  luuc^al  des  Vrsins  (i),  en 
la  remonùrance  de  maistre  Guillaume  1«  Tur  (a), 
pour  M,  le  procureur  g^ëral ,  dans  Masuer  (3)  fa- 
meux practicien  ^  et  en  plusieurs  autres ,  iusques  là/ 
que  les  barons^  estimaient^ plus  tios  roto  qui'  naissefnt 
roisr,  quelesiempereurs  elêcti&  £t'Ce  grand  person- 
nage M.  le  chancelier  Dupraf  en  septembre  i5ai) 
à  Calais  maintint  que  leToi:deyait  précéder  Charles 
le  Quint  esleu  empereur,  voire  sa  saincteté*  ââigt^ 
bien  aduertir  ranibassadeut  du  roy  de  marcHel:  du 
pair  auec  celujr  de  renipereur.  *  —  J» 

le  trouue,  Sire,  que  ces  bons  François^ imôiènt 
droict  d'ôpiniaétrer  la  poincte,  et  sousteflfiir  iu^temènt 
ces  droicts  et  maximes  nées  âttec  cëstë  :  rtxbri^tf^^ , 
puis  que  par  exoeltence  Aos  rois'tont  appellézy  m&j 
leurs  compaignes,  royxteSj.  leurs^  enfbns  maslesj  rbis^ 
jeilurs  fiUes,  Poynes^  mesmes  dés  le  befcfeau';  leur  cô- 
îtonne ,  ^régriunij  leur  Majesté ,  ReptUta^j  ieur.Lou- 
-are,  Rëgia^  léûirô  lœk,  regàB-  legeèy  rtêgia^cépttuUij 
Cêtpitula  regalia;^  lefUrs  officiers,  régaleSj  ieui?  do* 
maine,  rega/i^z.  f  ,   ■  ..         *. 


(i)L.  1,  c.  181,1.2,  293. 

(a)  En  la  rie  de  Charles  FH. 

(3)  Registres  de  la  Cour,  en  Fan  1417.  Màsu»,  de  Feudis , 
S  22.  Matth.  Paris.  A.  C.  1239.  M.  Pithou,  dé  la  Pré- 
séance, Actes  et  lettres  du  concile  de  Trente. 
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Out;re  1109^  ftutheprs  et  histoirieQa^  le  Suidas^  au^ 
thenr  gi^û,  en  porte  ce  fesmoignage  en  k  diottoQ  ^, 
elLi^ndulfus  Sagàx,  ou  le  bibliothécaire  AiHffilasë(i), 
c^eH  ta  manière  '  ds  régner  de  la  natUm  françoisej 
que  le  seigneur^  {c'est  à  dire  le  roj*)  selon  l'ordre 
successif j  soit  prinse  ';  la  preuue  que  la  toyne  est 
hoincweedè  ce  tiltre.de.rojfie  et  auguste  se  fire  des 
epî^lire^  de  l«ra  saiBctetes?  et  antres  (ai)«r 
.  Toi^  ainsi  que  nos'  rois  naissent  roia^  et  en  .por^ 
toietil:  le  ôltrej  de  mesme  leurs  èn&ns  des  Theure  de 
leur  oiiaia^inj^y  peste  i>rinuW  le  ncfus  apprend,  que 
pomMnmsànc^.d'sm  royç  (c'esA  à  dire  d'vn  fils  de 
tà^y  Its  serfs  soient :d]^mnelm{3)i  le  testainent  dé 
Tichilde  (4)  signé  Chuisim/j  CkoHàilde  rojrne^ 
Tfmrrjj/ils  et  r&jCj  Clodomirej  ChUdeberéj  Go- 
tm^s^  cheeun  d'euccuuee  ceste  (^ikffiiiédéJUs  et  rof, 
faNi^piç^ttueqpe  Iqs  ei^^^n^das  rpiô  conlinwoieftt  d'estre 
rt^wmgn'feQ^ i Kçi^jtri^ :s^i»ot  Grégoire  d^^ Tours (5), 
p€w  d^  rjbi^t^iy^  fra?piç<MSe,  qualifiai  jnp/j  Tbiebert, 
£kdu  roy  Thierry )  sqftîpeçfiyiw^iïtj  lujjç  von  corofto^? 
ni  rôy,  qu'apréS  Ijsutttortde  eoti  p^re  j;  ^t  Ghi^pme  9  ^ 
dé  Qotaire  qui  ue  Ta  point  ^sté,  bref  abç  ai^qiens  m 
sobie*  Ids  ^sagefij^Yenitienai  ne  se  départants  de  leurt 
anciennes  mœurs,  ny  forme  de  viure,  de  parler  et 


■    l'H  ^  ^•^m-'^fumm* 


(i)  //i  histor.  Misella. 

(2)  Epistola  PP. 

(3)  Maroul|itis,  L  1,  c.  39. 

(4)  TichUdis  ùs^iam.  manuscnp. 

(5)  L.  3,  c.  32;  î.  4,  c.  13. 


y 
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d'escrire,  ont  «usorit  les  lettres  addressees  k  nos  dau«f 
phiiis  et  ducs  de  Normandie^  aux  ducs  et  dauphins 
Toijs,  vQ^tre  Maiesté  en  peut  estre  souuehante,  là  sùp» 
pliant  de  rappeller  sa  mémoire. 

Semblablement  Riguntlûs,  fiUe  dé  Childeric,  est 
dite  roynej  et  ce  qui  est  remarquable,  Crodielde, 
fille  de  Clodomir,  religieuse  de  Tabbaye  de  sainete 
Croix  de  Poictiers ,  se  dit  rojrne^  et  la  seconde  race 
Chil^mrde ,  fille  de  Cbarle  Magne  et  de  Fastrade  y 
est  nommée  rojrnej  par  le  roy  Charles  le  Chauue  ;  dé 
mesme  en  la  troisiesme ,  Constance ,  fille  du  roy  Lpys 
le  Gros,  femme  de  Ëustacbe  comte  devBolongne ,  et 
en  secondes  nopces  de  Reymoiid ,  comte  de  Thou- 
louse  ,  est  appellee  la  rojrne  Constance  Çi). 

laçoit  que  regnum  signifie  cororme  (3),  si  eat  ce 
pourtant  que  la  coronne  de  France  en  a  le  nom  spe-r 
cial  en  preciput,  tout  akisi  que  le  roy  a  le  nom  de 
mi  «n  aduantftg^ ,  Tepistre  de  S.  Loys  premiei*  chresr 
tien  enuoyee  à  S-  Hormisde  pape  (3)  esclaircit  IVn 
et  Tautra ,  en  ce  que  la  corpnne  à  luy  enuoyee  par 
Tempereur  Anastase ,  est  dite  ùormne^^  ets  renuoyei^ 
au  pape ,  prept  le  nom  de  rojraume. 

Cela  lire  après  soy  le  tiltre  de  reg«/itof^. royauté^ 
pour  «ignifience  àet  Majesté  royale ^  eat  d'autant  plu& 


(i)  Greg.  Tur.,  1.  5 ,  c,  .49;  1.  7,  c,  27;  1. 10,  c.  15.  Vet. 

Charta,  Du  Tillet. 
(2]  Anastas*  Bibliaifiea^  de  vîtis  ponttficumé 
(3)  Clodoueus  HorvUsdm  papœ  ^    HUtcmarus    de   viïff 

S.  Reniigy,  . .  1 


1 
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à  noter  que  les  saincts  Pères  (  i  )  Pont  profère  de  leurs 
saicrees  bouches  escriuans  aux  rois  de  la  seconde  race^ 
et  'k  la  suite  les  officiers  royaux  sont  dits ,  régales^ 
royaux,  soubs  lequel  nom  sont  compris  les  princi- 
paux officiers  de  la  coronne  et  lés  magistrats;  FHis- 
toire  de  sainct  Grégoire  de  Tours  (2)  nous  Tensei- 
gne,;et  Pierrelamme  d'Auriîhac  docleur  en  chacun 
droict. 

Ce  que  le  mesme  Grégoire  rapporte  du  .pâla)M|py al , 
luy  donnant  le  nom  de  metatuSj  F  Aimoin  le  tourne , 
reguij  et  Mathieu  Paris  parlant  du  Temple ,  escrit  que 
fc'estoit,  mahr  regiajie  grand  palais  royal,  cela  est 
trop  notoire.  le  vien  à  leurs  loix  et  ordonnances,  bap- 
tisées par  leç  evesques  et  saincts  Pères,  loLv  royales^ 
capituhires  royaux  :  et  leur  ont  donné  cet  aduan- 
tage  de  loix^  absolument  (3). 

L'entrée  de  ce  discours  me  charge  encores  de  ceste 
preiïQe,  que  vos  ancestres,  Sire,  ont  porté  ce  nom  de 
roy  dès  roysj  (aquellç  ie  rameine  d^atitant  plus  vo- 
lontierSj  qu'il  a  esté  donné  au  roy  sainct  Loys  vostre 
prdgeniteur,  par  vn  historien  estranger,  consequem- 
ment  moins  suspect  et  plus  croyable ,  parlant  de  la 
séance  des  roys  saincts  Loys,  Henry  III  d'Angle- 
terre, Thibaud  II  de  Nauarre,  et  yn.  banquet  solem- 


(i)  Epistolœ  Summor,  -Pontif* 

(2)  L.  5,  c.  28.  Rubr.  63,  §  85,  et  Ruhr.  110,  §  9. 

(3)  J.  C.  1254.  loannes  PP.  FUI.  apud  luo  Camot. 
Décret.,  paH.  3,  c.  93.  Bonifac.  PP.  Episcopis  Galliœ. 
Gratiq.  6,  q.  3,  c.  3.  luo  Daimberlo  Senonensi  episcopo. 
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ncl,  au  viel  Temple  de  cesle  ville  de  Paris  (i).  Van 
1 254  j  cai  grand  palais  rojral  du  Temple  mangèrent 
en  cet  ordre  :  Le  Sire  rojr  des  François j  qui  est  le 
roy  des  roys  terriens j  seoit  au  milieu^  et  le  roj  s' ef- 
forçant de  V ordonner  autrement j  à  sçavoir  que  le  roy 
des  An^is  s'assist  au  milieu ^  lieu  plus  eminent^  là 
roy  d'An^eterre  dist  :  Non  Sire  mon  roy^  plus  de- 
cemment  vous  scez  au  milieu j  et  plus  dignement  : 
car  vous  estes  mon  maistre  et  le  serez j  et  non  sans 
cause  :  que  i'ay  fidellement  transcry  au  long,  pour 
veoir  Thonneur  que  ces  roys,  mesmes  en  France,  et 
leurs  historiens,  portent  à  nos  rois.  Ce  mesme  histo- 
rien ,  parlant  de  la  régence  de  la  royne  Blanche  : 
Que  le  royaume  des  royaumes j  à  sçavoir  la  Gaule^ 
estoit  regy  par  le  conseil  d'vne  femme  (2).  Et  le 
roi  d'Angleterre  sçauant  et  bien  instruict  en  l'his- 
toire des  rois  d'Angleterre  ses  deuanciers,  sur  la  nou- 
uelle  du  triste  et  déplorable  accident  de  la  mort  du 
feu  roy  Henry  le  Grand  vostre  père,  de  tres-loiiable 
mémoire ,  s'escria  que  le  roy  des  rois  estoit  mort.  Le 
pauvre  commun  et  laboureurs  en  la  complainte,  au 
roy  Charles  lY,  ont  parlé  ce  langage ,  que  inemployé 
volontiers  pour  ceux  qui  sont  reduicts  à  vne  pareille 
misère  : 

Tu  es  le  roy  de  tous  les  roys 
Qui  sont  en  la  chrestienté , 
Dieu  t'a  ceste  grand  dignité 
Baillée  pour  raison  deffendre. 


(1)  Matth.  Paris  À.  C.  1254. 
(a)  Ibid.,  1236. 
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Et  à  diligemment  entendre 

Les  oomplainctès  qui  yeat  ver»  toy  (i)« 

Puis  donc  que  vous  estes  le  roy  le  plus  hautement 
èleué  de  la  terre,  ne  souffrez  pas.  Sire,  ie  supplie 
très  humblement  V.  M.  que  Ton  n*en  rabbaisse  rien 
soubs  prétexte  de  vostre  bas  aage,  que  Ton  attaque  li- 
centieusement,  Tasseurant  que  tous  les  bons  François 
redoubleront  leurs  forces ,  pour  repousser  ces  vio- 
lences et  attaques  contre  V.  M.  le  temporel  de  vostre 
royaume,  les  droicts  et  maximes  de  la  France,  reli- 
gieusement gardées  iusques  à  maintenant  :  Les  loix 
diuines  et  humaines,  le  droict  des  genls,  nous  y  as- 
treignent, et  nostre  serment  de  subjects  et  d'officiers 
nous  y  obligent  tous,  sur  peine  de  crime  de  leze  ma- 
jesté, de  perfide  lascheté,  et  d^nfame  fetardise. 

Non  seulement  ces  excellentes  qualilez,  Sire,  de 
vicaire  de  lesus- Christ  en  temporalité,  de  roy  des 
rpys,  de  souuerain,  ne  recognoissans  que  Dieu  seul 
au  temporel  ;  vous  lient  estroictement  de  les  trans- 
mettre à  vos  successeurs  roy  s,  comme  vqs  deuancîers 
les  ont  transmises  à  V.  M.  mais  encore  celle  de  nostre 
souuerain  père  temporel j  de  conseruer  le  temporel  de 
vostre  royaume  à  vos  enfans,  et  tres-humbles  subjects 
en  la  franchise  de  leurs  pères,  de  laquelle  ils  ont  iouy 
soubs  le  règne  de  vos  ancestres.  V.  M.  me  permettra 
d*y  ioindre  le  fort  lien  de  vostre  serment  à  vostre  co- 
ronnement,  qui  doit  estre  inuiolable,  sans  respect, 
ny  considération  quelconque;  qui  autrement  porte- 

(i)  Euguerrand  Monstrelet,  vol.  1. 
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roit  €oup  incurable  aux  parties  nol^  de  Tostre  Es- 
tât,  que  le  temps,  ny  les  ans,  ne  sçauroient  guérir, 
lesquels  vous  doiuent  estre,  et  à  nous,  inuulnerables. 
.  Pour  les  munir  de  Sottes  raisons^  et  lener  tout  scru- 
pule de  conscience,  nul  des  roys,  Sire,  de  la  pre- 
mière race^  n'a  esprounëoes  atteintes  d^interdits,  ores 
qu'elle  ay e  |»t)duit  des  Herodes ,  des  IS^erons ,  des  Ar- 
riens ,  <ies  peu  fermes  en  la  foj  durestîenne  catholi- 
que, des  parricides,  simoniaque&,  ittceâtueux  et  adul- 
tères publics  (i).  La  déposition  de  Childeric  par  le 
pape  Zacharie ,  Sire  ,  est  plus  apostee  que  véritable  ;  si 
ainsi  estoit,  quelle  entreprise,  de  quelle  conséquence, 
déposer  vn  roy  légitime ,  coronnë ,  recogneu  de  ses 
subjects,  à  cause  d'incapacité  et  d'insuffisance? 

En  la  seconde,  il  n'y  a  pas  vn  seul  roy,  fors  Loys 
Débonnaire  (2)  le  mieux  conditionne,  par  la  faction 
de  Clothaire  et  des  euesques,  et  sur  le  bruit  que  le 
pape  Grégoire IV venoit  pour  auctoriser  sa  déposition, 
il  fut  mal  receu  de  sa  Majesté  (3).  Les  François  ne  re-. 
coururent  pas  à  sa  Saincteté  pour  introniser  le  roy 
Hues  Capet  premier  de  la  troisiesme.  Et  de  tous  le» 
papes  qui  premier  a  excommunié  nos  roy  s,  est  celuy 
qui  premier  excommunia  l'empereur  Henry  IV  (4)  > 
car  Vrbain  P  ne  fist  que  reprendre  les  erres  de  son  ex- 
communication contre  le  royPfailippesI",  nonobs^nt 


(i)  Premier  Traiçié  de  la  souueraineté  du  roy. 
(a)  F'ita  LiidouU:L 

(3)  Matûi.  Pans  A.  C.  1095.   - 

(4)  Ibid.,  195. 
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laquelle  il  ne  laissa  d^estre  recogneu  roy  (i),  par  les 
euesques  et  prélats^  par.  les.princes,  barons  et  nobles  ^ 
et  par  tous  ses  iuges ,  officiers  et  peuples. 

Les  mauuais  deportemens  de  Loys  le  Feneant  (2) , 
de  Loys  le  Gros  (que  saiiict  Beruard  note  en  le  nom- 
mant le  roy  Herode  de  son  temps)  n*ont  point  donne 
subject  d^interdit^  et  anatheme  aux  papes ,  qui  n^ont 
délaissé  de  les  recognoistre ,  ny  aux  euesques  fran- 
cois,  qui  n*ont  manqué  de  les  honorer  et  servir  (3). 

(i)  luQ  CamoU  EpistoL 

(2)  Epistola  49  et  223. 

(3)  Le  règne  de  Louis  le  Fainéant  fut  si  court ,  <pi*ii  ne  fut 
guère  possible  de  se  plaindre  de  sts  deportemens.  Ce  prince  fut 
le  dernier  roi  de  France  de  la  race  de  Charlemagne.  On  le  traita 
àe  fainéant  fort  mal  à  propos ,  car  il  n'eut  pas  le  temps  de  mé- 
riter cette  ëpithète  injurieuse.  On  crut  qu'il  mourut  empoisonné. 
Les  écrivains  de  la  troisième  race  n'étaient  guère  intéressés  à 
louer  le  dernier  roi  de  la  seconde. 

Quant  à  Louis-le-Gros ,  l'un  des  it)is  qui  rendit  le  plus  de  ser- 
vices à  la  France,  ou  doit  s'étonner  que  Savaron  en  parle  ici 
comme  d'un  mauvais  prince  ;  nul  souverain  ne  fit  plus  pour  le 
clergé ,  et  ne  fut  payé  d'autant  d'ingratitude.  Irrité  de  la  résis- 
tance de  Farclievéque  de  Sens  et  de  l'évêque  de  Paris ,  il  saisit 
leur  revenu  :  ce  qui  lui  attira  une  excommunication  de  la  part  de 
ce  dernier*  Ce  fut  à  cette  occasion  que  saint  Beniard  se  livra  à 
de»  excès  de  colère  indignes  d'un  liomme  de  génie,  encore  plus 
d'un  prêtre  et  d'un  religieux.  Le  pape  Honoré  II  ayant  levé^Fex- 
communication ,  l'abbé  de  Clairvaux  lui  adressa  des  remontrances 
où  il  disait  du  sage  roi  Louis  YI ,  son  bienfiiiteur  :  «  C'est 
«  un  impie  toujours  prêt  à  attaquer  la  religion ,  qu'il  regarde 
«  comme  la  perte  de  èts  États  et  l'ennemie  de  sa  couronne  ;  c^est 
«  on  second  Hérode  qui  cherche  à  étouffer,  non  plus  Jésus-Christ 
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A  sonaduenementà  la  coronne,  en  coafirmant  les 
octrois  et  priuileges  de  Feglise  Saint  Pierre  de  Beau- 
uais  :  Je  leur  ajr  concédé  que  sans  mauuaise  vou- 
lante de  nostre  part  Us  soient  obeyssans  au  pape 
romain j  comme  à  Vapostolcj  et  qu*ils  me  seruent 
comme  leur  seigneur  et  roy  (i  ). 

Le  roy  Philippes  Auguste  et  Adèle  sa  mete  ne 
laissèrent  rien  à  faire ,  pour  conseruer  les  eueschez 
de  Bretagne  à  rarcheuesché  de  Tours ,  iusques  à  se 
plaindre  au  pape  Lucius  (2),  de  ce  que  nxm  seule- 
ment les  nobles  et  barons  de  Bretaigne  faisoient  la 
guerre  y  abusons  de  son  adolescence j  mais  encores 
les  ecclesiasticts  deDeolz  non  sans  dol  s' ejfjTorceoient 
de  faire  douloir  ce  ieune  roj^  taschans  sur  son 
tendre  chef  rompre  vne  ancienne  coronne,  dinU- 
nuerj  et  mutiler  son  royaume j  et  en  retrancher  la 
Bretaigne j  en  érigeant  vne  archeuescké  à  DeoL 
Qu'il  reputeroit  sa  Saincteté  plustost  son  parastre^ 
que  son  père  spirituel  :  que  ce  seroit  mettre  tout  à 
Jeu  et  à  sangj  et  que  ceste  pla/e  ne  blesseroit  pas 
le  roy  seulj  mais  tous  ses  barons j  qui  en  tireraient 
raison j  et  Jeroient  guerre  perpétuelle^  priant  sa 
Saincteté  d'arrester  ce  mal^  et  différer  la  citation 

■    iiii— —      I  I  I     II— 1.^1—   I      m   II  I        II        II  II  I  I  I    ". 

«c  naissant  dans  une  crèche ,  mais  triomphant  dans  son  Église  ; 
ce  un  persécuteur  enfin  qui  en  veut  moins  aux  prélats  de  son 
«  royaume ,  qu'à  l'esprit  de  Dieu  qui  les  anime.  »  Il  est  bon  de 
défendre  les  droits  de  FÉglise  ;  mais  les  rois  n'en  ont  pas  moins 
quelque  droit  au  respect  de  leurs  sujets.  {Edit.  S.) 

(i)  F'eU  Charta. 

(2)  Stepha.  Tomac.  Episiola  125,  126  et  159. 

I.  l'^xiv.  -    3i 
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en  cour  de  Rome  donnée  à  r archeuesqae  de  Tours 
son  conseil  j  iusques  h  la  tenue  des  Estais  Gené^ 
roux  conuoquez  à  Pmis  ccu  confimenoement  de 
earesme^  (m  Von  resoudvoit  cet  affaire  et  plusieurs 
autres^  de  tel  poids  et  quaUtç. 

Le  roy  Philippes  Auguste ,  «es  pirilices,  et  bavons , 
pour  les  entreprises  et  exactions  <ç$q  le  pape  et  g«ns 
d^eglise  faisoient  contre  eu^,  traictereiit,  et  promis 
Tent  de  mander  tous  aasemble  au  pape(i)7  qu'il  ce»- 
sast,  et  les  laissast  en  leurs  anciens  vsages  et  cous* 
tûmes,  autr^ai^nt  qu'ils  ne  Iny  obeyroient,  ny  aux 
gens  d'église  adherans  à  luy  (a). 

Le  roy  S.  Loys  sur  la  nouueUe  que  le  pape  n^ou^ 
loit  rompre  la  trefue  accordée  entre  luy  et  V empe- 
reur Freddie  II j  fist  arrester  la  leuee  de  deniers 
faite  sur  le  clergé  par  le  légat  du  pape,,  et  retirer 
les  deniers  de  ses  mains  j  pour  les  mettre  en  dé^ 
posty  et  par  ce  moyen  odliger  sa  Saincteté  d'entre- 
tenir  la  treue. 

Le  mesme  roy  S.  Loys  (3)  leuijL  'vne  deckne  trois 
ans  des  crises  de  son  royaume ^  à  ceste  condition 
que  le  pape  la  leuemif  autres  tmis  ans  après,  pour 
faite  la  guerre  plus  puissamment  h  ¥  empereur  Fré- 
déric excommunié,  La  leuee  de  la  décime  faite _, 
et  les  trois  ans  expirez,  ^a  Saincteté  voulant  leuer 
la  sienne,  le  roy  Vempescha  tout  à  fait,  raisonnant 


(i)  M.  lean  du  Tillet. 

(2)  Matth,  Paris  1240. 

(3)  Ibid.,  A.  a  li49. 


(  483  ) 

soa  empêchement ,  ^u^il  7ie  souffHroit  pas  d'ap- 
pauurirVE^isegaUicane^  pour  guerroyer  les  clja^s- 
tiens  :  que  si  detoit  pqur  faire  la  guerre  aux  mes- 
ereans  et  ir^delles^  plus  ^voloutiers  il  en  souffHroit 
la  leuee  sur  les  laies ^  que  sur  les  ecclesiastios.  Sa 
praEgmaiique  arresta  les  désordres,  abcœ  et  exaùdons, 
qui  se  oommettoiefit  en  son  royaume ,  i^ux  despens 
de  son  temporel ,  qui  s'estaient  de  pvanant  leuez  dis 
la  permission  et  grâce  des  rois  (i)* 

La  repartie  de  ce  S.  et  iuste  roy,  &icte  à  Teuesquiç 
d*Au:$erre  portant  la  parole  pour  tous  les  prélats  de 
f^rance  y  te^noigne  ^e  seing  de  garder  la  iurisdiction 
royale ,  et  le  temporal  de  son  royaimie  contre  les  enr 
treprises. 

'  Il  estoit  tenu  le  plus  sage  hojwme  quijust  en 
tout  son  conseil j  et  qi^i  auoit  plus  grand  prudence 
aux  affaires  soudains  :  en  sorte  que  quand  il  luy 
aduenoit  quelque  chose  d'importance  dont  ilJaUojt 
respondre  necessairementj  iamais  il  n  attendait-  sen 
conseil j  quand  il  "vojoit  que  la  chose  requeroit  ccr 
lerité.  Vnefois  il  fut  présent  qu^il  respondit  à  tous 
les  prélats  de  France  dfvne  requestre  qu'ils  bijr 
firent^  qui  fut  teficj  que  feuesque  d'uéuxerre  luy 
ditj  SirCj  tous  tes  prélats  dŒglise  que  <dous  'voyez 
cyj  me  font  dire  que  la  foy  chrestienne  deschoit j, 
et  sera  encore  pisj  si  a)ous  ny  mettez*  remède.  Par- 
tant nous  vous  requérons  humblement  que  vous 
fasciez  ordonnance  et  conmumdement  à  tous  les 

'  (i)  Pragmat.  S.  Ludou.  A,  C.  t26B. 
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iuges  et  iusticiers  de  n^ostre  royaume^  qu^ils  con-- 
traignent  tous  cercx  qui  miront  esté  an  et  iour  en 
sentence  éP excommunùnentj  à  se  faire  absoudre^ 
et  satisfaire  à  nostre  mère  saincte  Eglise.  Et  le  rojr 
responditque  moult  volontiers  il  ferait  faire  ledit 
commandementj  ainsi  qu^ils  le  requéraient  :  mais 
que  ses  iuges  et  iusticiers  eussent  premièrement j  et 
as^ant  toute  œurnare^  cagnoissance  si  la  sentence  eS" 
toit  à  bon  draict  donnée^  ou  non.  Et  après  que  les 
prélats  eurent  entre  eux  consulté j  dirent  au  roy^ 
que  iamms  ils  ne  sauffiiroient  qu^U  eust  cognois- 
sance  surJa  iustice  ecclésiastique.  Et  alors  le  rojr 
leur  respondit  qu'il  ne  voulait  pas  aussi  que  de  ce 
qui  appartenoit  h  sa  iustice j  qu*ils  en  eussent  au-- 
cune  cagnoissance j  et  qu'autrement  U  ferait  contre 
raison  :  et  leur  donna  exemple.  N'auez-voûs  pas 
bien  sceu  (ft-il)  que  l'euesque  de  Bretaigne  a 
tenu  par  V  espace  de  sept  ans  le  comte  de  Bretaigne 
en  sentence  dexcammuniment  :  et  toute/bis  paurce 
que  c*  estait  h  ijortj  il  a  esté  absous  en  cours  de 
Rome?  Ainsi  donc  si  ie  V eusse  contraùict  de  se 
faire  absoudre  dès  la  première  année j  forcç  lujr 
eust  esté  qu'il  eust  baillé  à  Veuesqùe  de  Bretaigne ^ 
ce  qu'il  demandait^  et  en  ce  faisant j,  ie  lujr  eusse 
fait  grief  et  tort  (i). 

Le  roy  Philippes  le  Hardy,  fils  dé  S.  Loys,  £ut  Con- 
seille par  les  princes  et  barons  (2),  nommément  par 


(i)  loinuitie,  c.  82. 

(a)  rei.  Charta.  Du  Tillct, 
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Eudes  duc  de  Bourgongne,  qu*il  ne  deuoit  pennettre 
que  le  pape,  ny  autres,  fist  ordonnances  en  son 
royaume  sans  son  conseil,  et  des  siens,  et  que  chose 
nouuelle  et  non  accoustumee  y  fust  introduicte. 

Le  roy  PhilippesleBel,  petit  fils  de  S.  Loys,  voyant 
que  le  pape  Boniface  luy  commandait  par  toutes  ses 
bulles,  comme  à  son  vassal,  de  ne  marier  ses  en&ns, 
frères  et  sœurs,  sansTen  aduertir,  et  luy  en  commu-_ 
niquer,  sa  Majesté  n'y  eut  aucun  esgaird  (i). 

£t  en  pleins  Estais  assemblez;  en  ceste  ville  de 
Paris  l'an  i3oi,  lo  iourà^emnly  ledit  r^jr^.quià  cause 
de  ce  que  luf  auoit  mandé  le  papej  douhtoit  que  le 
pape  vouhist  dire  et  mainterUrj  que  le  royaume 
fut  tenu  et  subiect  à  hommage  de  rjEglise  de  Rome^ 
ce  qui  iamais  n' auoit  esté  fait  par  avant  ses  prédé- 
cesseurs j  et  demanda  ausdits  prélats  gens  d^  enlise j 
et  barons j  de  qui  ils  tenoient  leur  temporalité j  les^ 
quels  respondirent  tous^  quils  Vauoient  tousiours 
tenue  des  rois  de  France j  et  la  tenoient^  et  "vou- 
hient  tousiours  tenir  de  luy.  Dont  le  roy  les  mercia^ 
et  promit  J  et  iuraj  qu'il  employeroit  le  corps  et  les 
biens  pour  la  liberté  et  défense  des  droicts  de  son 
myaumcj  selon  la  manière  accoustumee  (2).  ' 

Le  roy  Phili{^)es  de  Yalois  suiuant  les  traces  de 
^%  prédécesseurs,  et  ne  dégénérant  point  de  leur 
royal  courage,  de  Vaduis  de  son  conseil j  que  ïeues^ 
que  ne  deuoit  auoir  iurisdiction  temporelle^  ioujcte 


(i)  Ex  vetere  Charta.  Du  Tillet.         * 

(a)  Acta,  etc.  Grand*  Chron.,  etc;  NicoUe  Gilles. 
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ces  paroles ^  rendez  à  César  ce  qui  est  à  César j  et 
à  Dieu  ce  qui  est  h  Dieu^  fit  proclamer  à  crf  pu- 
hUc^  et  h  son  de  trompe.^  par  les  cajfours  de  ceste 
ville  de  Paris j  que  nul  n'osast  approcher  en  coMjtse 
vn  laie  deuant  V officiai^  si  rCest  aux  causes  spi- 
rituelles (i)< 

Le  roy  Gharlea  le  Sage^  qui  a  suiiiy  les  pas  de  ses 
pères  ^  et  a  souuent  eu  ceste  maxime  en  la  bouche ,  Que 
le  roy  ne  rècognoist  point  de  supérieur  au  temporel 
de  son  royaume  j  que  Dieu  seul^  soubs  le  règne  du 
quel  ceste  question  a  esté  autant  de  ibis  arrestee  et  re- 
a6l«ie,  qu^elle  a  este  concertée,  tesmoings  \e  Songe  du 
Verger  J  la  Hiérarchie  sousceleste^  et  M.  Raoul  de 
Preslcy  maistre  des  requestes,  translateur  par  coni* 
mandement  de  sa  Majesté  dVn  traicté  de  la  puissance 
du  pape,  et  du  roy^  où  le  roy  est  soustenu  souuerain 
en  temporalité.  Et  en  vn  autre  intitulé ,  jRar  paci' 
ficus  J  roy  pacifique. 

Sa  Majissté  se  mit  en  garde  poui^  la  eonséruation 
des  droicts  de  la  France ,  et  de  sa  souueraineté  à  Ten- 
treueuë  de  Charles  lY,  empereur^  de  son  fils  Vvences- 
laâs,  roy  des  Romains,  à  sa  venue. à  Paris  Tan  1378^ 
le  3  iour  de  ianvier,  quand  le  ray  ënuoya  à  Tempes 
réur,  à  cause  de  sa  goutte  et  indiapositiem ,  vn  chariot 
attelé  de  chenaux  blancs ,  pour  marque  de  sa  souue^ 
raineté  royale  (2)*  ^ 

Dauantage  le  lendemain  quand  sa  Majesté  fise  me-* 

I  Il  I  Il    I     I  .       !■■■       Il    I    .1  ■■.■■■      ■!    !■■ Il  I  ■ 

(ï)  Peu  lacobi,  Bubr.  63,  Huin^  69 «  .     .        .   1     . 

(tt)  Grandes.  Chroniques  et  autres  màuii^etiptea  et  io^primaes. 
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ncr  deux  cheoaux  itoire  à  remperetlr^  et  au  roy  des 
Romains ,  pour  leur  entrée  eii  la  yille  capitale  du 
royaume  :  la  raisoû  en  est  rendue  par  nos  historiens. 
Et  ainsi  accompagné  a)int  ledit  emperetêr  en  ladite 
chdppelle  Sairtct  Denysj  et  là  sefist  descendre  de 
la  litière  de  la  royne  en  ^vn  hoétely  et  fut  mis  à 
cheual  sur  le  destrier  que  le  roy  lujr  auoit  enuojré 
à  Sainct  DenjSj  lequel  estait  morelj  et  semblable' 
p^ent  monta  le  rôjr  des  Romains j  sur  celujr  que  le 
my  iuh  ouate  ehuojéy  lequel  estait  pareillement 
fnûrelj  et  upansement  le  fay  de  France  les  leur 
donna  de  cektj  poil„  qui  est  pkf>s  loing  et  opposite 
du  blanc  :  pource  qui  es  caustumes  de  l'empire^  les 
empereurs  ont  accoustumé  entrer  es  bonnes  ^villes 
de  leur  empire j  et  qui  sont  de  leur  seigneurie  j  sur 
cheual  blanc  y  si  ne  "voulait  pas  le  roy  que  en  son 
royaume  lejîst  ainsi j  afin  qa^il  ne  peut  estre  noté 
aucun  signe  de  domination  (i  ). 

Et  pôw  marque  qu'il  est  simuerain^  et  e»  donner 
rintelligenoe  à  Tempeteur^  au  roy  des  Romains,  et 
atix  seigneurs  de  leur  suite;,  le  roy  superbement  vestu 
et  bien  accompagné ,  sur  vn  cheual  blatic ,  partit  de 
son  palais  royal,  et  alla  au  deuant  de  Tempereur  ius- 
ques  à  my^chemin  du  moulin  à  vent  et  de  la  chap 
pelle*  JSn  ce  temps  et  heure  se  partit  le  roy  de  wn 
palais  sur  nm  grand  palefroy  bi^Arc  richement  4Sf^ 
Sellé  J  tout  aux  armes  de  France^  et  e^iok  "veaiu 
d'une  cotte  Jmrdie  d'^scarlatte  vermeille:,  etJLim 

(i)  Grandes  Chroniques  et  autres. 


(498) 

manteau  à  fonds  de  cuue  fourré ^  et  auait  sur  la 
teste  a)n  chappeau  à  bec  de  la  guise  ancienne:, 
brodé  et  cquuert  de  perles  tres-richementj  etc.  (  i  ) . 

Sa  sagesse  parut  encores  quand  il  tenoit  à  sa  main 
gauche  le  roy  des  Romains,  à  table  au  dessous  de  luy, 
et  en  la  saincte  chapelle  le  mit  en  Toratoire  à  fenes- 
tre  :  mais  bien  plus  grande,  quand  monseigneur  le 
daulphinbien  accompagne,  saliîaht  Tempereur,  s'in- 
clina sans  mettre  le  genoux  à  terre,  comme  Ton  doit 
à  la  majesté  royale.  Et  lors  enuoya  le  roy  à  Vempe-^ 
reur  audict  retraiet  de  la  ChappellCj  son  aisnéfils 
y  le  dauphin  de  Vienne^  qui!  auoit  enuojé  quérir 
en  son  hostet  de  Sainct  Paulj  et  venir  au  palais 
pour  veoir  Vempereur^  et  V accompagnèrent  les 
frères  du  roy  les  dues  de  Berry  et  de  Bourgogne^ 
le  duc  de  Bourbon  frère  de  la  royne^  et  le  duc  de 
Barj  et  plusieurs  autres  seigneurs  et  chevaliers  de 
grand  Estât  y  auoit  aussi  à  grandfoison.  Et  quand 
V empereur  sceut  que  le  daulphin  venoit  par  deuers 
luyj  il  se  Jist  leuer  de  sa  chaire ^  et  osta  son  cha-- 
peau  y  et  l'accola^  et  le  baisa  :  et  le  daulphin  s^  in- 
clina deuant  luy  sans  agenouiller  (2). 

Le  roy  ^Charles  VI,  généreux,  a  combattu  à  la  bar- 
rière pour  le  point  d'honneur,  et  soustenement  de  nos 
maximes  anciennes,  Tepistre  de  rVniuersitédeThou* 
louze,  au  desaduantage  du  roy  et  de  la  France,  à  la 
requeste  de  l'Vniuersité  de  ceste  ville  de  Paris ,  et 


^w" 


(i)  Grandes  Chroniques  et  autres, 
(a)  Ibid, 
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suiuant  les  conclusions  de  messire  lean  luuenal  des 
Vrsins  aduqcat  du  roy,  tant  contre  ceux  de  Thoulouse 
que  contre  les  porteurs  de  ceste  lettré ,  par  arrest  du 
1 7  iour  de  iuillet  1 406 ,  fîit  condamnée  bt  lacérée , 
et  le  samedy  j  iour  d'aoust  (i),  fut  faite  substrac^ 
tion  à  Pierre  delà  Lune^  en  tant  qu^il  touchait  les 
JinanceSj  et  défendu  qu'on  n'en  portast  aucune^ 
ment  fiors  du  royaume^  etc.  (2). 

A  cause  de  ce ,  le  hcndjr  i^de  iuin  fut  apportée 
une  huile  de  Bénédicte  par  laquelle  il  excommu' 
nioitj  et  mettait  tout  le  royaume  en  interdict  (3). 
Peu  après  (4)  :  Il  fut  délibéré  que  desdites  sentences 
on  appelleroit  en  diuerses  manières  et  formas  y  qui 
lors  furent  aduisees  :  et  si  luy  fistron  substraction 

(i)  Registres  du  Parlement,  luuenal  des  Yrsins  et  du  Tillet. 
Grandes  Chroniques, 

(a)  L'Université  de  Toulouse ,  fondée  par  le  pape  Grégoire  XII, 
était  toute  entière  dans  les  principes  ultramontains.  A  Fépoque 
où  Benoît  XIII  disputait  le  saint-siége  à  Grégoire ,  elle  s'attacha 
vivement  aux  intérêts  de  ce  dernier,  et  l'Université  de  Paris  ayant 
proposé  de  soustraire  la  France  à  l'obébsance  de  ces  deux  papes , 
pour  rendre  la  paix  à  FÉglise ,  celle  de  Toulouse  écrivit  au  roi 
une  lettre  improbative  de  ce  projet,  et  pleine  d'outrages  pour 
l'Université  de  Paris.  Elle  7  soutenait  que  le  pap^  était  la  source  de 
tonte  puissance;  que  nul  concile  ni  particulier  ni  général  n'avait 
le  droit  de  s'assembler  sans  son  autorité  ;  en  sorte  que  pour  le 
juger,  il  faudrait  que  ce  fut  lui  qui  eût  convoqué  le  concile. 

Le  Parlement  de  Paris  condamna  cette  lettre  à  être  brûlée  par 
la  main  du  bourreau.  (  Ediu  S.  ) 

(3)  luuenal  des  Vrsins,  l'an  1406. 

(4)  Registres  de  la  cour  de  Parlement.  Du  Tillet. 


(  i^o  ) 

plus  ample  que  de  parauaM.  Lé  "vingé^nièsme  du- 
duit  mots  de  m/ay^  ie  rojjut  amené  au  palais ^  et 
fut  exihee  ht  bulle  dessusdite  :  et  fait  vne  notable 
propositi(m  vn  bien  notable  docteur  en  dteohgicj 
nommé  CourièciUèsej  et  monstra  les  iniquitez  et  in- 
cUtiiitéz  de  ladite  buUej  et  la  fiulUté^  et  publique^ 
ment  fut  desekiree.j  ^t  dit  et  dedufé  deuoir  estte 
arsCj,  et  ainsi  fut  faiti  Et  sceut^n  que  à  Pttris  auoit 
deux  honmies  estahs  h  ^Pierre  de  la  Lune^  Vvn 
nommé Coui^selùua:^  Et  f  autre  Gonsûkcej  quiauoient 
apporté  ladke  éulhy  lesquels  furent  pris  et  empri- 
sonnés et  eschaffkudezj  et  mittte&j  et  preschez  pu- 
bUquement  (i). 


V  / ..  > 


,j, fc. . .  .É  II.» 


(i)  Le  pape  Benoît  XIII,  iDstruit  que  la  France  s'était  décidée 
Il  de  t^ecoDxiaître  ni  lui  ni  son  Compétiteur,  labça  su]:>le->chanip 
une  bulle  d'excommunication  contre  le  rai  ^  et  chargea  deux  de 
séi  Affidéfl  d'épier  le  In^meiit  où  ils  pobrraieilt  trouver  o6  prince 
seul  et  lui  remettre  la  bulle  en  sMiin  propre»  Us  y  parvinrent  «  Le 
roii  otkYTe  la  buUe  en  plein  conMÎl  >  elle  excite  uti0  indignation 
générale.  Aprës  trois  joiifs  de  délibération ,  sur  la  requête  et  à 
la  poursuite  de  Tubiversité,  il  fût  réscJu  que  le  roi  se  ferait  jus- 
tice d'uàe  manière  édafante. 

«  Le  lundi  21  mai  1408^  dit  Fbistôrien  de  l'Uttiversitë,  sur 
tr  un  édiafàud  k  plttsietirs  étages  <,  dressé  dans  la  fcoar  du  pdais^ 
«  fiit  pkcé  au  lieu  le  pltls  éievé  le  trône  du  roi ,  qui  vint  s'y  as* 
«  seoir;  on  degré  plus  bas^  à  sa  droite,  était  Louis,  roi  de 
tt  Sicile;  au  troisième ^  eu,  desoendatit  du  même  ooté,  prirent 
«  place  les  dUos  de  Berry  et  de  Bourgogne,  le  comte  de  Nevârs, 
a  frère  du  dnC  de  Bourgogne ,  le  frère  du  roi  de  Navarre  et  It 
a  frère  de  la  reine  ;  au  quatrième  était  le  thabcdier  aveé  les 
«  maîtres  du  Parlement  et  des  requêtes  ;  au  cinquième ,  mais  à 
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Le  roy  Charles  VII  défendit  aux  euescjues  et  pre*» 
latfif  d'aller  à  Ferrai?e,  ou  le  pape  Eugène  IV  lea 


«  gftûdbe  au  roi,  sie  plaça  lé  clôrgé,  G'ést4-dire  l^évêque  de  Pairie 
«  et  quelqdes  autres  prélats ,  le  recteur  et  les  députés  de  Puni- 
ff  Tersité  ;  au  milieu  de  ceux-ci  s'élevait  une  chaire  dans  laquelle 
u  monta  le  docteur  Jean  de  Gourtecuissei  qui  ouvrit  la  séance 
a  par  un  discours.  Après  que  ce  docteur  eut  actevé  son  discours, 
«  un  autre  docteur  se  leva ,  et  présenta  une  requête  de  FUniver- 
i(  site  en  quatre  articles  ;  elle  demandait  ^  l^  que  la  bulle  f ût  dé** 
tt  clarée  injurieuse,  séditieuse,  frauduleuse  et  offensive  de  la  ma^ 
«c  jesté  royale ,  et  comme  telle ,  déchirée  et  mise  en  pièoes  ;  â^  qud 
a  Ton  informât  centre  ceux  ^ui  avaient  pris  pdrt  à  Foeâvre  de 
«r  cette  bulle 4  en  là  conseillant 4  Recevant,  tenant  oachée,  ati  lieu 
tK  d'en  donner  avis  au  roi  et  à  son  conseil  ;  5°  que  1«  rOi  ordon^ 
K  nât  à  rUniversité^  sa  fiUé,  dé  ptécber  suivant  ce  système  et 
tt  ce  plail  dans  tout  son  royaume  ;  4^  que  'Févéque  de  Sainte 
«  Flour,  le  doyen  de  Saint-Germain-FAuxei'rois ,  et  quelques  aù^ 
»  t^es  encore  ^  qui  avai^t  Dianqué  à  leurs  devoirs ,  fussent  pour- 
*  «liivis  et  arrêtés. 

é  La  bulle  fût  ensuite  misé  eUtte  leé  mains  du  toi  pkt  un  cbé- 
tf  valier.  Le  roi  FeliVoya  fâiisuite  atl  chancelier,  en  lui  ordohnàiit 
•  i^  dti  faire  ce  qui  était  de  droite  Le  chancelier  Id  fit  déchirer  eli 
«  deux  morceaux  par  le  chevalier;  etisùile  il  prit  ces  deux  frag- 
«t  mens^  et  il  en  remit  Fun  au  roi  de  Sicile,  aux  princes  dh 
cr  sang  et  aux  seigneurs  du  eonseil ,  et  Fautive  aU  rëoteur,  aux  pré- 
«  lats  et  députés  de  FUniversité ,  en  leur  disant  î  Faites  ce  qUÎ 
te  è^t  dt  dtoie.  Toits  obéirent ,  et  mirent  ^n  pièt^ë^  lés  âit>rceàux 
«  ^ui  leur  avaient  éié  Amné^. 

tx  Ainsi  fût  traitée  la  buUe  à  Paris  ;  et  les  cardinaux  dé  '  Bé» 
c  Boit  Xin  la  désavouèrent  ^  comme  dressée  sans  leur  conseii-^ 
#f  tèment;  » 

Le  roi  donna  ordre  au  maréchal  de  Boucicaut  de  se  saisir  de  la 
personne  de  Benoît ,  et  de  la  tenir  sous  bonne  garde  ;  mais  averti 


/ 
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auoit  citez  Fan  1 438 ,  en  la  ville  de  Bourges ,  fisl  la 
pragmatique  sanction  le  7  iour  de  iuillet  (i),  publiée 
à  Paris  le  i3  de  ce  mois,  quHl  soustient  vertueuse- 
ment contre  le  pape  Nicolas,  induit  par  les  cardinaux 
et  officiers  de  la  cour  de  Rome,  tesmoin  Tarcheuesque 
de  Reims  lean  luuenal  des  Vrsins  en  sa  remonstrance 
au  roy  Charles  VII.  Et  si  dit-on  que  nostre  sainct 

* 

\  temps ,  il  prit  la  fuite  et  se  sauva  à  Perpignan.  Il  restait  à 
punir  les  deux  envoyés  du  pape  qui  avaient  remis  la  bulle  au 
roi;  ils^ furent  jugés  par  le  concile  réuni  à  Paris. 

«  Le  lundi  20  août,  dit  encore  l'historien  de  l'Université,  les 
«  prélats  étant  assemblés  au  palais,  et  un  échaÊiud  dressé  dans 
K  la  cour,  furent  amenés  des  prisons  du  Louvre ,  en  deux  tombe* 
«  reaux,  Sanche  Lopès  et  l'écuyer  de  Benoît.  On  les  fit  monter 
«  sur  l'échafaud.  Us  étaient  vêtus  de  puniques  de  lin  teintes  en 
ff  noir,  sur  lesquelles  on  les  avait  peints  eux-mêmes  présentant 
«  au  roi  leur  bulle  criminelle ,  et  à  côté  paraissaient  les  armes  de 
«  Benoît  renversées.  Ils  portaient  eu  tête  des  mîtres  de  papier 
«  sur  lesquelles  étaient  écrits  ces  mots  :  Ceux  sorti  déloyaux 
«  à  P Eglise  et  au  roi.  On  les  exposa  en  cet  état,  pendant 
«  long-temps ,  aux  buées  et  aux  moqueries  de  la  populace ,  après 
«  quoi  on  les  ramena  en  prison.  Le  dimancbe  suivant ,  même 
«  scenç  fut  répétée  au  parvis  Notre-Dame.  Leâ  délinquans  furent 
«  condamnés,  l'un  à  une  prison  perpétuelle,  l'autre  à  une  prison 
«  de  trois  ans.  » 

Dés  ce  moment,  la  pragmatique  sanction  fût  maintenue  avec 
plus  de  sévérité  que  jamais.  Les  papes  cherchèrent  inutilement  i 
la  faire  abolir;  le  Parlement  et  l'Université  la  défendirent  avec 
courage.  Louis  XI,  après  l'avoir  abandonnée,  ne  tarda  pas  ^  j 
revenir;  elle  eut  force  de  loi  jusqu'au  concordat  de  François  I«'. 

{EdU.S.) 

(i)  Chartres,  l'an  1438. 
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Père  Nicolas j  qvi  aujourd'hujr  estj  ka  dit  plaine- 

nement  qu'il  ne  lujr  en  chaut  Et  tout  ce  qu  il  fait 

faire  ses  diligences  de  la  muer^  ou  changer^  ce  font 

euicuns  cardinaux,  et  autres  de  cour  de  Borne ^  qui 

n'ont  regard  qu'à  leur  singulier  prqfitj  pour  mener 

les  grands  Estais  et  bombans  despkdsans  à  DieUj 

et  au  monde.  Et  n'este  pas  le  premier  roy  qui  ha 

fait  telles  choses  :  car  qui  bien  void  l'histoire  de 

Phïlippes  le  Conquérant^  il  ordonna  le  mesme.  Si 

fst  S.  Loj'Sj  qui  est  sainctj  et  canonnisé.  Et  faut 

dire  qu'il  fist  très-bien.  Vostre  père  et  autres  les 

ont  approuué. 

Pour  abréger,  SH  Majestë  défendit  aux  euesques  et 
prélats  de  son  royaume  de  receuoir,  publier,  n'y  exé- 
cuter aucunes  bulles  de  citations,  preuentions  ou 
censures  de  Rome,  sur  peine  de  crime  de  leze-ma- 
jesté  (i). 

Le  roy  Loys  XI,  Fan  1 464  et  1478?  défendit  le 
transport  de  Targent  hors  son  royaume ,  le  port  en  cour 
de  Rome,  et  le  rapport  des  bulles  en  France,  pour 
empescher  Teuacualion  des  finances  (2). 

Le  roy  Charles  YIII  entrant  dans  Rome,  tesmoigna 
qu'il  ne  tenoit  sa  souueraiaetë  que  de  Dieu  (3),  et  y 
fist  tous  actes  de  iustice  souueraine,  comme  dansPa- 


(i)  Ordonnances  et  droicts  de  la  France. 

(2)  Ihid* 

(3)  Le  dernier  décembre,  l'an  1495.  Traictê  de  Vespce. 
Continuateur  d'Enguerrand  de  Monstrelet,  t.  2.  Phil.  de  Corn- 
mines. 
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ri».  Et  pour  href^  le  roy  se  demon^tra  auoir  lors 
pouuoir  si  vigoureux  et  magrUfigue  en  Içl  cité  de 
Morne j  qu'il  jr^  dresser  trois  ou  quatre  iustices.JEt 
mesmemerU  fit  pendre j  estrnngler  et  décapiter  au^ 
cuns  larrons j  meifrtriers  et  maUfaictçurs  en  camp 
defieur.  Ilfitsenkblahlementbatire^fitstiger^  nojer^ 
et  essoreiller  autres  deUnqiians  :  pour  demonstrerj 
que  comme  vrayfils  de  VJL^e^  et  roy  tres-chres- 
tien;  il  auoît  haute  iustice^  nwyçnnSj  et  ba^^e  d^ 
dans  Rome^  comme  dedans  sa  a^illç  de  Paris^  ou 
autre  de  France. 

Les  rois  Loys  XII,  père  du  peuple,  Hèry  III,  el 
Hêry  le  Gràd,  de  tr«8  lot^l^  m^oioire,  ont  sotfêtenu 
«LU  hasard  de  leprs  yies  ces  maximes  nées  auec  cesie 
monarchie ,  résisté  aux  interdits,  et  suiuant  la  disci- 
pline du  Parlement ,  traicté^^rimii^ellement  les  bulles, 
à  l'exemple  de  Philippes  le  Bel  j  et  de  Charles  VI,  qui 
ont  assisté  \  1^  condepii^ation  et  exécution  d'icelles, 
sans  scrupule  de  conscience,  ne  appréhension  de  trou-' 
blés,  quoy  qu'ils  eussent  guerre  qiortelle  au  dedâs,  et 
au  dehors  di^  çoyaume. 

Le  roy  Charles  IX  fist  sentir  la  peine  de  sa  terne- 
rite  à  lean  Tanquerel,  le  roy  Henry  le  Grand  à  Flo- 
rentin laeob ,  pour  auoir  heurté  ces  maximes  par  leurs 
thèses  au  collège  de  Soi'bonne  (i). 


(i)  Jeon  Tanquerel,  bacKelier  en  théologie,  avait  soutenu, 
le  6  novembre  1561,  une  thèse  dans  laquelle  il  avançait  cette 
proposition  :  «  Le  pape ,  vicaire  de  Jésus-Christ  et  monarque , 
«  possède  les  deux  puissances  spirituelle  et  temporelle.  Il  pe^t 


j 


Yne  demangeson  saisit  les  princes  du  sang  et  aur 
très  ieunes  seigneurs,  de  iouer  des  mains,  et  feicé  wn 

■■■■■■   I        ijiini     wm      >in»nj<^n»«j     «jj.     '  a  Ll'      w  H  t  -  t.i  f.  f      II-       TI^UI      .l-        t  I        J    '       f*lf 

«  privef  de  leurs  voyamnes  et  États  les  prioces  nobellfi^  à  309 

a  ttrdr«i«  n 

]je  4;hapcelier  dç^  Xj!Hôpital  ayant  injstruit  le  roi  de  ce  scandale  ^ 
ce  prince  Qrdonna  aussitôt  de  poursuivre  Fauteur  de  la  tlièse  et 
le  docteur  qui  Payait  présidée.  Ils  furent  arrêtés,  cités  devant  le 
Parlement  ;  et  là ,  debout  et  tête  nue ,  ils  déclarèrent  :  Tun ,  que 
c'était  à  tort  et  mal  à  propos  qu'il  avait  soutenu  cette  thèse ,  et 
sVn  repentait  ;  Fautre ,  que  c'était  aussi  à  tort  qu'il  l'avait  pré- 
sidée. La  Cour,  toutes  les  Chambres  assemblées,  ordonna  que  ces 
déclarations  seraient  lues  en  pleine  Sorbonne ,  le  doyen  de  la 
faculté  et  tous  les  docteurs  assemblés  ;  fit  défense  de  plus  à  l'ave- 
nir soutenir  dé  pareilles  propositions ,  enjoignant  aux  délinquans 
de  se  retirer  devers  le  roi ,  pour  lui  demander  pardon  et  obtenir 
leur  grâee. 

Florealin  Jacob,  badieUer  en  théologie,  et  moine  de  l'ordre 
de  Saint- Augustin ,  ayant  fait  imprimer  une  thèse  se^iblabje, 
pour  la  soutenir  le  10  mai  1595 ,  la  thèse  fut  saisie;  lui  et  son 
président  furent  arrêtés  et  détenus  à  la  Conciergerie,  le  procès 
instruit;  et  sur  les  conclusions  du  procureur-général,  le  Parle- 
ment rendit  un  arrêt  par  lequel  Jacob  fut  condamné  pour  avoir 
composé  et  fait  imprimer  ces  propositions ,  à  «  estre  conduit  des 
«  prisons  de  la  Conciergerie,  en  la  grand  sale  de  Sorbonne,  en 
ft  laquelle  les  doyfn ,  sindic,  docteurs,  licenciez,  et  bacheliers, 
«  seront  assemblez  au  son  de  la  cloche ,  et  illec  estant  teste  nue ,  et 
«  à  genoux ,  assistant  lediçt  Blaozy  président  teste  nue  et  debout, 
«  dire  et  déclarer,  que  témérairement  et  indiscrettement  il  a  com- 
«  posé  et  publié  lesdites  positions ,  pour  estre  disputées ,  et  par  luy 
•  soustenues  en  sondict  acte  de  grand  ordinaire ,  dont  il  se  re- 
«  pent  et  en  demande  pardon  à  Dieu,  au  roy,  et  à  la  iustice.  Ce 
«  faiet,  seront  lesdictes  positions  rompues  et  lacérées.  Fâict  la- 
«  dicte  Cour  inhibitions  et  deffences  à  tous  bacheliers  d'en  corn- 
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mauuais  party  à  maistre  Guillaume  Fillastxe,  célèbre 
etrenommé  iuris-consulte^  doyendeTéglisede  RheiniS; 
sur  ce  que  par  la  chaleur  de  la  dispute ,  il  luy  estoit 
eschappë  de  dire  (i),  Que  le  roj  estoit  suject  au, 
papej  et  parié  au  desauantage  de  V auûwrité royale ^ 
et  de  ÏE^ise  gallicane j  et  qui  eust  creu  aucuns  du 
sang^  et  autres  ieunesj  on  luf  eust  faict  vne  tres- 
mauUaise  compaignee  (2). 


-T 


iriB>« 


«  poser  et  présenter  de  semblables,  ou  autres ^ contre  la  puis- 
ce  sance  du  roy,  et;,  obéissance  à  lui  deue  par  tous  ses  snbiects, 
«  èstablissement  de  l'Estat  royal ,  et  droicts  de  l^Eglise  gallicane  : 
«  et  aux  doyen ,  sindic ,  et  docteurs  de  la  Faculté ,  de  les  re- 
«  ceuoir,  ny  permettre  qu'elles  soient  imprimées ,  ne  disputées , 
«  sur  peine  d'estre  déclarez  criminels  de  leze  niaiesté,  et  in- 
«  dignes  de  iouir  des  priuileges  octroyez  à  la  Faculté  de  tbeolo- 
«  gie ,  par  les  roys  pi^edecesseurs  du  roi ,  régnant  et  confirmez 
<r  par  luy.  Ordonne  que  ce  présent  arrest  sera  escrit  es  registres 
tf  d'icelle  Faculté ,  et  leu  par  chacun  an  à  la  première  assem- 
cr  blee  de  la  Sorbone  par  le  bedeau  de  ladite  Faculté.  Et  enioint  au 
«r  sindic  de  certifier  ladite  Cour  de  la  lecture  dedans  trois  iours 
if  après  qu'elle  aura  esté  faite,  sur  peine  de  désobéissance  aux 
«  arrests.  Et  sera  le  présent  arrest  exécuté  par  l'yn  des  présidents 
«  et  quatre  conseillers  de  ladite  Cour,. en  la  présence  du  procu- 
*f  reur  gênerai  du  roy.  Fait  en  Parlement  le  mecredy  dix-neu* 
«  fiesme  iour  de  iuillet  mil  cinq  cens  quatre-vingt  quinze.  » 

{Edit.  S.) 

(i)  luuenal  des  Vrsins. 

(a)  Guillaume  Filastrc  était  doyen  de  l'église  de  Reims.  II 
vint  au  concile  de  Paris  plaider  la  cause  de  Benoit  XIII  ;  et  il  le 
fit  avec  si  peu  de  mesure,  que  les  jeunes  seigneurs  de  la  cour 
lurent  sur  le  point  de  le  maltraiter.  L'autorité  civile  s  étant  mêlée 
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finalement  y  Sire  ,  il  n'y  a  rien  à  blasmer  au  rojr 
sainct  Lioys,  si  ce  n*e$t  qijie  par  r^ccqrd  &ict  en  ceste 
ville  de  Paris  (  i  ) ,  le  mardy  après .  la  cjuinsaine  de 
Pasques  1^58 ,  et  par  le  traicté  de  paix ,  passé  en  oc- 
tobre  1259,  ^^^^  1^  roy  Henry  III  d'Angleterre  ^  con- 
tre Taduis  de  ses  barons  et  côseil  ^  rec&ettant  les  con- 
quests  et  acquesis  du  roy  Philippes  le  Coiupiera^t ,  son 
ayeul,  faicts  sur  le  roy  lean  d'Angleterre,  poure^tre* 
tenir  paix  et  vniô  entre  eux  et  leurs  enËms  (2),  cou- 
sins geridains,  fist  une  playe  mortelle  à  son  Estât,  qui 
a  saigné  près  de  deux  cens  ans,  et  a  failly  de  la  porr 
ter  dans  le  tombeau ,  et  Tenseuelir  dans  les  ruynes  (3). 

Le  roy  Charles  YI  decheut  grandement,  et  empira 
«on  mal  quand  par  le  traicté  de  Txx>ye,  il  resigna  le 
royaume  au  roy  Henry  d'Angleterre  (4)* 

Le  roy  Charles  YIII  flestrit  sa  réputation,  quand 
induict  par  aucuns  de  ses  conseillers,  entre  autres 
par  firere  Oliuier  Maillard,  qui  faisaient  des  conscien- 
tieux ,  rendit  les  comtés  de  Parpignan  et  Kossillon  au 
Toy  d'Espaigne  (5) ,  qui  n'a  pas  été  si  conscientiq^X» 


■f-^ 


de  cette  affaire,  il  fût  obligé  de  demander  pardon  au  roi,  et  de 
se  rétracter  en  plein  coqeile. 

Guilhume  fils^tre',  derena  depuis  cardinal,  soutint  vive^ 
ment,  au  .concile  d«  Constance,  la  supériorité  des  conciles  sur  les 
papes.  {Edit,  S.) 

(i)  loinuille ,  c.  88. 

(a)  Matth.  Paris  A.  C.  1259. 

{3)DuTiUet. 

(4)  L'an  14S0.  luuenal  des  Yrsins. 

(5)  Philip,  de  Commines.  L'an  1492. 
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4e  rendre  Vostre  royaume  de  Wauarre,  enuàhy  et  de- 
tenu  sk^cibè  ombré  d*Vn'  intérêt;  les  «j^cnuainfr-des  cas 
de  <îorisfeiénce'/re|>i?oùuent  IVsurp^lioiï,  et  aj^psrdit- 
vûétii  b  dètQixtkm^^  à*cdti&é' âe'lai>i|BB«>seaàése,  eu  l>âil- 
kn*  tbiitèfoU  hecèripenfte.  '     '   :    '  '  v 

-  Les  tiràÎGf é^  dié  Conââns  eft  dô  M«di<r  du  roj^  Loys  XI, 
èt'de  FVoûcfQië P'  au' df4atiënt2(gë  die  là  FriaË^é  (l),"iie 
sértireM  f  oiht  èffiéQjl,  les  BourguigxioâS',  les^  François 
y  contsr^uitidi^ëi:,  èl  iiëstéf  odfiUéûtion'âé:  résout' ep^Vtie 
lotiabkl  ^ffeetidbr  kl  sêmice  àf  l^Estai,  eiklacanMiiw 
uâi9|osi  de  la  Ftaiic€f.    •  -,  - 

Pms  4&Bie  SvsiB  tpe  '■  \»  ïoy s  y  sainct  Gharlë-Msiîgne 
ê«  Ijiôysle  IDébéfôiiàitê  (!))/voiji6  ^sewit{i^ue,i€sJou' 
lêiePàtànés^  fkUssanôes  sàrtt  diÉtbïetB^;  '^  f'^m^  est  :  sùa^ 
ueraine  spirif^eîi&j  Viu^tresoumrûtnetBmfor^B^^ 
qtlé  lés  fxf^  :Atnast;asè  il  ei  Eléuthéi^!,  le  cardinal 
€tisan/les  ^serkiaiis^  françois  ious  les  roys  |?ktfi{]^s 
le  Bel  ^  et  €bârles  V,  u^  iuf is-eosulte  de  ce  iteimps, 
Vous  disent  que  Sa  Sa^iicteté  tsn  le' vicaiàe  de  lesui^ 
^Christ  cas  spirituel^  ^et^  jf^ostrq  J^Apesê^ii^o^diàe  /fk 
lesuS'Christ  au  temporel  (4)^  puisque. les.  trois,  or- 
4rç$  wx  Ejswtç  Qe^e^^ipc  4e  vic^to  y^Uç  .4s^.  Xoui:», 

par  l'organe  de  messire  lean  !|^ly<,,4Q<?]ieMr:^nf>tb^Q- 
lôgi^,  chanoine  de  Feglftse!  deiP^rîs,  puisi.eilesque 
d^Angerîi,  vous  diseht',  qUe  sa  ^êtméteèèigist  te^  sùu- 

,        '        5     .       ".        I  I 

(i)  L'an  1465.  •     -     • 

{il)  Sup.,  p.  5,  14. 

(3)  Estais  de  Tours  de  Pan  1485.  Sup,,  p.  7. 

(4)  Quœstiones  et  arguments  de  pùtêfstdte  papte; 
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uerain  père  spirituel,  et  Vostre  Majesté  le  souue- 
rain  père  temporel  (i)>  # 

Pui3quft  jaiessire  lean  luueBal  de  Yraii^  (s),.arfv 
cheuesque ,  de  Rheims,  vays  remoikstre  comme  il  fîst 
au  roy  Charles  YII ,  parlant  dé  la  pragmatique.  fA 
n'est  pas  le  premier  roy  qui  afaict  teUèsphàses.* 
Car  qui  bien  ^veid  rM^toire  ,de  Philippe^  le  Cojv^ 
querant,  il  ordonna  l^  mesfnèi.  Si  fit  saint  LojSj  qui 
est  scdnctet  canonisé j  etfiauiditè^  qu^ûfit  irès-iienj 
'nostre  père  et^  autres  Jes  ont  approuué  (3).    . 

Puisque  vostre  cour  de  Parlement  vous  donne  pa** 
reilles  instructions ,  qu'elle  fist  au  roy  Loys  XI  (4)« 
Bref  les  tr^es-saim^  tt  tres-chrertiens  rojSj  qui  ont 
fermement  embrassé  les  canons^  ces  êroicts  et  ^^ 
cipline  ecclésiastique,  et  ont.  eu  soing  de  lesfaxFei 
soigneusement  obseruer,  comme  Chuis,  Ckarle^ 
Maigne,  PhUippes  XHeudàvOiéj  Sain<^  Loys,  Pfii- 
lippes ,  le,  Belj  Lojs  Hu&n,.  les  rojrs  Jean,  Ghar^, 
les ,  f^I,  Charles  FJI,.  soubs  les  règnes  desquels, 
ceste  monarchie  afioryen  treâ-^heureux  succe^,{5)» 

Puisque.!^  E^tats  Génémox :Â^  trois,  ordrea  à 
Tçurs  (6),  par.  la  boudbe  dudit  Rely,  $ën$iétxientxe^ 
pcesameut  à  Yostre  Ma jesté ,  comtniQ  ils  firent  toiroy 


1 

■i 


*■  (  •  t  '1  • 


,  ( i)  Estais  de  Tours  d,e  t'an  1483^      . 
(a)  Sup,,  p.  23.     *      .  , 

(3)  ïlemoiistranoes  au  roy  Cïiarles  VIÏ.   ' 
{i^Sup.,  p.  22.    '  ''"  V    • 

(5)  Instructions  de  la  cour  de  ParleiQ«ût. 

(6)  Estais  de  Tours,  p.  38. 
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Charles  YIII  presant,  et  presque  de  mesme  aage  que 
TOUS  este%  £t  pour  celujr  supplient  en  toute  humi* 
Utéj  que  son  plaisir  soit  de  non  les  abandonner^  et 
qu^il  veuielle  comme  il  a  offert  de  donner  ajde 
portetfaueur  tout  ainsi j  et  par  la  forme  et  manière 
qu'ontfaiet  ses  prédécesseurs  rojrSj  c*est  à  sçauoîr 
le  rojr  Clquis^  Sainct  LoySj  Philippe  le  Belj  le  roy 
lean^  Charles  Vj  Charles  VI  et  dernièrement 
Charles  Fil  que  Dieu  absolue ^  qui  tous  ont  à  leur 
pouuoir  défendu  droicts  et  Ubertez  de  ladicte  église^, 
tant  aufaict  des  eslectionsj  collations^  postulations^ 
prouisions^  confirmations  et  causes,^  que  à  garder 
Feuacuatian  de^  pecuneSj  par  nhandemervt  et  proui^ 
sion  de  leur  chancellerie  etremonstrance  aux  scdncts 
conciles j  qui  ont  conseruéetappromié  lesdicts  droicts 
et  Ubertezj  etc. 

Vous  héritez,  Sire,  à  la  vertu,  courage^  et  gène-- 
rosité  de  ces  roys  vos  prédécesseurs,  tenez  auec  enr 
ces  maximes ,  et  n^ea  relaschez  rien ,  afin  que  vostre 
exemple  arme  vos  subjets  de  resolution,  et  les  anime 
àœ  point  «Offrir- ce&  attaques ,  qui  portent  à  la  sou* 
uerainetë  de  Yos^re  Majesté ,  assaillie  de  tous  x^ostez, 
au  dedans  et  au  dehors  de  son  royaume,* par  des  au» 
theurs  qui  lui  font  avec  le  stile  et  la  plume,  vue 
guerre  sanglante ,  et  donnent  par  des  liures  imprimeZv 
de  tres-mauuaises  impressions  aux  esprits  fôibles,  quVn' 
anthouciasme  emporte  à  se  souslever,  et  attenter  à  la 
vie  des  puissances  (i),  charmez  par  ceste  détestable 

n .   ■  »    ;  .■  ■  '      ■     

(i)  Philastrius  hœresi.  85. 
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doctrine  (comme  iadis  ces  enragez  d^Afiique)  s*ex- 
posent  aux  périls ,  et  recherchent  aueuglement  le 
martyre. 

Mauuais  escriuains,  qui  mettent  au  hazard  des 
controuerses  y  ce  qui.  a  tousiours  esté  sans  controuerse 
entre  les  hon  François ,  et  autant  périlleux  qu'aman- 
dable ,  mesmes  sous  des.roys  mineurs. et  en  bas  aage, 
que  Ton  attaque  trop  hardiment ,  ahusans  dfe  leur  in- 
nocence favorisée  du  ciel  (i)...  Le  roy  Philippes  Au- 
guste s^en  plaint  au  pape  Lucius,  et  Adèle  sa  mère 
reine  courageuse  ;  le  roy  Charles  IV  durant  son  in- 
disposition ,  Charles  IX  au  temps  de  sa  minorité  y  et 
soubs  la  régence  de  la  reyne  sa  mère  Catherine  de 
Medicis  y  sentirent  ces  attaques ,  laquelle  de  Taduis 
de  son  conseil  et  Parlement,  se  monstra  généreuse 
par  la  punition  exemplaire  dudit  Tanquerel,  et  Artus 
Désiré  (2).  L'enuoy  des  habiles ,  et  généreux  ambas- 

(i)  Joan,  Gerso. 

(3)  Artus  Désiré.  Cet  Artos  Désiré  s'intitulait  oiYX/eur«?Ei  roi' 
Charles  IX;  c'était  un  catholique  fougueux  qui  commença  par 
écrire  contre  les  calvinistes  des  satires  grossières ,  où  il  les  com- 
parait à  des  singes.  C'était  le  Marat  de  son  siècle  ;  il  écrivait  avec 
la  même  fureur  en  prose  et  en  vers  ;  on  a  conservé  quelques  frag- 
mens  de  %^  satires  qui  pourront  donner  une  idée  de  sa  modéra- 
tion, n  dit  en  parlant  des  calvinistes  : 

Non,  les  toormens  les  plus  horribles 

Qa*on  saurait  au  monde  inventer^ 

Ne  sont  suffisans  ne  pénibles 

Pour  les  punir  et  tormenter. 

L*aîr  demande  à  tes  étouffer, 

La  terre  à  les  réduire  en  cendre, 

Le  feu  à  les  ardre  çn  enfer,  | 
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sadeurs  que  le  roy  et  la  reyne  despescherent  en  cour 
de  Rome  (i)  auec  les  mémoires  et  instructions ,  pour 
les  monstrer  au  pape  Pie  IV,  et  parer  aux  coups  que 
Ton  descochoit  contre  les  droicts  et  libertez  de  la 
France ,  contre  la  teytie  de  Naùarre ,  ses  amis  et  con- 
fedarez ,  font  foy  qu'elle  auoit  avec  la  prudence  ita- 
lienne vn  courage  françois,  qui  redoublera  en  la  reyne 
'  '• • —       >        '  "  - 

Justice  à  les  faire  tons  pendre , 

£t  les  grand*s  ondes  de  la  mer 

A  les  noyer  et  abimer, 

Le  Ciel  à  les  réduire  en  poudre, 

Et  le  diable  à  les  enfermer 

Es  lieu  de  tempête  et  de  foudre. 

Cette  satire  est  dédiée  au  roi  Charles  IX ,  et  temÛDée  par  uiie 
conclosion  digne  du  reste  de  l'ouvrage  : 

Or  sire  pour  conclusion 

Si  vous  voulez  appaiser  Dieu, 

Il  les  faut  sans  remission 

Bmler^tous  à  petit  feu 

Et  que  justice  droite  ait  lieu. 

Envers  les  dessus--diti.  marmots 

Lesquels  vous  ont  tourné  le  dos. 

Et  pour  ce  prince  familier 

"Faites  remettre  les  fagots 

Dans  le  dit  feu  sans  délier. 

Ce  fanatique  se  chargea  d'une  requête  au  roi  d'Espagne  Phi- 
lippe  n ,  pour  l'inviter  4  venir  en  France  à  la  tête  d'une  armée, 
soutenir  la  religion ,  qui  périssait.  Ce  crime  de  lèse-majesté  l'ex- 
posait  à  être  pendu.  Le  Parlement  usa  d'indulgence,  et  le  con- 
damna seulement  à  faire  amende  honorable  au  parquet  de  la 
Cour,  tête  et  pieds  nus ,  et  à  rester  pendant  cinq  ans  en  prison 
chez  les  chartreux.  Mais  il  trouva  des  protecteurs,  et  en  sortit  peu 
de  temps  après.  {EdiU  S.) 

(i)  L'an  1564. 
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dVii  mesme  nom  et  armes ,  aux  dignes  occasions,  puis 
qu'il  y  va  d'arrester  ceste  liberté  d'escrire ,  et  con- 
damner yne  pernicieuse  doctrine ,  pour  estancher  le 
sang  de  saint  Loys  y  en  conseruant  le  reste ,  dont  elle 
est  yssuë ,  par  les  alliances  de  Bourgongne ,  et  d' Aus- 
triche.  Amerij  amen. 


{ 
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PREUVES 


D£   LA   PRÉÉMINENCE  D£  NOS  ROIS. 


PAR  BULLET  (k). 


In  majori  regia  Templi  comederunt  sic  ordinatij 
Dominus  rex  Francorum^  qui  terrestrium  rex 
REGUM  est^  tàm  propter  ejus  cœlestem  unctioneiUj, 
tiim  propter  sui  potentiamj^  et  militiœ  eminerUiam 
in  medio  sedebatj^  et  Dominus  rex  An^iœ  à  dex- 
tris^  et  Dominus  rex  Nas^arrœ  h  sinistris.  Et  cùm 
niteretur  Dominus  rex  Francorum  aliter  ordinarej 
ut  videlicèt  Dominus  rex  An^rum  in  medio  et 
em^inentiori  loco  sederet  :  Ait  Dominus  rex  An- 
^rumy  non  Domine  mi  rex^  decentms  sedetis 
modo  scilicèt  in  medio  et  digniics.  Dominus  enim 
meus  esj  et  eris  (2).  Cet  auteur  avait  dit  sur  Fan 
laSi,  que  le  roi  de  France  est  le  plus  grand  et  le 
plus  puissant  des  rois  de  la  terre  :  Dominus  rex 
Francorum  regum  terrenorum  altissimus  et  ditis^ 
simus.  Il  réitère  encore  sm*  Tan  laSy  le  témoignage 

■  '■ —^1—^  Il    ■  ni  II  I  II         I I  ,1  I.         I  I  I         li» 

(i)  Extrait  du  Recueil  de  dissertations  sur  divers  sujets 
de  Vhistoire  de  France  y  iii-8®*  [Edit,  CL.) 

(a)  Matthieu  Paris,  ann.  1254. 
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quHl  avait  déjà  rendu  deux  fois  à  la  prééminence  de 
nos  souverains,  jirchîepiscopus  RemensiSj  qui  re- 
gem  Francorum  cœlesti  conseçrat  chrismatej  qua- 
propter  rex  Francorum  censetur  dignissimus. 

Grégoire  yil;  dans  sa  lettre  à  Roderic,  évéque  de 
Ghâlons ,  dit  que  le  royaume  de  France  a  toujours  été 
par  la  sagesse  de  son  gouvernement ,  par  sa  religion  et 
par  ses  ^forces,  le  plus  puissant  des  royaumes  :  Pru- 
dentid  et  retourne  et  viribus  noscUur  Juisse  po- 
tentais. 

Un  prince  tartare  écrivant  à  saint  Louis,  Tappelle 
le  Grand  roi  (i). 

Le  pape  Innocent  lY,  par  une  distinction  bien 
singulière,  et  même  unique,  a  accordé  dix  jours  dHn- 
dulgence  à  tous  ceux  qui  prient  pour  le  roi  de  France. 
C'est  ce  que  nous  apprenons  de  saint  Thomas.  Jld 
secundàm  dicendum  quod  etiam  pro  pure  spiritua- 
Ubus  potestfieri  indulgentiaj  et  fit  quandoque^  si- 
eut  quicumque  oratpro  rege  Franciœ^  habet  décent 
dies  de  indulgentid  à  papd  Innocendo  //^.  (a).  Na- 
varre, savant  théologien  espagnol,  dit  que  ce  souve- 
rain pontife  a  donné  cette  marque  particulière  de 
gratitude  à  ces  princes,  parce  qu'Us  ont  toujours  été 
les  protecteurs  et  les  bienfaiteurs  de  TEglise  romaine, 
^t  qu'ils  ont  rétabli  plusieurs  papes  dans  leur  siège, 
d'où  ils  avaient  été  chassés  par  des  schismatiques  ou 


(i)  Nangis,  P^ie  de  saint  Louis,  dans  du  Ghesne,  t.  5,  p.  ^48. 
(a)  In  quartum  Sent,  dist,  20.  quœst.  1.  art.  3.  in  Res- 
ponsione  ad  ultimiim. 
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des  factieux.  Ob  iUustrissitna  nmùiiih  àfficiaj  quœ 
olim  ergà  Sedem  apospolicam  ckHstianîÉstmus  et 
piissimiis  f^tkiceps  prc&stBtitj  quia  septem  'i>€l  octo 
ponti/iceÉ  apÔstoUM  Sede  deturôàtos  ^ui^  ikipemîsj, 
et  sUofuM  sanguirte  testUuit.  (i).  Cl^meïll  IV  a  en- 
core  porte  plus  loin  sa  reconnaissance  envei^  nos  liio- 
narques,  en  accordant  cent  jonts  d^indolgence  à  tous 
tenx  qtu  pi^iei^leM  poilr  eux ,  aittsi  ({ue  le  «appôtte 
Durand ,  dans  son  dcèvragé  dte  Bits  ècclésictstiques{2). 

On  voit  dans  V Histoire  de  Jérôme  Surita,  (pi^en 
Arragon  et  en  Catalogne,  oh  à  daté  les  actes  publics 
du  règne  de  nos  rois  jusqu^à  la  fin  du  douzième  siècle; 
et  pour  n*en  citer  qu'un ,  le  titre  particulier  des  fors 
et  coutumes  dé  la  dté  de  Bàrcelôhhe  est  daté  de 
Tan  28  du  roi  Robert.  Ce  titre  était  dans  la  biblio- 
thèque de  M.  de  Thou. 

Henri  II,  roi  de  Castille,  appelle  le  roi  de  France 
le  plus  noble  roi  du  monde  (â^.  M.  Èignon,  dans 
son  'Praité  de  ¥  excellence  dès  iroîs  et  dû  royaume 
de  Frtmcej  assuré  C|[ii\m  conseihrè  dans  le  Trésor  des 
chartes  de  nos  refis,  ùïi  thdté  dé  Tan  ïSôg ,  par  leqtiel 
ce  même  toi  de  Castillé  se  soumet  âii  roi  de  France 
Charles  T,  aVec  pit)niés$e,  tant  pour  Jàî  que  pour  ses 
successeurs ,  d'être  tassai ,  et  tefiir  sofa  ix)yaume  de 
Castillé  des  tois  de  France. 

Dans  un  titré  d'Ame ,  cofarté  de  Savoie ,  dé  Tan  1 397, 

(i)  Tractatu  de  oratione,  et  horis  canonicis,  c.  17,  n.  90. 

(3)  L.  2,  c.  35,  n.  18. 

(3)  Vie  de  du  Guesclin,  p.  453. 
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il  est  dit  que  le  roi  de  France  est  le  p\m  grand  et  le 
plus  noble  roi  des  <;hrétiens  (i)*   * 

Froissart  (3)  écrit  que  le  pape  Boniface  et  ses  car* 
dinaux  soutenaient  que  le  roi  de  France;  était  le  son- 
▼erain  roi  de  toute  la  chrétienté. 

Le  Même  historien  raconte  que  le  roi  de  Hon* 
grie  envoya  prier  le  roi  Charte^  VI  de  ïe- secourir 
contre  les  Turcs ,  ce  que  Ce  prince  lui  accorda  ;  car, 
ajoqt<e  cet  auteur,  comme  roi  de  France  et  chef  de 
tous  les  rois  chrétiens  de  ce  mande j  il  y  voulait 
adrecer  et  pours^oir. 

Et  parlant  d'une  entrevue  à.t&  rms  de  France  et 
d*An^eterre ,  entre  Guines  et  Ardres ,  Froissart  dit 
qu'ils  mangèrent  ensemble  avec  une  distinction  bien 
marquée  pour  Je  premier  de  ces  princes  :  Et  se  sei^ 
rent  les  deux  rois  taftt  seulement  à  table  :  le  roi  de 
France  aii-dessuSj  et  le  roi^  An^iMerre  au-dessous j 
assez  iôin  J^un  de  j^autre. 

Enfin  Froissart  nomme  toujours  le  roi  de  France 
avant  îe  roi  dT Allemagne ,  ou  roi  des  'Romains ,  lors- 
qu'il parle  de  ces  deux  princes  ensemble  (3). 

Le  roi  dé  Hongrie  Sigismond ,  écrivant  à  FUniver* 
site  de  Paris,  en  1408,  appelle  le.  roi  de  France  son 
seigneur  :  Le  très-pieuûo  prince  notre  seigneur  le  roi 
de  France  (4).  On  lit  dans  l'édition  de  Sauvage ,  le 


(i)  Preuves  de  ^histoire  de  Savoie,  p.  244, 

(a)  T.  4,  c.  52. 

(3)L.  4,  c.  96  et  97. 

(4)  Monstrelet,  1.  1 ,  c.  42,  édition  gothique. 
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très-chrétien  prince  notre  seigneurie  roi  de  France. 

Boniface  de  Yitalis ,  canoniste  italien ,  dans  sa  pré- 
face sur  les  Clémentines^  dit  que  lorsqu^on  dit  sim- 
plement é^équej  cela  s^entend  du  suprême ,  à  savoir, 
du  romain  par  excellence  :  comme  lorsqu^on  dit  sim- 
plement roij  cela  s^entend  du  roi  de  France  par  excel- 
lence :  Ideà  dicendo  simpliciter  episcopusj  débet 
intelligi  de  supremoj  hoc  est^  de  romano  per  eocceU 
lentiam;  ut  dicimus  quod  appeïlatione  régis  simpli- 
citer factdj  débet  intelligi  de  rege  Frànciœ  per  èxceU 
lentiam. 

Thomas  Campeggio  (i) ,  ëvêque  de  Feltro,  dit  que 
le  roi  de  France  doit  précéder  tous  les  autres  rois , 
et  même  celui  des  Romains  ;  que  cette  préséance  est 
universellement  reconnue  ;  que  par  cette  raison ,  dans 
le  concile  de  Trente ,  on  lut  les  lettres  que  les  Pères 
devaient  envoyer  au  roi  très-chrétien,  avant  celles 
qu^ils  écrivaient  au  roi  des  Romains.  Omnium,  con- 
sensu  receptum  est  christianissimum  regemprimum 
esse  inter  regesj  et  primum  ei  deberi  locum  post 
imperatorem. Et  ideo  siRomanorum  régi  data  soUim 
sit  imperii  successiOj  apertissimum  est  regem  chris- 
tianissùnum  primum  nominandumj  ejusque  oratores 
prœferendos  oratpribus  régis  Ronumorum.  Et  ità  in 
concilio  Tridentino;  dîtm  ûlic  essemj  die  n^januarii 
anno  1 546 ,  priiis  recitatœ  Juerunt  litterœ  sacri  con 
cHii  mittendœ  christianissimo  regij  quàm  iUœ  adro- 
manorum  regem,    ' 

(i  )  En  son  traité  de  authoritateSacrorum  Conciliorum,  c.  I  G. 
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1 

Ce  même  prélat  (i),  dans  un  autre  ouvrage^  dit 
qu*il  y  a  deux  rois  qui  sont  aussi  appelés  empereurs. 
Le  roi  des  Français ,  qui  est  appelé  empereur  dans 
son  royaume,  et  roi  de  France j  et  le  roi  des  Romains, 
qui  est  appelé  roi  d'Allemagne  et  empereur  :  Duo 
sunt  regesj  qui  et  imperatores  dicuntur.  Rèôù  Gallo-' 
rumj  qui  et  imperator  in  suo  régna j  etrèx  Francke 
dicitur.  Et  rex  Romanùrumj  qui  et  rex  Germano- 
rumj  et  imperator  dicitur. 

Balde ,  juriscpnsulte  italien  (2) ,  dit  que  le  roi  de 
France  est  au-dessus  de  tous  les  rois  :  Rejc  Fràncorum^ 

QUI  SUPER  OMNES  REGES  eSt. 

André  d'Isemia ,  jurisconsulte  italien  (3) ,  témoigné 
que  le  roi  de  France  est  le  plus  excellent  de  tous  les 
rois  et  princes  duinonde.    '  ^  ' 

Jean-Baptistè  Adriani,  dank  ^n  Histoire  de  FTb- 
rencej  assure  que  les  irols  de  Frâhce  ont  toujours  tenu 
le  premier  rang  ayant  tous  les  autres  rois,  après  les 
empereurs.  Per  li  ordini  anticki  il  christianissimo^ 
dopo  Vimperadorej  ha  sempre  tenuto  per  tutto.^  il 
luogo  piti  degnOj  corrie  Re  di  piu  antico  reame  di 
christianità..  ,       .     . 

Michel  Suriano ,  Vénitien,  après  çivoir  rapporte  les 
divers  avantages  de  nos  rois  et  de  leur  royaume ,  con- 
clut que,  pour  toutes  ces  raisons,  le  roi  de  France  a 
toujours  eu  le  premier  rang  parmi  les  rois  chrétiens , 

r 

« r- r-^ , -T-^ ^ , — ; " 

(i)  Dé  triplici  Monarchie. 

{il)  De  prohib.feud.  aliénât. 

(3)  C.  1  du  titre  de  Vassalo  decrepitce  œtatis. 
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et  que  le  roi  d'Ëçpagoe  ne  peut  comparer  son  royaume 
à  qeluï  dç.Frainc,ç  p.  ni  ep  splendeur,  m.  en  noljlesse, 
ni  en  antiquité ,.  ni  en  puissance  :  Per  tutti  questi 
rispetti  il  fè  di  Francia  ha  havuto  sempre  U  primo 
luogo  (ii  di^itàfra  tutti  gll  re  christiania  senza  coU" 
trastOj^Jin  à  qiuesti  tempL  Et  se  bene  il  ré  âiSpagna 
pensa  al  présente  d'has^er  ramone  di  contendere^ 
pero  non  è  nissuno  de  suoi  regnij,  che  ne  per  splenr 
dore  de  nobilitàj  ne  per  fama  d^antichitàj  ne  per 
ghria  del  titolo.  si  possa  çomparare  con  regnq  di 
Francia.  D^lla  poienza  nx)n  è  da  duhitarej^perche 
è  regno  amplissimo^  pieno  di  popoli^  d'arpie^  et  di 
richezze  pià  d'osn'altro  di Europa. Ci\ 

X)ans  les  Sjrnodes  pros>inciquoo  (^es  -  églises  cathé* 
drales  de  la  chrétienté ,  imprimés  à  Rome  ,^  le  roi  de 
France^  est  nomçié  le  premier,  le  roi  d'Angleterre  le 
second,  le  roi  de  Ççistille ,.  de  L^on ;  çtc,  le  troisième^ 

J^a^Càstelke,xiéOgivnis^,'&tté    '.v\  :"•       '^   '\   . 

Olivier  de  la  Marche  rapporte  ainsi  la  réception  <jue 
le  duc  dé  Bourgogne*  fit  à  Frédéric ,  roi  des  Kojnai'ns, 
lorsqu'il  vint  à  Besançon ,  et  Jes  réflexions  qu'il  fit 
sur  le  cérémonial  quv  s  observa  en  cette  entrevue.    . 

-iV»  .'•'!:  -../.^»   i.i'.i  M)   :•    '.-.•:"  ■  î'  f^-^    ;'i.  s. 

•  b  • 

(i)  yoici  une  autrç  preuve  uu  peu  plus  gaie,; mais  beaucoup 
moins  ancienne.  Le  duc  dé  Cboiseul  étant  ambassadeur  à  RoW, 
le  pape  dit  un  jour  an  ministre  d'Espagne ,.  qui  satisfaisait  un 
besoin  naturel  prés  des  murs  de  sqi^  p^i$  \  «  l^ç^^r  r^up)>as- 
cc  S/adeur,  ne  pissez  pas  là,  car  l'^Qi];»ass9dçw  diK.Fr^ce  youdra 
«  pisser  dans  mon  cabinet.  »  (f^i/,  CL.) 
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«  Sitoft  que  le  4uc  de  Bourgogne  peut  avoir  yeuë 
à\i  roi,  eq^eiQhle  les^  pripces.  et  le$  gens  4fi  sa  corn- 
paign^  y  \qm  «e-  défyil^^x^l  du  c^ef  en  g^nde  révé- 
rence i  et  pailsiU^n^nt  fit  le  roi ,  ^t  ceux  de  sa  cqmr 
P?ign^j  q^i  %WIj  Çir^ft4  noffiferÇ}  de  ducs;,  de,ccn»t^ 
e^t  de.  chey^lier^; .et ''beaucoup  habiles  k  la  p^iieuife , 
evppwwf;,!^  rpîjret  quW  vim  à  rapri^çjier,  le  duc 
^^  BowgPg^Ci.s'enclipa  fw  ly^on  de  s^^pllç,,$ibf^ 
et  si  ]|rev(;r^Tnm^0t ,  çpi^ppip  U  le  peut;f^ire,.et  lero^ 
le  receut  humainement ,  lui  rendant  gr^nd  Iff^j^i^ejaif: 
4?;  sft  jvtfl.,.  Pour  ce  ipi'à,  .rhiçùre, j^l^e  page; dp.duc , 
et  ,nç  pouypye.  loya  ç^omprendi;^ ,(  ne  sgayoir  pourquoi, 
i»a,^çÙ^jrai^n  ^ftispiçp^.ks.mxçt^r^^^  w  J^es^l?p^Ç 
n^urs ,,  j^  fay , v^î^ç^^qu^^^o^^,  p^iT  j^jf ère  4'i^Ç^dçixcjç, 
G^  4qq  dft.B'oiW\ogpç,Cq«i.UHf^?fi^^  ifirbqnfi^i^î^  .^^ 
de  biens)  w, aft^4w^»rli  ^  4ai,sftçond§i..pSr?PPp^y{li 
clirëtiw^  ^n  41ecti<ni.  Ppwqw»  ^ï'iÇSiffJ.  ^^  que  jlui 
(qui  ^st.  d^  açi^ttv;îtéjû(^>qi9»^ll^i  ^t^fi»  ^J€jçti(3n^^|ie 
plusi^^rs  »ejg3^^ii^iesNà\}f^x^pai^^ep^n^  4ç  l'^ffjt^ 

pîjçe)  n'efSV .d«sc!end^  .a^. d^; ;s/c^n,^heyal,  (^(mrx>fi,]f^ 
autres  prinpe^;4^.  rem^it^ç .  fcfflS  jquTnellenjent M^an^ 
leur  empereur,  oift  dçîifa«^Je^pi:.4es!  i^onnain^  y,  ay  wt 
posj;pA<iinn  par  i^lpp.fÎQn  et  d^^ondantj  desja  une  cou- 
ronne prise  à  Aix?  Ce^rt^s^  cc^^^'ç  pas  ëté  .du\  teipps 
que  j'ay  esté  page,;  iiL'eaûuy«r)N\nexjeun#  ibpwMUQ^que 
j'ay  cette  questioh  îdemàTAiëe,  ne  sce(uë.:A^4ife;Je*j^^^ 
ponds  deux  poincts,  ou  deux  taisons,  qui  né  sent 
pas  à  oublier,  ou  à  non  ràpfiéhtévoir,  pour  apaiser  le* 
deinandeurs.  La  première  si  est^  que  le  diic  Philippe 
de  Bourgogne  estoi,t  fils^  çi]^  tiers ,  du  roi  Jehs^n  de 
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France,  et  issu  paternellement  du  noble  lict^^^du  sang, 
et  de  la  maison  royale  de  France.  Ce  que  le  duc  vou-* 
loit  bien  montrer  aux  Allemands.  La  seconde,  fol 
qu'iceluy  Monsiteur  Frédéric  d'Austriche  n'étoit  en- 
coreque  roi  dés  Romains,  et  non  pas  empereur  receu, 
mais  ëleu  :  et  lès  seigneuries  qu'il  tenoit  en  Fempire 
en  temps  qu'elles  pouvoient  être  sûbjectes  ou  tenues, 
c*estait  coimhè  de  l'empereur,  et  non  pas  comme  du 
roi  desHomairis  t  et  toutesfois  ^je  crois  la  première  raison 
plus  vrayè.  »  i         , 

•  Le  roi  d' Angleterre  Edouafd  IV,  venant  à  Pequigny 
pour  conférer  avec  Louis  XI,  quand  il  wt  et  aperceu 
le  rotj  il  se  gettà  à.ùn  genoU  h  terre j  et  dépuis  par 
deux  fois  se  y  gettâ  dirent  que  arriver  au  roy^  fe- 
quel  le  recrut  bénignèmentj  et  lefist  lever^  et  par^ 
letént  bien  un  quart  d'élire  ensétfibie  (^i). 

Le  TOï  Ferdîiiand  d*^Arragon  étafit  venu  à  Savcmne 
voir  le  roi  Louis  XH ,  dèS' (Ja*il  Faipèi^çiït,  il  mit  le 
bonet  au  poingj  et  lé  jgènbûilén  terre  (^).  Dans  la 
même  entrevue,  la  reine  d'Arragon  se* mit  toujours 
à  genoux' toutes  les  fois  qu'elle  atôrdâ  Louis  XII, 
àli!isi'que  Técrit  le  même  auteur  (5). 

:(i)  CAro'niqûes  de  Louis  JT/,  J).  19^. 
-(2)-DîAi«:on',  Hiifdti^d^L^uU  XII,  p.  294; 
-.>  (3),Biiilet  se.&orne  à  citer  â!Aaton,  liistorien  de  Loai»  XII. 
$:il  eût  coqsuljté  la.  i;e)àtioii  ori^ale  de  Tentrevue  de  Louis  avec 
Ferdinand,  il  y  eût  trouvé  des  détails  curieux,  et  qui  appar- 
tiennent  essentiellement  à  son  sujet.  On  croit  utile  de  les  ajouter 
ici  comme  autant  d^uti'es  preuves  de  là  prééminence  de  nos  rois, 
et  de  Topinion  qu'oii  en  avait  en  ce  temps. 
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Le  roi  des  Romains  Maximilian  a  dit  plusieurs 
fois  en  SQ>y  jouant^  que^il  estoit  Dieu,  et  il  ayoit 

.  ;  •  ■   fc  .    . 

Les  rois  ne  sont  pas  dispensés  entre  eux  des  égards  qu'im 
Buatre  de  maison  doit  à  l'étranger  quil  reçoit  chez  lui  :  alors  le 
cérémonial  politique  fait  place  à  là  simple  politesse.  Cependant, 
le  roi  d'Arragon  voulut  d^abord  céder  le  pas ,  en  toute  circons- 
tance ,  au  roi  Louis  XII  ;  et  ce  n^est  que  par  u!ùe  sorte  d'obeis^ 
sapée  aux  ordres  de  ce  prince ,  que  Fer^nand  se  soumit  à  l'éga- 
lité d'honneur  qui  s'établit  «ntre  les .  deux  monarques*  Voici  le 
texte  :  «  Le  roy  voyant  la  franchise  pt  libéralité  du  roy  d'Aira- 
«tgon,  qui  sans  autres  ostaiges  que  de  la  seule  fiance  qu'il  auoit 
«  en  luy,  s'estoit  ainsi  mis  entre  ses  mains,  se  délibéra  luy  faire 
a  tout  rhonneur  qu'il  pourroit,  et  luy. dit,  qu'il  se  meit  deuant, 
a  lequçi  ne  voulut,  çlîsant  fju'il  ne  luy  appartenqit,  et,  qu'il 
«  n'iroit  point;  ^et  voyant  le  roy  qu'il  ne  voulait  marcher,  dict 
«  de  rechef  :  Marchez  deuant,  car  si  j'estois  chez  vous  et  ^yos 
^  P&yS)  sçaichez^ue  je  ferois  ce  de  quoy  me  prieriez,  et  ppiir.  ce 
«  qu'estes  en  mes  ,pays , .  you^  en  ferez  ainsi  ;  car  je  le  veux ,  et 
«  si  vous  en  prie.  £t  ce^dict^  le  roy  d'Arragon  se  meit  deuant  <, 
«jçt  le  roy  après.  •  • «  •' .  . 

«  A  l'église  se  preindrent  les  deux  roys  par  les  mains,  le  roy 
a  .d'Arragf>n  i  la  haute, main,  et  cheminèrent  iusques  deuant  Iç 
tt  gfan^f^tçji,  9^.a!^it^eiLixcl^€dres  p^^  de^uelles  l'u^e  estoit 
«  ,pK»urj  lejœf;^  ç)  l'a.^tre,poar:  le  roy  d'Afxdgon,  attpuchant  l'une 

.«.  4l|  ^'*««^.»i^<  <i^'A*»^  •   •  •  •  -.-  •  •:•  •  ; 

5  I^'^^f^uevpr;4§^n^^  l'Ëuang^e.  à  baiser,  au  roy,  lequel  l'adr 
*  àft^^  ^fiq  ,rqy  d'Arragon-,  qui  aussi  le  refusa  ;.  et  ce  ;yoy|iiit 
«  .JÇeu«t$<jiu^9\  ai;r.e^ta  le.  l^iure  Quuert  entre  eulx  deux  ^  lesquels  tout 
«  à  Uifqishai^erentrEuangilef  l'un  d'un  costc  et  l'aullre  dei'au* 
«c  tre.  Lfi  paix^fijLt  pareillement  portée  aux  roys  par  le  dict  euesque  : 
«  lequel  aussi  la -présenta  premièrement  au  roy,  mais  en  &t  &ict 
«  comme  de  l'Euangile.  Car  tous  deu?^  à  la  fois  la,baise4€;9^  ati 
I.  !»••  tiv.  ^  33 


(  5i4  ) 

fAiHsiea!»  erifaoïs ,  V^né  il  le  fetok  Dîe^  aprè$  kii , 
mai»  te  sècoM  a  k  fepbit  roi  djB  FraftMje",  cognoissâsai 
que  c'est  le  plus  glorieux  et  le  plus  puissant  prince 
en  monde  (i). 

A  la  célèWe  entrevue  que  François  I""  et  Henri  VHl 
eurent  près  de  la  ville  d' Ardres ,  sur  la  contestation 
qui  s'éleva  entre  les  hérauts  de  France  et  d'Angle- 

^  p«ed^  qai  ^^m  ^tiae  iSfûix  ^ynàï  le  'btts  «a  iàifaçdti  et  Istrgtuf 
«  d-aupied  de  cdiïce.  .....;.•.....;.•.•.  .^ .  . 

4r  Le  cardinal  4e  Samet^  Fra:eeâfe  advaucea  le  |)a^  fets  eut 

%  -pbur  letur  donner  osûûkétn  pacù,  et  là  y  eût  refas  à  l^mteut 

'•'ffiin costé  ét^^tttre.  Mais  le  roy  sfaîdblant  ht)nnettr  eitrc  tcci- 

■«  "proque  ^  irélothroer  k  tfai  fe  ^itit ,  et  eàmm'c  estant  "chefz  'lux, 

^  VooltA  tottsioats  iaire  riïonneUr  au  roy  d^ArràgtWk  IParcpoy 

%  feft  ârtgne  au  dtet  carcKtid  qu^l  3'adresskst  premier  i  Ibj,  ce 

tr  qu'il, feit ,  -puis  au  rùy..^te  qui  sehtbloità  plusieurs  prefudi- 

'*9c  cier  à  Phonneur  d^  France,  di^san^  ^e  la  prééminence 

■«  ithonneur  sut  tous  -les  lioys  chréitiéh^  appartient  'au  roy 

-9  de  France,  comme  au  plus  noble  des  hamains,  et  ijtiî,  ehtiie 

fr  àtrtres,eatdict  seiilet  hiâtalë  pàr^ptérdgatifcié'et'eteeUence,  le 

%  rby-ebri^«àni^iniei  teais  d'aiicnlie  dbosél  ife'^pétit  |tfiejaâicier 

%  àXt  r&f  ïbonneiir  par  loy  faitt  'à  ■  àntruy  '  HèfëMehiëht  -^r  Mon 

^  accepté pat^authoritë.'Cùtùiûo^Mt^ttoMaàÀ     fdfWArrsgén^ 

;«  xpti  k  tons  -honneurs  reftt^a^Tâ^àiitàigé  pB^întoi^  qùëWëéeptbr, 

«  sçaidiant  aussi  -que  par  le  maistre  des  cérémonies  'à-Rx>m€  sut 

tt>ct  deultet  tdnsi  ttùtrlèS  rtyi  direstieiis',  îh  no^kl&Fftà^eest 

^4^  premier  aux  honneurs,  y» .  {EHtftvues  dë^Cfikrltsîf^^ 

%td.',  ëirtfejÊoiiw  XII rox  de  France ,  ài^ee  Ferdinxmdyetc.^ 

^Soi^nne, ^ànlSOJ^,  pub. par  ï*\wtt;^odait)y. *âris\ l%f f , 

iM-**.<)^-   '  N(aswk'€iiii) 

V^à^m  de  IS87\  in*K  fA9.     ^     ^        {mdi^.  G.  L.) 

*  » 


tetm  y  pour  \w  [dace  de^  écm  des  d^uit'  mûi^iiqueé  ^ 
te  roi  d^Anglçterrd  décida  lui-même  qaé  cettn  du.  roi 
de  Franjce  serait  n^isr  à  ifi. droite  ;  et  le  ûeh  &  la  gau*^ 
cLe  (ï).     '     '  .        , 

Le  sénat  de  Venise)  ^d  i^5w8,  déclara  qu'il,  fallait 
obserVea*rrahcièiKn«r  eoatume,  dans  laquelle  était  l^aiil^ 
baasadeoir  de  France^  de  précéder  celui  d'Ëspagné;^ 
Voici  ie^  thermes  de  Justiniapi ,  historien'  de  la  répa^ 
Uique  de  Venwe  (:i)  :  f^erteta  ài  urbè  ùontroi^ersia 
mter  Hmrici  QaïUœ j  etPhiUppiHtspmiasregUM 
nriOores^  ohotia  eét.  Vtetque  enimprirnupi  ethôno*- 
ratiar^m  JocuM  publiée  apud  princip&in  senafumque 
sibi  exhibeH  poistulâ^ai.  Diù  id  patres'  devèmem 
reeusarunt;  n&iUquè  ex  àntiqud  pribritjue  cohsiie-^ 
tadinej  et  quod  omnium  mém<^id  seàipet^  ^bserva\ 
tutn/uôrat  ai sénaiUj  im9i/uUaium''efti  • 

Joachiin  Ernest  ^  duç>  de.  SlesTÎc  et  4 ' Holsace  ^  drap 
«n  discours  qu'il  a  «^it  à  la  louaiigé  dû  tt^yaoïne  Ae 
f  saiice^  4p]tJe9t  iiiséré  dans  là  t^oiisutt^ioii  de  Fnf^ 
dério  ^chilley.dua  de.Virtemhei^V^^^  mvoir  rap* 
}M»iié\Kélàge.que>re^pereu^  MaKÛnili^n'â  fait  de  1^ 
ai^;airiDnneâé.Fr«iice>  «.joute  :qU/ôn  ^ymi  paories  .parola3 
•de  OQi^jBcdi  p^ce^vfoi^^n^  seulement  Sffunm  autre 
jroyauirie  ne pei^ut  être  ptâTëi^  àeel^i' de  France ,  mais 
^vlû  n'y  mk  »  même  aueufi  ,q\ià  .p<ibse;lut  «être  corn- 

■  {i)  J'ournal  de  [^entrevue  d^Arares\  écrit.  Âans  le  temps 
même, -par  un  de  ceux  qui  7  asfsistèi^nt^'tmpriÎQë^  au  t*  4  dés 
'Moàa^^h^âè'ld^Wiûnfiref^  français,   <   '' ^ 


'  '-'  \\ 
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pare  :  Quo  augfitissbno  elogio  maxinuis  imperator 
tesUni  vohiit^  potentem  Gallérum  regem  omnibus 
tffiis  terrarum  monarckis^  prmcipibusetdjrmistbj 
honomm  palmam  facere  ambiguam;  sed  et  Ulms 
regno  nulUim  dliud  componi^  nedùm  antepaniposse. 
Il  dit  ensuite  <p:te.  le  roi  de  Fnmoe  a  toujours  été  re* 
gardé  CQituxie.  le  preil^ier  des  rpis^  que  dé^  même  que 
|)^  le  nomdeyToé'^Mmplemeat,  onepttfiud  p^  éxcel- 
lex^ce^  Homère  pu  Yirgilej  par  celtii  d^eV^^/i^ê  simple- 
mien  t>,  on  enteitdJe  ^ouilrèrain  pouufe;iiiusiparle\iiom 
de,in)r;MmpleQ(ient >\oii  entend  celui  de  France;  que 
depuis  quarante  à  cinquante  ans,  le  seul  roi  d-Espagne 
«  Toulu  disputer  la  préséance  au  roi  de  France  y  mais 
qu^elle  lui  a  .éië  conservée ,  suivant  Tancien  usage>^ 
par  .le  pape,  les  An^is^Iea  Polonais,  les  Vénitiens 
et  les  autres  peupleswH  cile.xnéme  deux  auteurs  es- 
-pagnols ,  BelLu^  et  Oldfado,  qui .  ont-  assuré  .en  termes 
f<Hrmels,  qu'il in^ avait  aiàccuiiprince'.dans :1e  monde 
qui  eût  la  prééminende  sur.  le;  roi  de  France.  Licèt 
éfftperixix^j  vtepen  pohiMeiàdine  in^raninès  prmci- 
pesj  sitprimmyett/uoslià€trpges''antpcedairtàÉn^ 
^rêgi  I^rwïciœ{  fiôepmU^giUrnMetit  im>iùtMile  à^iongD 
sœculoruim  da!Gêuj^MpnB(mmbus  niifSir^Hfus  hii^ 
norati&r  sempkr*fker&  hoBitus^^Et^  ^wemadmodùm 
simpUci  poêtm-fwminej  per  excellentiam  intéUi^ 
mus  Homerum,  aut  Fir^lium;  episcopi  nudo  vocor 
buloj  denotamus  pontificem  mmanurn;  sic  so14  régis 

appellafiofije^j  vgnit  jb,%^  gax^i^^rijbi solus  Hispa- 

rdarum  rex  h  40  ^el  So  awm  p^ité^ntia^  ei^ffxxtunfB 
suœ  fiducid  régi  chri^tianissimo  controsfersiam  de 
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honoTpicentlori  loco  mo^ere^  et  apud  pont^cem  im- 
portiLius  effla^itationîbus  secundàm  se  pronuntiari^ 
petere  ausus  est  Legatis  illius  apud  omîtes  prificU 
pes  et  respubUcas  ïdipsum  sollicité  ambiéntibus;  ut 
Mendoza  quoque  in  concilia  TridentidOj  càm  supre^ 
mum  interregios  legatos  locum  obtinere  non  possetj 
declaraveritj  se  nolle  quidem  anteirej  tamen  cogi 
non  posse  ut  Francorum  legatos  sequeretur.  Sed 
conservata  fuit  antiqua  pqssessiù  christianissùno 
re^  apud  PonUficenij  Ani^Sj  Polonos^  Fenetos  et 
aliôs...  Bellugttj  Bispanus^et  OldraduSj  suœ  cetatis 
âecuSj  negant  quemquam  in  orbe  terrarum  princi" 
pem  rege  Franeorum  superiorem  esse.       ^ 

Les  empereurs  d'Orient  qui  donnaient  aux  rois  le 
titre  de  nobïlissimeSj  appelaient  le  roi  de  France  Pivto- 
nobilissimej  ou  premier  nobilissime  (i). 

Les  Grecs ,  au  rapport  de  Suidas ,  appelaient  notre 
monarque  simplement  roij  sans  exprimer  ^e  quel 
royaume ,  pour  marque  de  sa  prëéminenee  au-dessus 

de  tous  les  autres  rois.  PlÇ,  6  rm  tppayyuy^  ot^y/rr^. 

Dans  uïi  poëme  4;omposé  en  grec  Tulgairè ,  sur  la 
pôrise  de  Gonstantinc^le  par  les  Turcs ,  le  foi  de  France 
est  qualifié  protoarchosj  ou  premier  monarque  des 
princes  d' Occident  {i)y 

Le  Soudan  d'Egypte  écrivant  à  Louis' XII /roi  de 


(i)  J^oyezhi lettre  de  l'empereur  Manuel  Comnène,  écrite  au 
pape  Alexandre ,  l'an  1 180 ,  qui  se  trouve  dans  le  recueir des 'an- 
ciennes chartes  du  pape  Benoit  Xlt. 

(2)  Voyez  la  Dissertation  27  de  du  Gangue  sur  Joinville. 
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France,  mit  la  duperscriplion  suivante  à  la  lettre qu*il 
lui  adressa  :  A  la  présence  du  xxà  exalté  et  magni-^ 
fique^  combaUêur  très'jbrt  et  très^noble  Lojrs  de  Fa- 
lois  ^  défendeur  des  royaumes  de  la  chfestientéj  mh- 
biliateurde  la  lofchrestiênne^  exaUateur  du  peuple 
chrestien^  saige  en  ses  royaumes j  défendeur  de  ses 
vassauhoj  gardien  de  la  terre  et  de  la  mer^  et  des 
citez  e(  portZj  seigneur  du  royaume  de  France  y  et 
de  Bretagne j  et  autres  pnmnces  qui  sont  souhz  son 
domaine^  just^cat^urde  la  loi  et  du  bapté&iej,  sanc* 
tifié  par-^ssus  toxis  les  roys  et  soudons  (i). 
.   Le  grand  seigneiir  Maliomet  IQ  appelait  Henri  lY 
le  magnanime  empereur  de  France,  grand  seigneur 
de  Jésus-Christj  et  médiateur  des  d^érends  qui 
smviennent  entre  /^  princes  chrétiens  (si). 

Nous  ne  trouvons,  pas  dans  les  deux  premières  race» 
4^1  nos  rois  des  preuves  moins  éclatantes  du  rang  dis- 
tlingué  (piUls  Ont  tenu  parmi  les  sourerains. 

Saint  Ayit ,  évé^[il6  de  Tienne  ^  dons  la  leture  quHl 
a  écrite  à  Qlôvis  ^  fournit  uû  moiiun^nt  inootiiestable 
d^  la  préémitience  de  ce  prince  à  Téj^d  de  Gonde- 
baud.  Il  <)ualifié  oe  roi  des  Bourguignons^  dont  il  létah 
sujets  de  3on  vassal f  voici  ses  termes  i  ^  Mon  ^igneur, 
((  qui  est ,  à  la  vérité ,  roi  de  sa  ûi^on ,  mais  qui  est 
«  votre  VàsSal  ;  cat  il  n^y  a  rien  en  quoi  il  ne  vous 
((  doive  service  :  »  Domrvmm  meum  suce  qmdem.  gen- 

0 

III 

(i)  Ilbistradon  des  Gaules,  par  le  Majre,  dernière  partie. 
(2)Dupleix,  Bise,  de  France ^  el  Pierre  Ma^ttliiea,  HisU 
it  Henri  ir. 


r 
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^  rejgemj  fed  miWism  ve^xurn^  nîhil  est,  mifn  m, 
4fm}  j^ervif^  non  potest^  Cette  letire  fut  ëoyite  T^né^ 
que  Clovi*  e^abrai^^a  le  qhristiaftiame  ^  et,  par  couse- 
qa^Ht  av*&it  q^ïl  e^t  fart  la.  guerre  eu  BqwgQgA^  î  ^in^i 
oeue  dépendance  die  ÇG^4ebawl  u'était  p^  le  fiwt 
cUs  Sriovwes^  de  w  jçqi  des  frauçai^^,  wais  d^  U.  sjjpé* 

Ce  s^m  pifélajtj,  que|({4e^  Ugnea  aprè^  les  parqJe^ 
gu^  ]^ous  wow  rappQrtée$ ,  aji^eUe  le$.  lettre  (ju'il  4 
reçi*eitde  Giwï^priwip^tei  Oraçuhim:  qe  titre,  pariai 
le^  Romi^ixi&i  du  noii4>re  d^ue^  était  qet  illustre 
éF^^«i>  ne  $e  donnais  qu'aux  constitution  ^  et  au^ 
irescri^  des  empereurs.  Enfin  saint  Avit  dit  que  Clovi$ 
est  le  plus  illustre  des  rois,  le  soleil ,  le  faîte  de  toutes 
oliQs^s^  le  père  de  tous  :  J^legum  Jloçenfissimum^  So- 
hmj^  Àpkem  rerum  omniurp^  gubemaçula  contmmr 
temj,  Patrent  omnmm. 

Proeepe  nous  apprwd  qu'il  n'y  av^dt  que  le&  yw 
de  Franee  qui  eussent  le  priyil^gfc  de  feire  fi^appe?  d^ 
la  monnaie  d'ôr  qui  portât  leur  eflSgi^i  ?^iu*i  que  la 
fiii6aient  les  empereurs*  Yom  ^^  paroles  :  a  I^es  rçi^i 
de  Fnaace  font  frappent*  de^  éçw  d'or  qui  pçrtex^t  leui: 
effigie  y  et  non  point  celk  des  empereu;r$  rpnP|aiQ9, 
ainfli  que  le  pratiquent  le§  ftWres  prinÇi9<i..  Ça^:  quoique 
Fempereùr  dea  Parse$  puiine  iwWa  ^n  imaip  sjap 
les  pièces  d'argent ,  il  ^e  le  peut  p^  sqr  çellea  à^qfi 
et  il  n'y  a  a\;ieun  autre  pdn/9e  dlïs  natiftp^  l)arb£^^ 
qui  ose  le  fiwire  (i)>  >^  0»  voit  plufiiew^  4^  oe^ipièg^f 
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d^or  de  nos  premiers  souverains  dans  le  cabinet  du  roî. 
Les  titres  qu'ils  y  prennent  soîit  une  nouvelle  preuve 
de  leur  supériorité  sur  les  autres  |)rinces.  Il  s'y  non^- 
inent  roi  simplement,  sans  ajouter  de  quelle  naticHi, 
comme  portant  ce  nom  par  excellence.  Ils  y  prennent 
la  qualité  de  notre  seigneur,  deminus  itoster^  d'au- 
guste ,  augustuSj  ainsi  que  le  Êdsaient  les  empereurs 
romains ,  pour  montrer  par Jà  qu'ils  n'étaient  pas  in- 
férieurs à  ces  monarques ,  reconnus  pour  être  les  pre- 
miers de  l'univers  :  et  ces  titres  glorieux  que  se  don- 
naient nos  souverains  ne  leur  étaient  point  contes- 
tés, puisque  leurs  monnaies ,  qui  en  étaient  chargées  y 
avaient  cours  dans  tout  l'empire^  ainsi  que  le  témoigne 
le  même  Procope. 

Bouteroue  assure  qu'il  se  voit  des  monnaies  d'or  des 
rois  des  Yisigots ,  des  Bourguignons  et  des  Gépides.  Le 
Blanc  dit  que,  dans  le  cabinet  du  roi,  il  y  a  vingt- 
quatre  sous  d'or  très-fin ,  et  très-bien  conservés ,  qui 
portent  le  nom  et  l'image  dé  |)lusieurs  ix)is  Yisigots 
qui  ont  régné  en  Espagne.  M.  l'Abbé  du  Bos  prouve 
qu'Alaric  II ,  roi  des  Visigotis ,  qui  monta  sur  le  tièné 
en  484  )  avait  fait  battre  des  espèces  d'or  d'un  titre 
plus  bas  que  cielui  de  Fempiré ,  et  qui  devaient  être 
marquées  à  son  coin ,  puiiâque  les  auteurs  du  temps 
les  désignent  |$ar  l'aj^llation  à^ espèces  gothiques^.  Il 
faut  donc  entendre  le  passage  de  Procope  en  ce  sens, 
qu'il  n'y^avàît'qùé  lès  ttiotinaie»  d'or  frappées  au  coin 
des  rois  des  Français,  qui  eussent  cours  dans  l'empire 
romain ,  de  même  que  celles  des  emperem'S  :  ce  qui 
suffît  pour  marquer  la  prééminence  de  nos  souver^ns. 


»    I 
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Le  roi  desTisigots  Gundemar  payait  annuellement 
tribut  à  Çlotaire  IL  Mariana,  historien  d'Espagne ,  enr 
convient  de  bonne  foi.  U  ajoute  même  que  Ton  con- 
servait encore  les  monuâiens  qui  attestent.ee  feitdans 
les  archives  d'Alcala  et  d'Oviedo  (i). 

Les  rois  Lombards  payaient  un  tribut  annuel  de 
douze  mille  sous  d*or  à  nos  souverains ,  selon  Frede- 
gaire.  Paul  Diacre  traite  de  prësens  les  sommes  que 
ces  prince  envoyaient  à  nos  monarques  pour  se  met^ 
tre  à  couvert  de  leurs  armes. 

L*empereuç  Constantin  Porphyrogënète ,  dans  son 
livre  de  radministration  de  Fempire ,  dit  qu'on  avait 
grave  dans  Féglise  de  Sainte-Sophie ,  une  constitution 
du  grand  Constantin ,  par  laquelle  on  défendait  aux 
empereurs  de  contracter  des  mariages  avec  aucune 
princesse  étrangère ,  excepté  les  françaises. 

Quand  même  cette  loi  aurait  été  faussement  attri- 
buée au  grand  Constantin ,  son  existence ,  que  l'on  ne 
peut  révoquer  en  doute,  serait  toujours  un  glorieux 
témoignage  de  la  haute  estime  que  Yùn,  avait  de  la 
nation  française  dans  l'empire  grec  (â)* 

(i)  Hift.  if  Espagne,  1.  6. 

(2)  Arnold"  de  Loibeck,  décrivant  l'orgueil,  àitravagant  des^ 
preniiers  Grecs  ^  dit  que  les  souverains  qui.  venaient  les  visiter 
leur  baisaient  les  genoux,  mais  que  le  roi  de  France  était, un 
trop  grand  seigneur  pour  s'avilir  par  de  telles  bassesses.  L'empe- 
reur Manuel  vint  le  recevoir  à  la  porte  de  son  palais,  après  avoir 
envoyé  les  nobles  les  plus  illustres  au-devant  de  lui ,  bors  des 
portes  de  la  ville.  Ayant  désiré  avoir  une  seconde  entrevue  avec 
Louis ,  le  roi  lui  fit  dire  que  s'il  roulait  lui  parler,  il  devait  venir 
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Sçàxkt  Grégoire  éortt  à  Childeben  q[UQ  lé  royaume 
4e  France  est  autant  9u-deasus  des  antres.  royAumesi, 
que  la  dignité  royale  est  au-dessus  de  la  dbndHÂon 
prWée  des  partîWiei^.  Quanta  cœtews  honùnes^  ne- 
g^a  dignitas  ant^cedU^  tant»  eœtérarum  gentàum 
régna  regni  v^^tri  profeiato  cubnesn  exceWi  (r). 

Dans  le  livre  deft  Saoremoiita ,  eoibposé  par  oe  grand 
pape  9  on  prie  le  jour  du  vendredi  saÎBt  pour  les  sevjs 
empires  des  Romains  et  des  Françaia  nommémeat, 
montrant  par-là  que  ces  deux  Étata  sont  égaux  «nire 
eux  y  et  qu'ils  sùnt  supérieurs  à  tous  tes  autres,  cf  Dieu 
«  tout-^puissaixt  et  éternel  y  de  qw  dépendent  toutes 
a  les  souverainetés  y  jetée  un  regard  favorable  sur  V^^i* 
«  pire  des  Romains  et  sur  eelui  des  Français ,  afin 
'  «  que  les  nations  barbares ,  qui  se  confient  en  l^urs 
<c  forces  pour  les  attaquer,  soient  terrassées  par  la  fmdt 
u  aance  de  votre  bras.  »  Onwipotens  sempkefneDeus^ 
in  cUjus  memu  mnt  omnium  potestates^  et  omiua 
/'ura^regnorum^  rapice  ad  Ronumorum  otquéFrwb- 
corum  benignùsj  rniperium^  ut  gentes  qua^  in  sUd 
feritate  coTtfidurUj  potenOm  tum .  dea^râ  compris 
manùm 

Le  saint  pape  Martin ,  dans  sa  lettre  à  Amans ,  évé- 
que  dTJtrecht,  qualifie  de  très^excellent,  Sigebert,  roi 
des  Français  :  Sigebertum  prœcellentzssbnum  fiUum 
nostrum  regem  Francorum. 


•^tmmmmmmmmmm-mmmmmm^tmmm^^mm^mmfimmmim-mmrrr^'^r^-^^'^l^'^^'^'^* 


le  trouver  sur  le  bord  de  la  mer,  où  la  conférence  aurait  lieu  avec 
une  entière  égalité'  de  pari  et  d'autre.  {Edit.  C.  L.  ) 

(i)  L.  6,  epist.  5. 
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Le  Père  Mabillon  observe  dans  sa  Diplomaitique , 
que  les  rois  de  France  étaient  ordinairement  appelés 
par  les  papes  excelleniissitnuSj  lïès-excellent.  J'ajoute 
à  cette  observation  9  que  ces  souverains  pontifes  ne 
communiquaient  ce  titre  qu'ils  donnaient  à  nos  mo- 
narques, qu'aux  seuls  empereurs.  On  ne  trouve  qu'un 
seul  exemple  du  contraire. 

Le  pape  Etienne  lY,  dans  sa  lettre  à  Charlemagne 
et  à  Carloman ,  dit  que  Tillustre  nation  jfrançaise  a  un 
éclat  qui  l'élève  au-dessus  de  toutes  les  autresi  :  Prœ^ 
claram  Francorum  gentem  prcp  reliquis  omnibus 
enitere. 

Le  pape  Etienne  Y II  ^  dans  une  bulle  expédiée  en 
faveur  d* Amuste  ^  archevêque  de  Narbonnc ,  qualifie 
le  roi  Eudes  du  titre  de  très-^rieux  et  caÛioUque 
empereur:  Cum  ex  prœcepto  ^riosissimi  etcathoUci 
imperatoris  Odçnis  nuper  venerbn  Trecas. 

Je  n'ai  produit  pour  témoins  de  la  gloire  de  nos 
rois,  que  des  étrangers,  de  qui  la  seule  force  de  la 
vérité  a  pu  arracher  ces  ayeux. 
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DU  TITRE 


DE    TRÈS-OHRETIEl^. 


PARLEP.  GRIFFET{i). 


Le  Père  Daniel  parle  ainsi  de  ce  titre  dans  This- 
toire  de  Clovis  :      * 

((  Le  seul  Clovis  était  chrétien  et  catholique,  et 
<(  pour  cela  même  digne  dès  lors  de  porter  le  nom  de 
a  très-ohrétieTij  dont  lui  et  ses  successeurs  se  sont  Êdt 
((  et  se  font  encore  tant  d'honneur.  Il  n'est  pas  vrai 
((  cependant  qu'ils  l'aieiit  porté  dès  lors  comme  ils  le 
«  portent  aujourd'hui,  c'est-à-dire  comme  un  titre 
((  spécial  attaché  à  leur  courpnne  ;  ce  fut  Louis  XI 
«  qui  le  rendit  propre  à  la  personne  de  nos  rois ,  de 
<(  concert  avec  le  pape  Paul  IL  » 

C'est  sur  quoi  le  Père  Daniel  fut  vivement  attaqué 
par  M.  l'ahbé  de  Camps  (2).  On  va  mettre  sous  les 


(i)  L'une  des  Dissertations  publiées  dans  l'édition  de  VHisU 
de  France  du  Père  Daniel,  donnée  par  le  Père  Griffet.  Pa- 
ris ,  1 755 ,  1 7  vol.  in-40.  (  Edit.  CL.) 

(a)  De  Camps ,  abbé  de  Signy,  auteur  de  plusieurs  Disserta- 
tions et  autres  ouvrages  savans  sur  l'histoire  de  France,  dont 
quelques-uns  ont  paru  dans  les  Mercures  du  temps.  T^ojrez  plus 
bas.  {EdiU  C^l..) 
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yeux  du  lecteur  ce  qui  fût  dit  dé  part  et  d^autre  dan^ 
t^tte  dispute. 

L*abbë  de  Camps  pt^tendait  qtie,  depuis  le;  temps! 
^  Clôvis,  le  titre  de  tnès-chrétieh  avait  été*  tellement 
tittaché  h  la  maison  royale  par  une  dislinctioh  parti- 
culière ^  qu'ouî  i;ie  Favait  doni^é  qu^iaux  *roîs  succès^ 
aeurs  de  ce  grand  monarque^  et  aux  princes  issus  de 
«en  £iang,  par  mâles^,  à  rèXcltiliièfA  'dé  tbtis  les  autres 
pi^inej3d{deia  chrëtientë;  et  pouti'lfé  prduyér^  il  citait 
divers  exemples  où  ies^  pâ{to  <grvâiéiit  doUâië  lé  nbnl 
dF(fe  trèsH^hrétien^  plii|sièu»suiê^  sttci^esâ^tli^  de  Clôvis. 

'Maiscet  abbé  ne  &isait'pa$su%ed<tîo&  qu'il  ne  sV 
^^ssait  pas  d^  ^sav<c»;r vki  pllïsiieittïs  de^^^s  <{ùi'ttVài)ètit 
^(uccédé  àvClovis  avaient  ét)é  a^elé^  ttès  -  chrétiens , 
mais  si' cm  leiir>  avait  donh^  ce  titré  coitnmé  xxh  titré 
spécial  attachi^'à  leur  côurdhné;  et ''qui  leur  était  dû 
àTexclusiôn  de  to^  les  autres  princes  de  la  chré- 
tienté. Le 'Pèttè  Paiiiel(c6i]^lenait  que  ce  titré  avait 
ële  donné  ^  plii&iéuJr^  ^és  ^ùcce^yétirs  de  Ctovis ,  il  le 
dit  lui  mêniiè  datait  fe  tÉ?xt!é  qù'cin'» vient  de  citer  dé 
sc^i  hii^toirë  :  màiiGf'il  niait  qti'avatai'Eôuîs  Xrcô  titré 
-filt  lipé  prérogative  tellémëntattâchéé  à  là  couronne 
<jU\)tt^  ne  lé  donnât  qu^à  ilos  inonarcpie^-cômUte  uil 
titre  qui  lèS'^dSstin^ait  des  atrtté^  sôtivérains  de'  FEu-  „g>. 

urofiey  âiilsi  qu*on  le  fidft  aujourd'hui.  'Les' nbihbréuses 
tîi«atibns  •  dé  Mi  Fabbé  de  Gaittps  n^étaiént  pâs'siiffi^ 
Gantés 'pour  établir  une'  pix>pôsition*  exclusive  et  uhi^ 
^etselle  daiiis  toute  son  étendue  :  mais  comme  il  avait 
beautoiïp  plU9  de  médire  >^ue  dé  jugéinent ,  il  né 
déissait  d'écrire  et  de  citer' isans  raisonner.  Lé- Père 


1 
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Daniel  n*^ait  m»  bbsoUi  -de  Taoeabler  cTiul  tmat 
grand  nombre  de  ciuùons,  pour  le  conS,j^,  f^ 
qu^iÇO:  pjtodui^atit  seuleiaent  qllelqu^^  exemples  où  le 
titre  4e  très^çhrétien^  ledi.dqnï)^  à  d'auiures  mouarqi^ 
avam.  le  qqiqûèKiie  ùh^Ur  U  démoatiÂ  inmoîble^ 
jpe^t  (Iu*ayaiH.cet^i^i5-I2(|  il  xC^tait  paa  tfeUemeM  ait 
tac^  aiiz,  iioii^  de  France  9  qu^(m  xie  ae  cràt  €9Qi4roît 
de  le;  donpiiMr.  à  d'autres»  Or,  ovi  yoit  uOie  letupe  di» 
ppi^  Yigil^  à  J'enipepefir  Jimiaietï)  où  de  pape  Jb» 
doane  le  ^i<(h>i  de  u^s^réfiett.  On  voit  one^auiîre 
lettre  di)  p^pe  JeanYIU  à  Alphonse,  rJoi  de  liépii) 
dom,ra4t0$se^Mi'.eop^  ê»  êeo  termes  iJèarmes 

chm^^i^i^M  :.:J^^yé^éque^  serviteur ,iiJ^  ^sep^ 
<viteiurs  de  Di^u^^,^  Alphonse^  poitrès'^chrétkn» 
M.  TabH  d^Çaippi^  3e  plaidait  ]<^^jc«  que  Jk  P.Datiiel 
Tx'cgpposait  que  d^ijuc  e^mpW  h  ae^  nombreo^e^  cita^ 
iio^  ^xoais  ^  lalla^îfr  «-iV^di^t^t^^  l>wt  iQorftrer  que 
tous  les  successeurs  de  Clqyis^lay ai^)Jt  pap  {KTté  le  titre 
de  trèsrcbrétienj,^  ^'exclusion  de$  ^utre^ii^Qnaitpies? 
sauf  parler  de  tanv4^  lettres  d^s  pap)^  :#i  d^  pi^meea, 
adressées  ^  i>os  rf^sj  p4  4^  titre  n*  se  .tw»y^  ppip^> 
quoû{u'puayoiuu3qpHl^.trP^4f!l^.q  a»ltjfes? 

l«,Père  Pani4s  «ppuyait  f3«çore  «Mdsigiaitiwiïeia  de 
J.%ut«riji4  du^Père  MsWtfORii  ^  s'expTiïp^^iwi  4«is 
squ  liyre  de  jl^  DÂpWmaltiqii^  ?  ♦  J'bbeferyerw!  f»iÂ^ 
a  fU^e^t  que  les  roi^s  frao^ais  ^tai^t^t.  «trdiiiaf iKm^fiMt 
<[(^peliés  pfir  Vss.pape^  exa^UenUmmmAtrèi"^^ 

4(  damier  titre  au  roi  Pepiui  daoa  la  lettire  cinqùièiQ^ 
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«  du  v^Ae  Garolitt  :  mais  Loàis  XI  ftft  le  preooiier  "à 
«  ^  e)»^e  quilhé  fol;  «iss»ée  «cmurniè  une  prëregartiyé 
<t  tfpéeiode,  Pan  14^9  p^  Vaxà  liy  ce  qui  est  00ns* 
«  i;a&t  par  les  attes  de  la  légatbn^nvûtjnéi^  à  'îoe  même 
4(  pa^  dans  la  oa|ûise  de  4'&râqfoe  «be  Yerduni  9i  ' 
Sor  cpuai  il  êma  TemaiHfuer  ^^foele  i^eaitiniêm  du 
iK»e  Daniel  et  oekii  du  PèM)  MtabillèD^  k^etiifei^mtttft 
deux  ol^eis  toiift  «difféi^sij  lè^^émî^^  ^^^ 
ifêp^^rétien  «te  fol^înt  affèeté'  k  itt^  iidib,  dès  le 
tetùps  de  k  •pi'fsaâèFe  irace ,  en  ceots^quénce'  du  bàp- 
ttoie  de  OïmÎB,  et  pâsree  ifatii  lut  durant  un  temps  le 
fioul  prince  catholique  dé  1- Europe;  lie  secoïid,  c^èsi, 
que  <se  ûite  n'*  commence  fe[  devenir ipoter  énx^vaH 
prëro^tivespeciafleett  particulière  que  sous  Lefms'SLÎi 
le  premier  article  pËiraît  i»c6ritèsiaî)lè;'*ttiàis  îl  fftn 
raut  beaucoup  que  le  siécond  ait  W'mêioaèicexlattidë/âfé 
dis  que  le  premier  ârticleparàîtixibontëitàdbilè^  ï*p*rce 
que  le  I^re  Daniel  môiïtràit  à  Qff.  Tabbé  dé  Camps 
deux  lettire^  dû  |i>ape  \>ù  le  titre  de  Itrès  ^  ûhrétieh  é6 
trouve  doimë,  dàiàis  Titneh:  ven^ëtëi^  Jàstiniéh,  et 
dans  l'aiïtre  au -roi  de  -Léon  eh' Espagne,  (S' oh.  l'on  & 
droit  deicoiidlâre'^');^  fê^-  rtks  dè'^Ftfaiiee  né- lé  porr 
tdient^  coai^  àidjtiyil'hxfi>,%l'^^4i#ôïi  ées  àtWéi 
monarques;  a»  paréfe' <j*^a''në'âiittS4:é^ -attéiiniaiôi 
ntunéht  dé  (^ô^s  par' lequel  il  càiisié  tjfue* ce'prînce 
Hit  ^jamais  priai  le  titrte  de  très-ùhràien]^  »  prie'^t 
IMfeert,  ëvêcpré  dte  Cbàrtres,  parlant  d'Hugués  Oipét 
et  de  Robert  son  fik,  se^ctmtefatede  fes'^rppdef  trèà- 
Tpieuàè;  4».  parce  l^ack^^goiré  Ali  «ciflilànt^filrèi  de 
France  Pbtlippe'I*V  e Aorte 'simplemeiit  ce  princcf  i 
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suivre  la  vertu  et  la  ]\kB\xoàyainsi.qu*il.comient  à  un 
roi  chrétien  :  Sicutchristianum  rege^in  decet.  Or,  il 
nVurait.  pas  manqué  de  dire  :  ainsi  quUl  conviei^t  à 
un  roi  trè^-^chréfienj  si  ce  titre  eût  dlëjà  appartenu  à 
la  couronne  de,  France;  5"*  parce :<piUl  ne  parait  pas 
que,  du  temps  itnénie  de  saint. Louis,  ce  titre  fàt  en- 
core aifect^  à  nos  rois  privàtivemeknt  à  tous  les  autres 
{»dnces«  .Mauhi/ea  P^ris  appelle  $aiut  Louis  taniât 
pieux  onpêsrpieux^  et  tantôt  très-chrétien,;,  il  noméi^ 
même  les  rois  de  France  et  d* Angleterre  rois  très- 
chrétiens^  par  une  dfénpinii^ation  commune.  Il  est 
vrai  qu^  cet .  histoâeii  écrivant  eu  Angleterre ,  on 
{K>iircait  dire  qi^'ili^eclierchait  par-là  qu'à, flatter  ses 
maîtres  :  mais  si  ce  tit^T^  ^ût  appartenu  aux  rois  de 
France  i:  comme  il  leur  aj^rtient  aujourd'hui^  il  n'est 
ms  naturel  que  rhistorieneût  ose  en  &ire  part  à,  ses  mai- 

juu^  4<^rivain^  fî^lIP^Ç  pi'^^l^^^r  <I?P  psât.en  user  aiçsi,  et 
dir^^  M.ma,je^'  trçs^çhrétierfn^. poift  .daigner  sa 
fnaj fisté[  britannique  P  II  est  doifc  tr^^  coi^stant  que  le 
Père  Daniel  et  k.Père  ,^I§l)ill/7|i..QQ.t,,eu  raiso^.de 
prétendre  qi^e.lp  titfp.  4^  i^^-^Âr^^n  n'a.pqint  ap- 
IWS^u^  ïf,9Si,jx4^  ;cpçaiKie.;;|ft,iÀ^ft  spj^fiiaj,  et Jb^édi- 
^ilPrdepui^^e.,J)îjptêm€îdeClovisv.^    r  ...    ; 

M^s  ;  le  P^e,  M^iUop  ayaît^l  4';w5si  b<>nnps  jai- 
j^ons  pour  {xrët^i^flf^Aquev  ce  titre  n'est  attacbié  à  la 
CoiiroTuie  de  JFr^uiqei^quç  depui^  Louis  XI?  c'est. ce 
93Î;jl  ^ut  prés^ 

i)lliPftïiait,gH^,çeiti^e,n^e^:d  propre  4e  nw 

rois  que  par  r^^^age  :  or,  ;vt  ^est,  toiqoî^^  fçwrt  difficile 
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de  marquer  la  véritable  épocfue  où  un  usage  a  com- 
mencé à  devenir  fixe;  mais  il  serait  aisé  de  prpuyer 
qu'il  était  dé}à  fixe  avant  le  rè^e  de  Louis  XI,  et 
M.  Fabbé  de  Camps  en  a  dopné  des  preuves  qui  pa- 
raissent décisives  : 

1  "^  Le  concile  de  Bâle ,  en  1 439 ,  adres^nt  la  p^i»>le 
au  roi  Charles  Vil,  lui  donne  le  ti^re  àetrès^hréi^en.: 
Sacrosancta  generalis  sjnodus  Basiliensis^  etc., 
chcaissimo  eccleske  JUio  Carolo  Francorum  regiçhtys- 
tianissimo ,  salutem  :  Le  sacré  concile  général  de 
JSdlCj  au  très-cher  fils  de  r  Eglise j  Charles^  rçi  de 
France  très^hrétien^  salut;  et  ce  qui  mcmtre  que  ce 
titre  était  regardé  dès  lors  comme  affecté  aux  rois  de 
France,  c'est  que, deux  ans  après,  le  pape  Eugène  lY, 
quatrième  prédécesseur.de  Paul  II,  écrivati^  au  Q^iline 
prince,  reconnaît  que  le  titre  de,  très-chréi^efi  appar- 
tient  aux  rois  de  France ,  par  les  gr^mds  services  qu  ils 
ont  rendus  à  TÉglise  :  ((Car  nçus  nç  4^uto;is  pas,  dit 
<c  ce  pape,  que  ce  beau  et  glorieux  titrç  4e  très-chré- 
«  tien  que  Ton  donne  aux  rois  de  France ,  à  cause  des 
«  grandis  services  qu'ils  ont  rendus  à  rËglise,  etc. 

Neque  enim  ambigùnus quin  ég^gium  et  prœ- 

clarum  nomen  quo  Fréfiiciœ  reges  (  çhristianissimi 
enim  appellantur)  hactisnus  suis  in  ecclesiâ  meritis 
cUuueruntj  exc.i. 

On  remarque  encore  que  le  concile  de  B^e ,  en  pajç- 
lant  aux  empereurs  Sigismond,  Albert  et  Frédérics  : 
ne  leur  donne  jamais,  comme  au  roi  de  France,; tlie 
titre  de  très-chrétienj  mais  qu'il  se  contente  de  les  d^ 
-peler princes  très-religieux  (^princeps  religiosissinié)^ 
I-  r*  Liv.  .    '  34 


f 

a'  On  a  une  lettre  ^  Pie  II  nxi'toi  GhSitië^  VH, 
'q^  esfi  citée  par  lé  Père^MabiHott/bù^6é!*pkpe  s^ex- 
prime  axnsi,  en pstrlàjlit  à  ceprinoe  J'a^dùs^iVez  tou- 
»  jotirs  ëtë  regÀfdé,  mon  ^tt ès-chter  fils,  èfeimme  le 
((  prince  le  plus  dévoué  à  la  foi  eràlâ  rcSîgiôiiy  et 
«•«eii'est  pas  sans  ifaîson  (Jue  vous- pbttéz  le  nbm  de 
<i  très^ckréûienj  par  un  droit  héréditaire  y  à' cause  de 
«  ce  que  vos  ancêtres  ont  feit  pour  Ik  défensfe  dh'jïom 

Née  immeritbyoè'ckrisImhiiiHnmi^ 
gertitoribus  tteis  defènsunij  rtôrHeh  chnsiiàrus^fmi 
àbHHs  hœredkatiutn  hdèes.  Ce  drôivhéréditàii^'de 
porter  lé  homàe'trè^-ckrétienydi'^ovté'^Xi  reconiiu  par 
le  pape,  prouve  invinciblement  qtie  j  dès* te  tempe  dfe 
Chaiies  YIï ,  ce  titre'  appartenait  à  là  eottrôniW;  •  ' 

3^  PliiiîJ]^  dé  Gôëtquis,  archevêque  de  Tours ^qtïi 
fkt  ambassadeur  de  Charles  VH'  au  confcile  de  BSle^ 
'appelle  ce  prince'  le  roi  très-chréMen:  Gé'  prélat  est 
appelé  lui-même  ambassadeur  du  rovitès'-chrétien. 
H  dit  que  le  roi  de  France  a  reçu  dé  Dieu^  le*titï^  de 
très-chrétien  avec 'sa  couronne  ;  ce  qui  rie  peitnetpâs 
dé  douter' que  ce  titre  xie  fôt  reiglBiardëçoiAmé  une  pré- 
rogative spéciale  de  nos  rbis  a^lit  Lotlii^^XI.       • 

' Où' voiten* eflfét  dans  la^déclaratioil^ q;ue  âê pâpé'fit 
aux  ambassadeurs  de  Louis  XI,  parlaquéllte'^Pàiiï  H 
s^ngàge  ài'dônnér'  ce  titre  à  nos  rbis  ,'bjl^vttit',  dis-je, 
qu'ils  jouissaient  déjà  de  cettfe  prérogative  pîar  ùïi  uss^ge 
incontestable ,  puisque  le  pape  reconnaît' qu^én  cela  il 
çé -fait  que' létir  rendre  justice  ^  et  quUi  croirait  mafir 
querh  son  dès>oir  s-ihy^  manqimît. 


Qn  doit  c^peoii^nt  rçg$grd«r  eeue  déclaratiaÉ  du 
P^fi^  l^^fi}  n:^Qi4l9§|Ulie^i^QqiferseQiai^qu«ldeip€â 
tîfl^e  4^^,^^ll^j^'d7^rfii4  asswéà  î^^froji^'parlàà  acte 
ju4i4ic[UQ|{^^4piil^aidâas4Quièà(rûsa^  èéj^.isâàili 
12^  à^tgfé  df 2wtheirttmié(<{u;il  rn!aTait  ^paé  •(ir); .  ;«  :»'> c  > 
. , .^  pfipeÈ>. Ate3ta«drQ  VI  ivîoulutj^  i^udlquasTàilnées 
après  9  accorder  le  même  titre  .à'^FQHiinaùd^\Tidtt)tè^s-* 
pagn^i  dpi^t^U  ;é^fâ(:  n/$'  9jujeV!:  fm^svHèrraacifé  ooHëge 
?!y  oppo^  51  ^t  ;lç v\p^|)e  rÔAt  oiblîgé  t  de  ddhaer i  schafeU 

rois  d'Espagne  )01^^4t^il»)bc6re^aujolt*d*bli]I{^[x^ail 

lorsqUL ijb  npl   finmmpnr!!^  ,^  1p  pnrtPr^  nnjj^rnîg  i^taîiaAf 

déjà  depuis  longi-temps  en  possession  du 'titre  de  rois 
très-chrétiens;  car  on  prétend  que  la  possession  fixe 
de  nos  rois  de  France  à  Tëgard  de  cette  prérogative , 
remonte  encore  plus  haut  que  le  règiie  de  Charles  VU. 

M.  Labcelot,  au  treizième  tome  des  Mémoires  de 
V Académie  des  inscriptions  et  belles-lettreSj  rap- 
porte un  prologue  ou  épître  dédicatoire  adressée  par 
Raoul  de  Presle  au  roi  Charles  V,  où  Ton  lit  ces 
paroles  : 

«  Et  ces  choses ,  mon  très-redouté  seigneur,  déno- 

(i)  C'est  à  la  même  époque  (sous  le  régne  de  Louis  XI)  que 
nos  rois  reçurent  le  titre  de  Majesté;  on  ne  leur  donnait  anté- 
rieurement que  celui  X Illustrissime ,  à&  Sérénité,  ou  de  Votre 
Grâce,  L'usage  où  est  le  roi  de  France  de  traiter  de  Cousin  les 
cardinaux  et  les  grands-officiers  de  la  couronne,  ne  remonté  qu^à 
la  fin  du  règne  de  François  I^"^  ;  auparavant,  le  monarque  n'ap- 
pelait cousins  que  les  princes  de  son  sang  qui  avaient  réellement 
cette  qualité.  Voyez  là  pièce  ci-après,  p.  542.    {Edit,  C.  L.) 
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c<  tetfi  et  dëmontrént  par  vraie  raison,  que  p^r  ce  vous 
«  devez  être  le  seul  principal  protecteur^  champion 
a  et  d^fenseï^  de  TEglise ,  comme  ont  été  vos  devan- 
ce ciers^^  et  ce  tient  le  Saint-Siège  de  I^omie,  qm  a 
((  accoutumé  à  écrire  à  vos  devanciers ,  et  à  vous  sin- 
«  gulièrement ,  à  Pintitulation  des  lettres  :  au  très- 
a  ckr^en  des  princes,  yy 

D^où  il  semble  xpie  Ton  peut  conclure  ^uè  Tusage 
de  donner  à  nos  rois  le  non>  de  très-chrétien^  doit 
être  plutôt  rapporté  au  règne  de  Chai^Ies  Y  qu^à  celui 
de  Charles  YII  ou  de  Louis  XI  (1)4 
■  - ■- ■     ■  --..-- 

(1)  Voyez  la  pièce  siûvanfe  et  la  note  de  la  fin»  [Edit  C  JL.) 


;  " 
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•   k 

V    OBSERVATION 

SUR  LE  TITRE  DE  TRÈS-CI|R£TIEK 
QÙE''l^ORTBîïT  NOS  ROIS. 


t  ( 


VAtt  BULLET  (\).   ' 


*       fc  . 


;^  Père  Ddniel  a  ^UdeiDtjent  prouvé  que  le  titre 
de  tnès^chrétîeti^  qujDique  'SQilvwt'^ïoiifié  à  nos;  rois 
d^  la  premièare  et  de.  la  seconde  race,  ne  leur'ëtajt 
pas  cçpendatit  propre,-  cpimEîe\il  reëtaajburd*hui.  Cet 
élégant  histoneniia  prétendu  que  ce  h^est  que  depuis 
Ja  déclaration  au  papePaul  II,  en  ^vetur  de  Louis  XL, 
que  nos  monarques  Vont  porte  prîiiàtivement  à  tous 
autres.  Lé  Père  Grifiet,  qui  vi^t  de  nous  donner  une 
nouvelle  édition  de  Y  Histoire  de  France  du  Père  Da- 
niel, egôrichie  de  pliisieuES  savantes  distertatÎQns,  a  are^ 
culé  répoque  de  ce  titré  dç  nos  rpis'3usqu^à  Cliarles IL 
.11  conyient  que.  la  dëclaraiipn.de  Paul  il  ^est'.L^acte 
juridique  qiâ  à  attache  ce  titre  It  \^  couronne;  inâis  U 
Êdt'  voir  par  cet  >  acte  inémè,  et  par .  plusièùr»  ^'autres 
mônumens  antërieui's,*  que  l'usagd  de  le  donneiv  à  nos 
rois  était  constant  depuis  Charles  Vi  II  lapporte,  pour 
prouver  son^  senUn^njt,  le  témoignage  de  flaonl  de 

(t)  Extrait  de  sa  Mythologie  française,  Paris,  1761,  in-12. 
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Praesles,  dont  voici  les  paroles  :  «  Et  ces  choses,  mon 
((  ires-redoute  seigneur,  dénotent  et  démontrent  par 
«  vraie  raison,  qiie.jiar  çç  vpu^.c^çvez  être  le  seul 
«  principal  protecteur ,  champion  et  défenseur  de 
((  l'Eclise,  comme  ont  été  vos  devanciers,  et  ce  tient 
«  le  Saint-Siège  dq  |l9ipe|9^X£L^.a,^<:|oji:|^umé  à  écrire  à 
t(  vos  4cvanciers,  et  à  vous  singulièrement,  à  l'rntitu- 
((  lation  des  lettres  :  au  ^très-chrétien  des  princes.  » 
Il  me  semble  que  ce  témoignage  même  doit  nous 
engager  à  faire  remonter  plus  haut  l'époque  de  ce 
titre,  puisque  Raoul  de  Praesles  dit,  en  termes  exprès, 
qd0  hk  f^i^  iÊiftà^ikf^  M(^K^^^  aux 

devanmecs  «M^fhv^f  dâM!^1^l«i|^ 
qnfU'kdb  adr^ssaki  Ek:efibl,^>f^h6i^]!>€f»^i¥&1tËsf  par- 

dbddid^idb  ràgM^  dastmc^'^s^^qf^e^^bët^hi^f  àJ'^ris^, 
po]iriHôri3imeftrlei'Tço^i!tefif|at^  apk^^^mmxr  élevée^ 
auisu^coidë  hi]mX\tJàm ^^é^ûm^m'^'A  laitétéf *d^ 
adtes'iié^aehte  4U9W8n^l^/''Dâ  IV'^qu^Ufi&'âè'àT^IU^J^é*;, 
parlaignteis'dei  IDiàuj^irm-de^Frànci^  ttês^hhréàew: 
AmitPiDbmùfi'.iBàoii,  -die  prinùt  pienkis^'S^p^ififMpi»^ 
JEMAinns  FhiUppus^i^gMid'^  Deij  Prmàmcm' Te^àj 
chrigtiamssùnua'^  rfiËus  •  l^uondta»  ckârap  mfèhinixjç 
DonUm^  Càrolb  confiais  Vatesuj  numdcm^  prœlatàs 
et banme^ reânùjFranclœ  qd„ éumbûtainmanijèsti 
beafi  jindreœ  proximè  \stiisictpie7itis^ eoiweiaire (^ly. 
On*  voit  clairement  ipa^ito  n''appeUe<  point  ici  Plûlipp^ 


ra/wtoamw^i^^'  '■  -  L  -    1  i-^i^^K^^^m 


(\).  Jksta  coaciàorum  Harduini,  t.  7,  'col«  1543. 


(535) 

jur^i^iî^Q  QQ^ft^i  <;e|i;i-cij,  ;le  ^eqrétfgbrp  ç^i  greffier  pe 
49?}P{Ç  ,pi;éci§ewq?it, aux;  perswnçs^qw  l^s  qu^U^s 

V^p4èrftnt,?i|Q}rs  ti:^s,^chréfi^.  Çç«i?(  fl^\{^st€a;aient^ 

b?^?  -Çt^  i  ftYa#^ )la  fJ^i^io^;  .qu'il,  reif^H jW  feyi^ur  à^^ 

-  îQ^  fp^P^r  4Vj«?^,qi;^alijl^s.qu^le  fi}9rg4Jiâ  mar,-. 

^f^  .(^^  .W^aSW^  fiF'w  1-wi  é^<^v^v  uBfi  ^\^uev^qiî^stre\^ 
((  la  porte  de  Tëglise  cail^édrs^^Q  .^^e  Sçi9&^;^VfiÇ\*,'>f^e 
^    ((  inscription  en  deux  vers  latins,  qui  signifiaient  qu'il 
c(.  était  le  protecteur  du  clergé.  » 

-  ^  Cc'Â'^tàit  âôric^'pÀiiitipWdes  ràisôtis  persbiinlëlles 
que/PhilippedéTÀlôîs  j)or\^ille  titiré  àëtrès-chfé^fin; 
il  le  devait  à  sa  eoûrbnnp.  tl  ëtait  d'usage ,  et,  i^  Tose 

4wH|^e;fiftipffjàftft,îllput^§i;ir  le. frône.  :;.;:>     .      s     .{ 

-j'.  lOi|.çÉiiafjÉhccâ'e'JUinûipréuye<daùstlaleld[»0  ifié  Bondh 

fk«è  IX' écrivit âj€4i»lfi!9^¥I'^  Il  f)arle  aitïai  à  ce^  prince: 

VrToùs  deSèéndêz,*  et*  Vous  êtes  aujoiird^huî  en  'la 

'<<  place  dë'lànt  dé  lamèui'naoriarques,  qui  piiVjoiht  à 

a  rlionneur  d'être  les  plus  illustres  et  les  plus  puis- 
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H  San»  rois,  le  glorieux  titre  de  très-chrétien  (i).  » 
Ce  n^est  pas  seulement  jusqu^à  Philippe  de  Yalois 
et  ses  prédécesseurs  immédiats,  qu^on  peut  reculer 
Tépoque  du  titre  de  très-chrétien  pour  nos  rois  j  il  était 
déjà  attaché  à  leur  couronne  du  temps  de  Philippe- 
Auguste.  Innocent  III  écrivant  à  ce  prince ,  Tan  i  a  1 5, 
lui  dit  que  sa  dignité  royale  est  remarquable  par  le 
titre  de  Chrétienne  j  qu'elle  porte  seule  parmi  les 
souverains  :  Intercœter^s  principes  sœculares  titulo 
ChrisOaniÙatis  insignis  (a).  Un  auteur  anonyme  qui 
a  fait  un  abrégé  de  la  vie  de  ce  roi,  le  nbmme  sou- 
vent trèsH^hrétien  (3)  ;  et  de  la  manière  dont  il  place 
ce  titre,  on  voit  que  ce  n^est  poiikt  un  éloge  person- 
nel ,  mais  une  qualité  annexée  à  sa  dignité  r  Prœ^ 
fato  Christianissimp  rege  PhUippo  régnante  :•  regrU 
pîxefati  Christiarûssimi,  régis  Philippin  anno  trige- 
simo  primo  :■  Christianissimus  itaque  rex  PhiRppus 
strenuè  regnum,  rexh  (4). 

« 

(i)  Histoire  de  CkarUs  VI,  par  Iç.Laboi^^xiYrl.  12,  c.  7. 
(a)  Histoire  unii^erselle.  Pa^iS)  t.  3,  p.  8.5. 

(3)  Dans  du  Cliesne,  t.  5i,  n.  258  et  suiv. 

(4)  L'abbé  de  Camps  a  prétendu  sans  raison  que  Iiç  titre  de 
trèsrchrétiên  fût  altdcbé  à  la  personne  de  nos  rob  depuis  le 
baptême  de  Glovis,  et  que,  par  une  distmetion  toute  particu- 
lière ,  il  n'a  jamais  été  donné  qu'à  eux*  Le  Père  Damel^  qu'il  at- 
taquait ,  l'a  y^toTi^usement  léfuté  sttr  ce  point.  Mais  Daniel  «'est 
trompé  lui-même  en  ne  rapportant  l'origine  du.  titre  de  Ués-^Âré- 
tien  qu'à  Loujs  Xf.  Bullet  la  recule  jusqu'à  Philippe-Au- 
guste;  et  l'on  peujt  enccfrè  a^r  plus  loin.  Nous  yoyons  par  les 
termes  formels  de  divers  actes  anciens ,  que  les  premiers  rois  de 
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la  race  carlienne,  en  commençant  par  le  chef,  ont  été  (pialifiés  de 
très^chrétien.  Paol  !•''  écrivait  à  Pepin,^.^.  F'nde  meritb 
CBBiSTiANissiME  fiU  et  spiritaUs  compater;  et  en  parlant  des 
ambassadeurs  du  même  prince  :  Obtulerunt  nobis  mellifluos  et 
desideratissimos  apices  à  vestrd  destinatos  cb&istianissima 
EXCELLENTiÀ.  (Gol.  dcDuches.,  t.  3,  p.  734-35.) 

Quant  au  titre  àejils  aine  de  F  Eglise,  Bonamy  en  rapporte 
Forigine  au  temps  dfc  Louîs-l^-Gros ,  c|ui ,  ea  parlant  de  lui-« 
même ,  écrivait  au  pape  Gallixte  II  :  Rex  ergb  fiunciœ  qui 
proprius  est  Romanm  eccle^iœ  J^lius,  Dans  une  lettre  posté-* 
rieure  de  Pierre^le-Yénérable  à  Innocent  II ,  on  lit  :  Pro  regc 
Franeiœ  niagno,  nobili  et  speciali  fIjLIO  v^tro  tç  dépr^ 
cor,  {^yoyez,  l'extraif  du  Uém.  de  Bonamy,  avec. les  Preuves, 
dans  V Histoire  de  PAcad^  des  belles  lettres,  t.  ¥4',  in-1'2 , 
p:  476  ;  et  sur  la  discussfen  de  l^a&bé  àt  Camps  avec  lé  P?éci  Dft=- 

Biel ,  les  Mtrcuti^s  de  j^vier, avril  «l  jdb  1  ^20*  ( Etti^^Q^h^ 
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LiE  Père  Daniel  raconte  que  1  emiierCTir  Anastase 

suly'qdè^  ce  pritiee  les  ayant  recud,  prit  dès  Iprs  U 
qualité  d'imgustej  que  quelques-uns  de  ses  succes- 
seurs se  donnèrent  depuis;  après  quoi  il  ajoute  les 
observations  suivantes: 

<Y  Ces  titres  donnés  à  Clovis ,  et  en  particulier  celui 
((  de  consul j  ont  fort  exercé  nos  critiques.  Il  est  cer- 
<(  tain  que  Clovis  ne  fut  point  consul  ordinaire j  conune 
«  ceux  dont  on  mettait  les  noms  dans  les  fastes  pour 
<c  marquer  les  années  ;  il  fut  seulement  consul  hono- 
«  raire,  de  quoi  Ton  voit  d'autres  exemples  dans  This- 
«  toire.  Il  faut  en  dire  à  peu  près  de  même  de  la  qua- 
ii  lité  d'auguste,  et  ne  pas  s'imaginer  que  ce  fût  une 
«  véritable  association  à  Fempire. 

«  Pour  celle  de  patrice,  elle  avait  déjà  été  accordée 

(i)  Extrait  des  Dissertations  ajoutées  à  V Histoire  de  France 
du  Père  Daniel ,  en  1 7  vol.  in-4*>. 
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ira  O^QStere^ei^àiiTfaëodoriojTaîsiâ^IbiKeve^  ifîifde^uî^ 

^^U^J^it^ippSrlàJL  la^céturbiiuëideil^raiDOé ,  a  été ;4Sa 

Afk^taoô  j  êAti^ed^dèa  dx0^^  'il  fat  «ni  Ht^iv  de  -pr^êi^ds^e 
laJqilalîtàdWfv^^ncœw^  çt:  delà  trsnbnsçndeik  tbûâ^sc» 

t>ji&çiri4l>Q^iLÊddyti  Joeioiit]^^  iès  akidiènsiâhttelirs, 
^£^S&aMs^iO^  fek  ^r]^ri«Aitidd^tiiosf)qinJbtéJjQ&  titres 
]jp^iî|rpnt»d0mzé0s  édiTpéai6âfin^>k<6h)tàsVi')  la^opsal- 

i&t)K*Èit€Wir  îdQi  fel^î&te^ïV^âi  étejD^j^ù'M)  parlendl  ijak 
lfe)iîftiuà?ftXopççîC»ieî^- ^^^    j  aw««paÉftsf>j4Jimpifii  ajoiitè 

soit  que  ce  tit]:ti9ÎI^Ëtéfim9ip^tGr>é^ii96J(^iiToiîii^ 
4ijf  il,  ,fii|&  és4irf Jdîj*4i]tei3  ks^  coiJidte^' p 
Mrtftïb  <^e  îQiUgpire  né ,J&it\paiptMiBftmigaifc^(làiia\«cm 
X^0fy  ïd^  k  quâJité^  die  ,patnùè  dtMinée:  à)  Qçvî*.  i    ;  : 

.Si  Ton  ien  eirôit  leis  aticiem  histôiieiÊ; ,  '  il  faui  donc 
fippï>Q^ï\qw  Gloïifi  futd^olairé  «n  imâme  .tiemp6^.*0ôwiWi 
auguste.  M  patticf/j  toâis  il  aa'è§t  jpds  ajad  dé  diétepxuh 
Bev  en  iqûdii  ctnaistoiéïiÉj^es  4ig«itési^  :qui;fia»i|t  alors 
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peine  ijaW  pouvait'Stze  en  mdiné  teinpè  ôonsul  et  au- 
gusïte  9  parce  que  :Ie  consul  semblait  alors  être  attaché 
à  laidîgoité  impériale / que  Foh  ex][>rittiait  par  le  mot 
à^ auguste  ':.  mais  la  qualité  de/>a2rK76  est  beaucoup  plus 
difficile  à'défintf!.  Cependant  ^nous  JtfoyM^qaeOoyis 
reçoit  ces  trois  qiialités-  à  la  fois.  C^est'  cq  qui  détermine 
M.  de  Saint- Aubin  à  rejeber  Idisolumeni  letëmidignage 
d^Aimoin,  parce  qii^il  est  le  seul  qbvattribue  ài  Qovis 
cette  quaTité  dp  pàtrice,  et  i  dire  qnie  le  titre  Aï  38* 
chapitre  du  a**:  livre  de  Grégdiré  i  de  i]Durs  Oâlt-  pare- 
ment FoUvrage  des  -copistes  y  (fai'ism^sfaiiiièiïx!  mid  'i 
propos  la  qualité  d^ auguste  avec  celle  de  patrioe;  Mais 
il  est  fort' âcile  dé  résoudre  i  les- diffiàiltés  par  *  cette 
voie^  et  de  dire^qùand  tmtexte  nota  embarrasse^  que 
Fauteur  s^est  trompé  /  parce  qu^il^  se  trouW  opposié  i 
notre  sentiment^  Le  Père DàniélnVp^  Vddhi éJtresl 
hardi  et  si  décisif/  et  il  a  tout  sknplement  attribué  à 
Gloyis  laqualité  de  consul  et  d*augiis^j  confermÊëment 
au  texte  de.  Grégoire  de^Tôurs  et  de  )a  ((Jir6ndque>  de 
«aint  Bénigne  de  Dijon,  et  cèillè  Ae patrièe  desHo- 
maHi^j  cbn£>rmém^nt  au  texte  d^Aimoinf ,  '^ètau  thre 
du. 38* -chantre  dé  Grégoire  de  Tours. 

Eh  supposant  que  Clpvis  ait  été  déôkté'à  la  feis 
consul J  auguste  et  patricë^  il  est  difficile  de  donner 
une  idée  juste 'de  ces  diffi£rehte3  dignités.  On  convient, 
'Sfvec  le  Père  Banrel^qù^il  ne  s*agit'pknmd'un  consulat 
ordinaire  et  passager;  mais*d*un  consulat  honoraire  et 
perpéùàel /lequel  atkrioind  n^était  qu*iin  titre ti*faon* 
neàr  qui'ii'angmeiltadt-  pas  Téellement  la  puissance  et 
Fautoritéde  Glovis  dans  les  Gaules.  Il  semble  que  Fon 
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peut  dire  la  même  chose  des  qualités  dl* auguste  et  de 
patrice.  Cependant  on  ne  peut  nier  que  de  sayans 
hommes  n'aient  regarde  le. titre  d^4iuguste  accorde  à 
Glovis  comme  une  marque  vëritable  de  la  dignité  im- 
périale qui  lui  fut  conférée,  jusque-là  même  que  le 
Père  le  Cointe  distingue  les  années  du  règne  et  de 
Tempire  de  Clovis ,  datant  l'année  Sog ,  la  première 
de  son  empire  et  la  vingt-huitième  de  son  règne  ^  et 
aiusi  de  suite  jusqu'à  l'apnée  5 ii,  où  enit  le  règne 
de  €e  prince» 

Le  Père. Daniel  a  soiix  d^ohserver  que.  qaelquesnins 
des  suCoe6seur$.  de  Clovis  |)cirei)Lt  la  qualité  d'ae^^^to^ 
comme  cm  le  voit  sxa;  leurs  médailles  :  mais  il  est  cer- 
tain  que  tous  ne  la  piitent  pas  ^^  et  que  ceux  mêmes 
qui  la  prirent  ne  le  firent  pa$;a^se2  eonstanmient  pour 
f0i.re  regarder  le  titî:ed'îem/?erei;(çrconmie  un  titre  fixe 
jet ,  immuahlemént  attaché  à  lepr  '  co]Liro|iiie. 

On  v^ra  dQn$  les  bbseryatioiis  sujr  l'histoire  de  la 
seconde  race ,  que  Pépin  et  Ch^l^mâgne  prirent  d'a> 
})ord  la  qualité  de  patncej  qae  Charlemagne^  porta 
loîtg-temps  avant  que  de  prendre  celle  à^ empereur ^ 
qu'il  eut  dans  la  suite,  et  qui  s'est; njtaiptenue  quelque 
temps  dans  sa  postérité.  Ce  prinçp  ne  croyait  pas  cer^ 
tainemqnt  être  encore  empereur  lorsqu'il  monta  sur 
le  tr6ne ,  et  l'on  regarde  le  temps  où  il  en  prit  le  titre 
comme  une  époque  singulière  dans  notre  histoire ,  ce 
qu'on  ne  ferait  pas,  si  tous  les  rois  de  France,  depuis 
Clovis,  eussent  été  regarda  comme  de  véritables  em- 
perenrs. 


^ 
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te  MAJESTÉ,  SjRE,  £T^  AUTRES  QUAIIFK:iinOKS\Rb^ALEiS^  (l)^ 

dans  les  placels,  dans  les  requêtes  et  daris'^lë^^lettirôs, 

Un .  àùieor  qui  ri'eàt  pas  d'tiiie  gi^âkidé  'âttteJrhé ,  dît 
que  Giiarlèmaghe'  est  lé  premier  àt  riôsî  rôiis  'âû^ëi  611 
a  donné  le  titre,  de  majesté  {pL):^  Je  n'ai  ttouvjé  au- 
cune preuve  de  ce  qu'il  ava&ice.  Jîe'^sais  sèialëiïi$iiti  que 
Raoul  dé  Ptâésfes,  danis  la.  dé'dicâçie  de  la  t!*âidûCtioii 
qu'il  avait  feité' de  k  dï^  i*^  l)/^«^  dé'iâàiWiA^âgœ- 
tin  y  dit  ail  roi  Ch&tlés  V  :?  iSr  sWppti  h  m>tfë'tcA(êl^Ma- 
-jésté  (3)  •  etc.  PâS^cJ^^ér  a  réiftarqùë  que  ^^ûôs'  '  pèties 
tBsaiént'dé  cette  (Juafiti^  avec  Béàl;i<îcitip  de  â<)bïiétié;  et 
quelle  fi^^ûeht  Usage  que  uôûs'étifàisbûs  atljôûrd'htii 
ïie  commença  à V'^tablir  ^tîe  sous  lé  règne  de  Henri  IL 
G'emêmeâàiéiîr'fkpiportèi  des  lettrés  dé  saint  (Wé^ire 
aux  ifOÏsT^^odfibfeA  et  Tttébdërîc ,  6ù  ce  ^^  léô^tiràile 


il)  Extrait, de  ïlntroduct.  à  la  descript.etau  ifroit  public 
de  la  France^  par  Piganiol  de  la  Force,  t.  !• 

(a)  Voyez  le  Traité  des  dignités  temporelles ,  -j^  Bor]On, 
imprimé  à  Paris  en  1685.  •   .       • 

(3)  Manuscrit  de  la  Bibliotbèque  du  Roi,  nuni.  671. 


(  m  ) 

setdfemeiit  à^ÊA^cèUenoè.  Gé^kmiÛMs  le  litre  le 
phîs  ôrdSiâiré  dës'rôis  et  des  èMperèta^j  et  Â'MstâBë 
le  biMiôthéfeàiré  a'àjfj^lë  Chsiriéihaigîne  Son'BaccèU 
,  lencéllLè  même  Pàsquier,  que  far  déjàcité  y  fait  »i^eft- 
libn  d'tine  lettre  de  la- châfiibré  dèsfeoiripté^,  dans  la- 
quelle Charles-le-Bel  efst  appelé  'MànsieurtoL  ïl  y  eut 
à  la  paix  de  Munster  de  grandes  coiit€fst8|tioiî^  entre 
les  ambassadeurs  dfe  rÈm^réiit*  éV  ëéyxsL  de'  Fratote^-, 
parce  c[ueles  premiers  (i)  n6  toulàiëht  doûnef  au  roi 
de  France  que  le  tîHrè  de  sérénité^  et  Ceux  dé-Franfe 
nté  voulaient  point  non  plus  donnêi*  (îélui  dé  tnàjèété 
à  FEmpereur.  Enfiiî,  il  fut  éonvéhu  que  lé  roi  écri^ 
Vàiit  de'éa  propre!  main  à  TEmperéùir,  Wdoiinerait  fe 
titre  de  majesté  /fnpetralè ;  éi'  quç  l^Ettipereuir  écri- 
vant àii  roi,  lui  donnerait  celui  de  miqf/e^^e^rojf^^. 
^  Le  titré  de  *S'//rè'j5é'  dohmé  au  roi  séiil,  cômilaeune 
marque  de  èà  souveraineté.  Dans  les  placetS ,  les  rç^ 
quêtes  et  les  lettrés  au  roi^  oh  met  toujours  *Sire;  Les 
harangujfes  et  les  dfecôurs'  qu'on  feit  au  rôî  commen- 
cent et  finissent  par  sire.  U  y  à  des  auteurs  qui  ùssix- 
rènt'ii^é  ce  nttiùUigMfié  mrflî5r^>*^5é|t  c%ait  apparem- 
nlentîè  stehtiirieïit  dy  BùdéeVpuïsqk'^li  parlant  à  Èran- 
ëdîs  ¥\  il  rajiiïel'àîrt  t6/ti^o«r§ferei»cîf'e$frà^ire  dei^mur 
àk  miftH^él^î^asquîeï  difC'qiie^fe  nom-de^^^^^  sî'^riifie 
seigneur j  et  que  les  anciens  donnaiëiït^  ce  litre  à  Dieu 
même,  et  raj^j^elkient  Beausire  :0/ea^.  Ménage- pré- 
tend que  le  tiiot  sttè  viettt  de  \embr,  •  dont  oii  a  fait 
seigneur  et  ^fre^  Dû  Cangè  le  dérive  de  \fi?r,qu^ofn  *a 

(i)  VViquefort,  1.  1  ,  p.  348. 
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dit  daBs  basse  latinité  pour  signifier  seigneur j  et  dont 
1(99  ItiJiens  ont  fait  messevj^  et  les  Français  n^e^i^/re. 
Ea  eJBTçty  ce  titre  de  sire  a  été  pris  autr^efo^s  p^  tous 
les  grands  seigneurs  àjà  royaume  y  et  n'ayait  pas  plus 
de  force  que  celui  de  m^/ie£ir^.témoin  J[e  sire  de  Join- 
Yille,  le.we.d^  Çpu^i?  ejtc.  Dans  la  suite  des  temps, 
on  a  pris  pins  rarement  cette  qnalité,  qui  enfin  est 
demeurée,  uniquement  attachée  à  la  personne  du  sou- 
verain. Les  étrangers  donnent  au  roi  la  qualité  de  ro/ 
très-chréfierij  et  de  majesfé.  très-chrétienne.  Les  papes 
ont  commencé  à  donner  à  nos  rois  le  titre  de  chré- 
tiens et  de  très-chrétiens j  dès  le  temps  de  Childebert, 
fils  du  grsmd  Cloyis.  Ce  titre  ne  fut  pourtant  point  fort 
en  u^age  sous  la  première  race;  mais  sous  les  deux 
autres  9  il  y  a  peu  de  rois  à  qui  on  ne  l'ait  donné.  Il 
n^est  ^cependant  devenu  propre  et  particulier  à  nos  rois 
qu^en  la  personne  de  Louis  XI ,  Tan  14^9,  que  le  pape 
PaulU  le  lui  aSecta  comme  une  prérogative  spéciale. 
Le  Père  Daniel  a  prouvé  cette  vérité  avec  beaucoup 
de  solidité  et  d'évidence. 

U  faut  remarquer  qt;ie  le  titre  dont  nous  parlons 
ne  doit  être  donné  au  roi  que  par  les  étrangers;  les 
'  sujets  de  Sa  Majesté  doivent  toujours  àîive  et  écrire  le 
roi.  U .  y  a  quarante  -  neuf  ans  que  le  Parlement  ^ 
Paris  donna  un  airét  sur  les  conclusions  du  procu- 
reur-général (i),  par  lequel  il  fut  défendu  aux  habi- 
tans  du  duché  .d^  Bar,  pour  lo^s  si^jets  du  duc  de 

Lorraine,  mais  vassaux  et  ressortissant d^  la  couronne, 

<■■■  I   ■     ,  ■  ■■     I  .  .  .        .  ...i      »  .... ...     Il» 

(i)  Arrêt  du  Parlement  du  27  mai  1699. 
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de  traiter  le  roi  de  très-chrétiên^  dans  là  craifite  que 
(e  style  quHls  affectaient  dans  leurs  sentences  et  dans 
}eurs  tribunaux,  ne  tirât  à  conséquence  dans  la  suite, 
et  ne  fît,  par  succession  de  temps,  regarder  la  France 
dans  le  Bairois,  comme  un  État  étranger.  Ils  devaient 
dire  le  roi  comme  les  Français  le  disaient.Mais  depuis, 
le  duché  de  Bar,  et  la*Lorraine  même,  ayant  été  unis 
9t  incorporés  au  royaume  de  France,  il  n'y  doit  avoir 
rien  à  craibdre  là-dessus.  ^ 

Les  papes,  dans  leurs  buljj^d  etdans  les  lettres  qu'ils 
écrivent  aux  rois  de  France,  ajoutent  à  la  qualité  de 
très-chrétien^  celle  àejils  aîné  de  l'Église.  Le  fon- 
dement de  ce  titre  est  que  lorsque  Glovis  embrassa  la 
religion  chrétienne,  il  n'y  avait  quelui  dansplé  mondé 
qui  fôt  catholique  et  orthodoxe;  touilles  autres  princes 
chrétiens  étaient  plongés  dans  l'aHâliidnie,  bu  dans 
l'hérésie  d'Eutychès, 

L^  roi  aujourd'hui  régnant  se  qualifie  JjsuiSj  par 
la  grâce  de  Dieuj  roi  de  France  et  dô  Navarre. 
Mais  on  lit.  sur  les  monnaies  et  dans  les  inscriptions  i 
liudùsficus  XV j  Francue  et  Navarrce  reJù.  C'est  en 
effet  le  quinzième  roi  de  jPrance  qui  a  porté  le  nom 
de  Louis. 

On  n'a  pas  toujours  été  fort  exact  ^pbserver 
cette  distinction  numérique  des  rois  qui  ont  porté  lé 
méme*nom;  cependant  on  en  trouve  •  quelques  exem- 
ples des  premiers  temps ,  dans  les  anciennes  chroni- 
^jues  et  dans  les  anciens  titres»  On  voit  dans  V Italie 
sacrée  d'Ughellus ,  ime  charte  de  l'empereur  Louis4e-* 
Débonnaire,  du  3i  juillet  de  l'an  8id,  dans  laquelle 
I.  l'c  Liv.  35 
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il  96  qualifie  premier  du  nom.  M;  le  Blanc  (i)  ^ 
r4>ponQ.une  autres  de  1*0^.  io84j  dans  lacpjielle,  Tem:» 
per^ur.  Henri  III  se  dit  roi  d'Italie ,  qi/ifÇfiriè^  du 
n4^j  et  empereur^  trçisie^fi^4u  no/».  Les  rois  dc^ 
l^jaiiQC^  onixomn^^^  plus  |t,ard  à^e  distinguer  par  le 
no];nhre^  et  pos  ^ut^uifs  ^c^t  m^me  quelquefc^  avarié 
là-dessus.  ï)ans  un  jmanusc^n  de  la  bibliothèqtie  du 
rpi.  cote  9.697,  le  roi  Louis  XI  est  appelé. ne^^zéi»6 
dit  nonhj  par^  que  Louis-le-Débonnaire  eft  Louis-le- 
Bègue  n'avaient  pas  été^seuleraent.  rois  de  France, 
mail  aussi  empejreuf*s.  A  ce  compte,  le  roi  aujourd%ui 
réglant  ne  serait  qu/e  Louis  XI II ,  e t  non  pas  Louis  XY • 
Mais  b^en  loin  de  diminuer  ainsi  le  nonibre  de  nos 
augustes  Loui^,  nos  historiens  auraient  4û  Taugmenter 
par  les  trdis  Clpvis  <ie  la  pteniière  race ,  doat  le  nom 
est  le  même. que  celui  à%,l/}uis.  Ainsi,  pour^pàrler 
exactement,  il  faudrait  dire  le  roi  Louis  XVIII ,  et 
non  pas  ZoMw  X/^. 

Tous  les  souverains  se  disent  par  la  grâce  de  Dieuj. 
pour  faire  çonpaîlre  quHls  ne  sont  soumis  qu'à  Tautor 
Até  divine,  parce,  qu  ils  ne  tiennent  leurs  États  que 
de  Dieu.  Ce  style  était  autrefois  plus  tfamilier,  et  ne 
marquait  pas  toujours  ni  Tindépendance  ni  la  souye? 
rainetëJÉfes  ducs ,  les  comtes ,  et  même  les  grands 
seigneurs,  s'en  servaient  s^ouvent  dans. leurs  lettres,  et 
dans  leurs  actes.  Le  roi  Loui$  XI  est  celui  qui  a  le 


•«rt 


(1)  Dissertation  historique  sur  les  monncUes  de  Charles 
magne  et  de  ses  successeurs ,  frappées  dans  Rom^,  EditioD 
de  HoUaiide ,  p.  95..  •      . , 
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plus  travaillé  à  Tapproprier  aux  seuls  souverains.  li 
fit  diré^'^uduc  de  Breta^e  de  ne  plus  se  qualifier 
par  la  grâce  de  PteUjeiÊ^fetmit  néanmoins/  par  tlne^ 
faveur  spéciale ,  ^  Guillanme  de  Châlôns,  de  se  dirti* 
parla  grâce  de  Dméj^princed^Omngiè  (t).  »     [  •  « 

Dans  Idfteuips  tjue-  ce  titre  était  plus  en  iisâgé'^  on- 
Texprimait  de  plusieurs  manières:  qui  étaient  moitiii  sin* 
cères  <{ue  modestes.  La  fameuse  Mathilde  se  qualifiait- 
par  la  grâce  de  Dieu  y  si  je  suis  quelque  chûSë^^ 
Màlàutda  Dei  gradâ  si  quid  sum.  Charles,  dàc  de> 
Lonaine^  et  frète  du  roi  Lothiiire ,  se  qualifiait*  de^ 
même  dans  les  lettres  sanglantes  (b)qn  il  écirivait  à 
Thierry,  évèque  de  MetZ',  son  ennemi  ûapitarl.  •        '  • 

■  La  qualité  de  roi  de  France j  comme  elle  se  trouve 
dans  les  titres  du  roi ,  n'a  pas  toujours  été  en  usage. 
On  disait  autrefois,  roi  des  Français^  reœ  Franco- 
nmij  pour  faire  connaître  que  son  titre  àe  iroi  était* 
plus  ancien  que  la  monarchie  française;  car  ses  pré- 
décesseurs régnaient  sur  les  Francs  avant  qu'ils  eus- 
sent conquis  une  partie  des  GaUles,  et  par  conséquent 
avant  qu'elle  s'appelât  France.  Philippe-iMMte  est 
le  premier  qêi  s'elt  intitulé  re<v  Francic^l/lKè  Père 
Mabillon,  le.  premier  qui  a  fait  cette  curieuse  re- 
marque (3).  '  • 
•    La  qualité  de  roi  de  Namrre  n'est  pas  ancienne 

(i)  DuchesDe,  Hist.  de  Bourg,,  p.  647.  Voyez  ci-après  le 
.  Méihoire  de  Bônâmy  'sur  ceùe  formule.  (Edit,  C.  L.) 

(a)  Leitres  de  Gerbert.  .      '  -  '   • 

(3)  Tmité  de  la  diplomatique. 


pour  nos  rois.  PhiUppe-le-Bel  et  Lotiis  Hutin  ont  é%é 
à  la  vérité  roW  de  Navarre,  par  le  ioiariage  du  |ilpeimer 
de  ces  deux  toi«  avec  Jeann^  reine  de  Navarre ,  qu'il* 
^usa  à  Paris  le  16  août  id&4'  ^^  <^6  royaume  ne 
fut  pas,alor$|  absolumtot  uni  à  la  jbouronne.  Jeanne , 
fille  deLouisHutuiy.polrta  ce  royaume  dans4a  maison 
d^Eyreùx:  De  cette  maison  il  passa  successivement  à 
Qelles  de  Foix  et  d'Albret.  Jean  d'Albret,  roi  de  Na- 
varre,  fut  £xt  attaché  au  roi  Louis  XII ,  et  cet  atta- 
ohemcint  lui  coûta  la  perte  de  ses  Etats^  Ferdinand  y 
roi  d'Aragon,  méditak  depuis  long-temps  de  s'emparer 
de  ce  rby îiume ,  qui  était  extrêmement  à  sa  bienséance» 
Il  se  servit  du  prétexte  de  la  guerre  qui  était  alors 
entre  la  France  et  l'Espagne  ;  et  aprè^  l'avoir  envahi , 
iji  chercha  d^s  raisons  pour  le  retenir.  Il  n'en  trouva 
pas  d'autres  que  le  droit  de  la  guerre,  et  ime  bulle  du 
pape  Jules  II,  qui  exposait  ce  royamné  en  proie  au 
premier  occupant.  Quant  au  droit  de  la  guerre,  Jean 
d' Albret  l'avait  si  peu  offensé ,  qu'il  n'avait  pas  voulu 
prendre  les  armes,  ^tayait  offert  passage  au  roi  Fer- 
dinaa<yM|Lsoa  royaume.  A  l'égard  de  la  bulle,  il  y  a 
des  sà^IHui  la  comparent  à  la  lioni||îon  de  Q>ns- 
tantin  au  pape  Sylvestre,  quia  été  lue  par  les  ayeu^ 
glesj  ouïe  par  les  sourds^  et  racontée  par  les  muets. 
Je  pourrais,  à  l'exemple  de  nos  histx)riens,  dire  beau- 
coup de  choses  sur  cette  entreprise  du  pape,  mais  je 
n'en  veux  pas  dire  plus  que  n'en  ont  dit  les  mi- 
nistres de  nos  rois,  et  nos  rois  eux-mêmes^  lorsqu*il  a 
été  question  de  demander  la  restitution  de'ce  royaume. 
La  privation  du  pape  ne  peut  être  "valable^  n'ayant 
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puissance  par  telles  voies  dfôter  et  transporter  les 
royaumes  non  mous^ans  de  V Église  en  fiefs j  dit  le 
chancelier  du  Prat  à  la  conférence  de  Calais  de  Fan 
i52i.  Charles  IX  4it  la  même  chose  au  pape  Pie  IV 
en  i563,  lorsqu'il  voulut  déclarer  Jeanne  de  Navarre 
déchuç  de  son  royaume  à  cau3e  d'hérésie.  Henri  IV 
étant  parvenu  à  la  couronne  de  France  sans,  renoncer 
au  droit  qu'il  avait  sur  la  Navarre ,  par  Jeanne  d' Al- 
bret  sa  mèfe,  son  fils,  Louis  5JLII,  unit  ce  royaume  à 
celui  de  France,  par  sa  déclaration  de  Pan  1620. 
.  Il  y  a  dès  occasions  .où  le  roi  joint  à  ses  titres  de 
roi  de  France  et  de  Nas^arre^  les  qualités  àe  dau- 
phin  de  Viennois j  de  comte  de  Valentinois  et  de 
JOiois  ;  de  comte  de  Prosfence^  de  Forcakjuier  et 
terres  adjacentes j  et  de  sii^  de  Mouzon. 

Sa  Majesté  se  sert  de  tous  ces  titres  danses  édils, 
lorsqu'elle  veut  qu'ils  aient  cours  daûs  toute  l'éte.ndue 
de  ses  Etats,  ou  lorsque  les  édits  regardent  directe- 
ment les  provinces  et  les  pays  qui  étaient  autrefois  des 
souverainetés  indépendantes  de  la  couronne  de  France. 


(  éso  ) 
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'  AU  SUJET  DE  l'aBBATE  DE  SAIOT-MARTm  IHE  TOUILS , 
I^Qm  A  LES  ROIS  DE  FRANCE  POUR  ABBÉS  PERPÉTUEI^S  (l). 


Nos  rois  ont  un  droit  particulier  sur  l'église  de  Saint- 
Martin  de  Tours  :  c'était  anciennement  une  abbaye  de 
Tordre  de  Saint  -  Benoît,  qui  lut  sécularisée  quelque 
temps  aprè&rirruption  des  Normands,  lesquels  la  dé- 
truisirent, après  Tavofr  pillée ,  et  massacré  les  religieux. 
Par  ancffiines  transaction  et  coutume  immémoriale 
marquées  dans  le  rituel  et  dans  les  statuts  de  cette 
église,  le  roi  en  est  abbé,  protecteur  et  chanoine: 
il  prête  le  serment  d'abbé,  porte  Faumussè  sur  le 
bras,  etc. 

Au  ra^ort  de  Rouillard  dans  son  Histoire  de  ikfe- 
hin^  page  480 ,  les  rois  ont  droit  de  présenter  et  nom- 
mer au  doyenné  et  à  la  trésorerie  de  l'église  de  Saint- 
Martin;  la  collation  appartient  au  chapitre,  et  en  con- 
séquence de  ce,  le  roi,  lors  de  son  joyeux  avènement 
à  la  couronne ,  ou ,  pour  mieux  dire ,  à  sa  première 
entrée  en  cette  église,  a  droit  de  nommer  un  chanoine. 

Le  serment  que  le  roi  &it  quand  il  esr  reçu  abbé 

(1)  IpLtrait  du  Mercure  de  France. 
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©t  chanoine  dé  Saint*Martin  de  Tours ^  est  singulier; 
il  se  voit,  en  la  Pancarte  nàire^  Tun  des'plbs  anoiens 
et  authentiques  cartulaires  qui  soit  en  France;  il  est 
inséré  au  dernier  feuillet  du  livte  des  Evangiles,  écrit 
en  IMtres  d'or,  en  ces  ternies  :  E go  annuehte  Domino, 
francorum  rex  abbàSj  et  canoruciis  hiijUséccîésiœ 
beati  Martini  Turohensisj  juro  Deà  et  beato  Maty-; 
tÙM>j  me  de  cœtèh  prùtectàrem  eu  defensemmb  jere 
hujus  ecclesÙBj  in  orÂnibûs  nècessitaiibus  suis,  cust 
toéiendo  et  conservando  pàsse^ioheSj  honores j  juta 
privilégia j  Ubertate^jjranchisias  etimmunitatesejus^, 
dem  ecclèsicBj  quantum  disfino  fultus  adjutotio  se- 
cundicm  posse  meum,  rectd  et  purd  Jide,  sic  me 
Deiis  adfusfet. 

Ce  serment  a  été  fait  par  Louis  XIII,  lé  vendredi 
35  juillet  1 61 4;  et  Tact^  capitulaire  porte  que  lé  lundi 
31  du  même  mois-,  à  la  première  entrée  que  Sa  Majesté 
avait  faite  en  Téglisfe  de  Sàiiit-Martiri,  elle  aurait  fait 
difficulté  de  prêter  serment  pour  n'être  pas  duement 
infi^rmée;  l'ayant  été  depuis,  elle  aurait,  ^  l'exemple 
de  ses  prédécesseiurs  rois ,  à  l'issue  de  la  messe  célébrée 
dans  le  éhœur,  au  grand  autel,  par  l'un  de  ses  aumô- 
niers, prêté  le  serment  à  genoux  sur  les  saints  Evangiles. 

Dans  le  livre  des  statuts  de  ladite  église  est  écrit  ce 
qui  suit  :  Abbas  B.  Martini^  scilicet  rex  FrancicBj 
est  canomc^s  de  consuetudinCj  et  habet  pars^arh 
prebendam  quant  habet  sanctus  f^enaritèusj  et  débet 
sedere  in  sede  Thesaurariij  et  débet  pro  eo  fieri 
septmtanaj  etc*  Ceux  qui  voudront  en  savoir  davan- 
tage, pourront  lire  le  Traité  des  anciennes  enseignes 


,  # 
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-  et  étendards  de  France  d*Ajugu3ie  Galand,  cha^piue 
premier^  de  la  chappe  de  Saint^M^rtin  ;  on  y  .Vrouyersi 
des  termes  singuliers  de  la  h»ss&  laùnilé  (i)^ 

Le  roi ,  en  qualité  d^abbé  de  T^glise  royale  et  collée 
giale  de  Saint -Martin  de  Tooirs,  pourvut  eii  régale 
M.  TabbéYauquelin,  prêtre  du  diocèse  de  Lisieux,  le 
^aoùt  1731.  Yoici un  exti^t  traduit  du  latin  du  liyrô 
des  statuts  et  coutumes  de  cette  noble  abbaye ,  rédigé 
par  JeanGastineau,  chanoine  de  cette  église,  environ 
Tan  laoO)  par  ordre  du  chapitre,  et  en  eonsé(pience 
de  Tordonnance  des  réfbrmateurs^postoliques.. 

«  De  Fautorité  et  puissance  de  Tabbé  de  Téglise  de 
Saint-Martin  de  Tours,  le  roi  de  France,  etc. 

((  Uabbé  de  Saint-Martin  deTourâ,  qui  est  toujours 
le  roi  de  France,  est  aussi  par  une  ancienne  coutiune 
chanoine  de  cette  église,  et  cola  depuis. Hugiiftl'Capet.. 
Les  revenus  de  sa  prébende  sont  concédés  par  noç 
rois  abbés  au  chapitre  de  Saint -Venant,  Lorsque  le 
nouveau  roi  et  abbé  est  installé  au  chœur  de  son 
église,  il  y  place  dans  le  stalle  du  trésorier  (e*est  la 
^  premi^e  forme  du  côté  gauche  en  entrant  au  chœur)  ; 
on  doit  faire  pour  lui  Toffice  d^incepteur  dans  la  se-, 
maine,  et  dire  les  messes  agendes  (ce  sont  les  inesses 
pour  les  défunts  et  autres  de  fondation).  Lorsque  le  roi 
ou  la  reine  son  épouse  viennent  à  Tours,  on  sonne  les 
deux  grosses  cloches;  et  lorsque  Leurs  Majestés  .vont  à 
Téglise ,  tout  le  clergé  va  processionnellement  au-de-. 


■*^ 


(i)  Nous  donnerons  ce  traité  dans  Fun  des  volumes  suivans. 

(EdiiC.  L.) 
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vantr  d*elles,  et  elles  y  soïit  reeues  au  son  de  toutes 
les  cloches  et  du  sing.  Le  soa  du  sing  est  une  petite 
cloche  dont  le  son  est  très -agréable;  elle  précède  la 
sonnerie  des  offices ,  et  sonne  très  -  long  -  temps.  On 
chante  même  le.  Te  Dexrni  quand  Leurs  Majestés  le 
souhaitent.  Pendant  tout  le  temps  que  le  roi  demeure 
à  Tours,  on  sonne  l'office,  et  on  le  célèbre  comme 
au  jour  de  Toctave  de  la  fête  de  Saint-Martin,  qui  est 
une  fête  de  cinq  chandeliers.  Le  premier  jour,  le  tré- 
sorier de  r^glise  a  Fhc^neur  de  donner  à  manger  à 
Sa  Majesté,  lorsqu'elle  Veut  h||ii  prendre  ce  repas 
dans  les  maisons  du  cloître  ;  le  deuxième  jour,  le  doyen 
reçoit  le*  même  honneur;  le  troisième  jour,  c'est 
M.  r^chevêque  de  Tours  qui  régale  le  roi.  Lorsque 
le  trésorier  ou  le  doyen  viennent  à  décéder,  si  c'est  le 
doyen,  le  roi  peut  saisir  les  revenus  de  Ligueil;  mais 
il  ne  peut  rien  saisir  dans  l'église  ni  dans  le  cloître, 
parce  que  la  justice,  les  prébendes,,  et  les  autres  droits 
que  |e  doyen  y  a,  ne  sont  pas  tenus  du  rpi  immédiate- 
ment, mais  du  chapitre,  à  qui  le  roi  sai^t.LiOuis  a  ad- 
jugé la  justice  du  cloître,  par  la  sentence  rendue  de 
sa  prpprp  ^uc;he,  àParis,  au  mois  de  novembre  del'an 
1263^  Si  les  prévôtés  et  autres  honneurs  et  bénéfices 
qui.  sont  à.  la  disposition  du  doyen  viennent  alors,  à 
vaquer,  de  quelque imanière  que  ce  soit.  Sa  Majesté 
en  dispose,  et  pe^t  les  donner  aux  chanoines,  et  ceux 
qu'il  y  pourvoit  "rendent  l'hommage  tel  qu'ils  le  doi- 
vent au  doyen.  Sa  Majesté  jouit  pareillement  des  £c«dts 
et  revenus  de  toiis  ces  offices  et  bénéfices  vacans, 
comme  feraitJe  doyen ,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-après.  De 
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même  si  le  trésorier  Tient  à  mourii^,  Sa  M ajéstié  peui 
saisir:  la  justice  et  les  reyenus  doht  le  trësorièr  jotiit 
tant  k  Tdtirs  qu'à  Ibonnemàrie ,  et  disposer  des  hoii- 
neiiFS  et  bënéfices  qui  sont  à  la  nominâltion  du  tréso- 
rier, et  ceux  qu'elle  en  pourvoit  lui  doivent  rhommage 
tqjs  qu'ils  le  rendraient  au  trésorier.    * 

Le  roi  doit  donner  le  doyenné  et  la  trésorerie  dans 
Fan  de  leur  vacance ,  à  un  chanoine  de  stalle,  eft  non  pas 
de  terre,  et  doit  le  présenter  au  chapitre  par  ses  lettres- 
patentes.  Le  doyeii  doit  d'ab&rd  faire  hommage  à  Sa 
Majesté  (remarquea|l[ue  le  roi  une  fois  en  sa  vie  a 
procuration  ou  hébergement  à  Ligueil  et  à  Seuvre  ). 
Pendant  que  le  roi  tient  en  sa  main,  et  Jôùit  dés  re- 
venus  du  doyenné  ou  de  la  trésorerie ,  le  chapitre 
jouit  de  leurs  prébendes  et  de  leurs  gros,  et  fait  exer- 
.cer  la  justice/du  cloître.  Il  est  bon  d'observer,  au  sujet 
de  la  distinction  entre  les  chanoines  de  stalle  et  de 
terre,  qu^ancieniiement  il  y  avait  trois  ordres  de  cha- 
noines à  Saint -Martin  :  le  premier,  des  chanoines 
dans  les  ordnss  sacrés,  prêtres  et  diacres,  qui  tenaient 
les  plus  hauts  sièges  ;  le:  deuxième ,  des  chanoines 
sdus-diacres  et  dans  les  ordres  mineurs,  qui  remplis-* 
saient  les  stalles  inférieurs  ;  le  troisième ,  des  eiifans 
chanoines,  simples  clercs,  qui  étaient  sans  stalles  au 
chœur,  sur  de  petits  bancs  5  à  la  place  où  sont  les  en- 
fans  de  choeur  aujourd'hui.  Parmi  ces  jeiméià  deres, 
il  y  avait  eiiCore  plusieurs  autres  stations,  c'est-à-diré 
deMifférens  todres.  Ghàque  station  avait  ses  emplois 
diflTéreiis.  On  appelait  tous  Ces  jeunes  clercs-là  cleiici 
de  terra. 


M,   Fabbë   Genraise^  cbantoifije  de  ^P^e  illustre 
^lise,  présenta  au  roi ,  en  1719^  le  jour  de  la  Sainty 

Louis,  son  histoire  de  £oèce^  et  lui  fit  ce  cotx4p|F 

ment: 

c(  Sire, 

•  (c  Cet  ouvrage,  que  j'ai*  l'hoMTeiar  de  présenter  à 
Votre  Majesté ,  est  le  dernier  monjiment  du  zèle  que 
j'ai  eu  pour  la  gloire  du  roi  votre  bisaïeul  j  il  devient 
aujourd'hui  le  premier  de  Phommagè  quej^viens 
rendre  à  Votre  Ma jésfé  comme  à  mon  roi,  à  nlK 


sei- 


gneur particulier,  et  à  mpiî-  àbbé.  » 
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,      SVR    liES    ABBÉS    SÉCULIERS. 
'     '         PARiSAUVAL  (1).  ' 


•  '  s  : 


Sous  la  seconde  race,  aussi  bien  que  sous  les  pre- 
miers rois  de  la  troisième ,  et  toême  pendant  les 
guerres  de  la  ligue  et  dé  la  religion ,  la  plupfirt  des 
gens  de  guerre,  et  bien  d'autres,  possédaietit  des  bé- 
néfices fet  des  abbayes,  qu'on  appelait  tanxè^aFchi^àè- 
bateSj  tantôt  ahbates  mUite^^  tantôt  abbi-comites.  Et 
non  seulement  ils  en  prenaient  le  nom,  ainsi  que  de 
leurs  propres  terres  et  de  leurs  seigneuries,  mais  en- 
core ils  en  disposaient  en  faveur  de  leurs  enfans  et  de 
leurs  héritiers. 


(i)  Extrait  des  Antiq.  de  Paris,  t.  2,  p.  641. 
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Maïs  oe^pii  €8t  plus  étrange ,  des  princesses  et  des 
dames  mariées  pm  été  autrefois  abbesses  de  plusieijjip 
:|^^yes  du  royaume.  Cela  est  tellement  vrai,  que 
rnistoire  ecclésiastique  de  ce  temps-là  ne  nous  en 
fournit  que  trop  d'exemples.  Je  n'alléguerai  pourtant 
que  ceux  qui  reg^rdçnt  Thisioire  de  Paris.  • 

Sous  Charles-le-Gros.  Gozlenus  fut  tout  ensemble 
abbé  de  Saii^t-Germain ,  évêque  de  Paris ,  archi-cha- 
pelaiïi  et  archi-cb^nce}ier  de  France» 

(fBbtlL  son  abbaye,  il  la  donna  à  Ebol,  son  ne- 
veu, que  le  Père  Labbe  appelle  Ebles. 

Anschericus  lui  succéda  à  son  évéché.  Ces  gens 
ici 9  au  reste,  furent  trois  braves  qui  se  signalèrent,  et 
firent  quantité  de  belles  acUoqs  pendant  le  siège  de 
Paris,  en  886. 

Hugues  Capet ,  avant  que  d'être  roi ,  Hugues-le- 
Grand,  son  père,  et  Roberj;,  spn  aïeul,  tous  trois 
comtes  de  Paris,  ducs  et  marquis  de  -France,  Airent 
abbés  de  Saint- Germain.  Faucbet  prétend  que  tant 
ceux-ci  que  tous  les  autres ,  jouissaient  de  la  meil- 
leure partie  du  reve^u.de  leurs»  bénéÊces;  et  quant  à 
la  conduite  de  leurs  religieux ,  ils  s'en  reposaient  sur 
certaips  ecclésiastiques  appelés  doyens j  et  que  de  là 
les  doyans  des  églises  cathédrales,  peuvent  avoir  tiré 
leur  origine. 

Au  rapport  du  continuateur  d'Aimoin,  quel  qu'il 
soit,  le  comte  Robert  :ent  pour  doyens  Rémi,  Abbon 
et  Gosmare.  .    . 

Ceux  de  Hugues-le-Grand  furent  Armare,  Gosbert 
et  Abbon. 
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Et  enfin  ceux  de  Hugues  Capet,  Henri,  Hubert, 
Gautier  et  Albert.  De  soii  temps,  Tabbaye  Saint-Ger- 
main était  en  pitoyable  ëtat,  et  si  ruinée,  que  Galon 
ne  Taciepta  qu'à  Tinstante  prière  du  roi  Lothaire  et 
de  Hugues  Capet. 

Pour  arracher  des  mains  de  plusieurs  seigneurs,  sa- 
voir de  Montmorenci ,  de  Rouci,  de  Mouci  et  de 
Mung,  les  principales  terres  de  Fabbaye  de  Saint- 
Denis,  de  rarchevéché  de  Reims  et  autres  grands 
bénéfices,  il  fallut  que  Louis -^le- Gros,  Philippe  et 
Louis  -  le  -  Jeune ,  ses  enfans,  leur  déclarassent  la 
.guerre. 

A  Gauthier  et  à  la  comtesse  Huyétne,  sa  femme, 
^  appartenait  une  partie  de  Montmartre  en  1096^  avec 
la  paroisse,  les  droits  de  chasse  et  de  sépylture,  les 
cliques  et  autres  droits  curiaux  ;  et  pour  le  salut  de 
'  leur  âme,  ils  donnèrent  tout  cela  au  prieuré  de  Saint- 
Martin. 

Ce  ne  fut  que  vers  ces  lAnps-là  que  les  fondateurs 
et  les  patrons  des  églises  et  des  bénéfices  cessèrent  de 
les  permuter,  de  les  vendre,  et  de  s'attribuer  les  of- 
frandes qui  s'y  faisaient,  quoique  Charlemagne,  quel- 
ques siècles  auparavant,  eût  retranché  cet  abus.  {Ad-* 
dition  de  ledit.  C.  L. )       *  # 


« 
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MÉMOIRE  . 

sua  l'origine  et  la  signification  de  la  vobmxjlr 

PAR  LA  GRACE  DE  DlÊU , 
QUE  LES  SOUVERAINS  METTENT  A  LA  TÊTE  DE  LEURS  LETTRES. 


PAR  BONÀMY  (i). 


CïjsT  un  des  premiers  prmcip0s  de  la  logique, 
qu^il  faut  emeindre  )a  vëritable  signification  des  mots  ^ 
^vant  que^de  raisonner  $ur  ce  quU]s  ënoi:tcent;  et 
Qçmfne  .on  a  souvent .  atiribuéy  en:  différens  temps,  à 
un  nckéme  mot,  des  significations  différentes,  il  faut 
encore  faire  attention  h.  cette  variation ,  sans  quoji  Ton 
s^^expose  à  attribuer  à  desSuteurs  des  sentimens  quHls 
n^ont  pas  eus^  Ce  nVst  pas  seulement  dans  la  théo- 
logie et  dans  la  philosophie  que  ce  manque  d'atten- 
tion-a  causé  des  erreurs^. c'est  encore  dans  des  faits 
purement  historiques  ;  des  expressions  destinées  au- 


(i)  Pierre-Nicolas  Bonamy,  1>ibliothécaire  de  l'abbaye  de  Saint- 
Victor,  membre  de  TAcadémie  des  inscriptions  et  belles-lettres, 
directeur  du  Journal  de  F^erdun,  depuis  le  mois  de  mai  1749, 
mort  à  Paris  en  1 770.  Il  ne  faut  pas  confondre  cet  académicien 
avec  Bonami,  médecin  naturaliste,  recteur  de  TUniversité  de 
Nantes,  mort  en  1786.  (Voy. Mfcum.  de  Verd.  iTaoûiUlO.) 


[EdiL  G.  L.) 
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jourd'hui  à  nous  rappeler  certaines  idées,  ont  feîi 
croy^  à  un  ^and  nombre  d^auteurs  que  ces  idées 
étaient  autrefois  attachées  à  ces  expr^ssioiis^et  ils  eu 
ont  tiré  des  conséquçncjes  faussas  :  telle  est  rexj^es-^ 
s}/ç>n  par  la,  gtdc0  4p  DieUj  qui  marque  aujourd'hui 
la  pui^^sance  souveraine  et  indépendante;  bh  croij^ 
cûnginiunément  qu'elle  a.  toujours  signifié  la,  même 
chose;  ^  de  là,"  lorsqu'on  lit  dans  des  titres  qu'un. tel 
[mnce  ou  un  tel  seigneur  s'est  qualifié  par  la  grâce 
de  JPtéUj  on  en  conclut  que  ce  prince  ou  ce  seigneur 
était  souy^ain  et  indépendant  dans  se3  terres,  ou  au 
moins  qu'il  avait  des  prérogatives  qui  l'élevaient  au- 
dessus  des  autres.  ^  '     >• 

C'est  encore  faute  d'avoir  entendu  en  quel  sens  le» 
auteurs  ont  employé  les  noms  donnés  aiajburd'hui  à 
nos  mesures  et  à  nos  monnaies,  qu'on  a  cru  que  nos 
denrées  étaient  moins  chères  qu'elles  ne  le  sont  main- 
tenant; car 'voyant,  par  exemple,  que  quekues  ca-» 
Bons  des  coaciles  ordonnaient  qu'un  clerc  se  qonten-' 
terait  d*un  Bénéfice  de  quinze  ou  seize  livres  de  rente, 
on  s'est  imîÇiné  qu'on  pouvait  «vivre  autrefois  avec  ce 
que  nous  nommons  aujourd'hui  seize  livres.  Je  pour-^- 
rais  citer  encore  d'autres  exemples  de  mots  dont  la 
signification  a  changé;  mais  je  me  bornerai,  quant  à 
présent,  à  l'expression  joar  la  grâce  de  Dieu.  C'est 
un  de  nos  plus  célèbres  historiens  (le  Père  Daniel) 
qui  m'a  donné  occasion  de  faire  les  remarques  que  je 
vais  communiquer  au  lectetir. 

*    Cet  aateiir,  dans  l'histoire  de  Charles  YII,  dit  «  que 
fc  ce  prince  défendit  en- 1 44^  ^ù  comté  d'Armagnac  i, 


V  t  f. 
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<c*  de  se^re ,  dans  ses  titres ,  comte  d'Armagnac  par 
ff  la  grâce  de  Dieu;  ces  termes,  ajOTite-t-iljMni 
c(  semblaient  exclure  toute  dé^ndance ,  excepté  de 
((  Dieu,  étant  une  innovation. préjudiciable  au  droit 
«  du  souverain-,  et  dont  jusqci' alors  il  hWait  été  per- 
«  mis'  de  se  servir  à  aucun-duc  ni  comte  qui  fât  feù- 
(c  dataire  de  quelque  couronne.  On  ne  fut  pas  depuis 
«  si  exact  sur  cet  article.  Le  duc  de  Bourgo jpe ,  qui , 
i(  divant  les  guerres  civiles ,  s'était  mis  en  possession 
tt  de  ,se  servir  de  cette  formule ,  obtint,  en  i449 ?  ^^ 
i<  consentement  du  roi  pour  continuer  de  le  faire  ; 
«  mais  ce  ne  fut  qu'après  avoir  donné  sa  déclaration 
i(  qu'il  ne  prétendait  ,par-là  donner  aucune  atteinte 
«  aux  droits  de  souveraineté  que  nos  rois  avaient  sur 
(c  le  duché  de  Bourgogne  et  sur  ses  autres  Etats  mou- 
<c  vans  de  la  couronne  de  France.  » 

Tdle  est  l'idée  de  souveraineté  et  d'indëpeadance 
que  légère  Daniel  a  attachée,  sans  distinction  de 
temp ,  k  la  formule  par  la  grâce  de  I^u;  mais  il 
n'est  pas  seul.  L'abbé  de  Longuerue ,  aîms  plusieurs 
endroits  de  sa  description  de  la  France ,  Ve  parlât  pas 
avoir  pensé  autrement  :  lorsqu'il  parle  des  anciens 
vicomtes  de  Marseille ,  il  dit  (c  qu'ils  s'étaient  rendus 
((  souverains,  prenant  le  titre  par  ht  grâce  de  Dieu.  » 
Mais  sans  avoir  recours  à  nos  historiens ,  n'entendons- 
nous  pas  souvent  relever  la  grandeur  de  certaines  &« 
milles,  pa^ce  que  leurs  ancêtres  ont  pris  ce  titre?  Je 
vais  donc  tâcher  de  faire  voir,  i""  qu'un  très-grand 
nombre  de  seigneurs  se  sont  servis  de.  la  formule  par 
la  grâce  de  pieu ^  avant  Charles  YII  ;  a"*  qu'on  n'en 


(  56i  ) 

peut  rien  conclure  en  Ëiveur  de  Tindépendance  ou  de 
la  grandeur  de  ceux  qyà  Tout  employée.  Maiâ  pour 
Ëdre  mieux  sentir  combien  se  trompent  ceux  cpi  re- 
gardent le  titre  par  la  grâce .  de  Dieu  comme  une 
preuve  d'indépendance ,  il  est  nécessaire  de  remonter 
à  Forigine  de  cette  qualification. 

"î^os  rois  de  la  prenûère  racQ  se  contentaient  de 
mettre  simplement,  à  la  tête  de  leurs  lettres  et  de 
leurs  ordonnances.,  leur  nom  et  le  titre  de  roi  de 
France  :  souvent  ils  y  ajoutaient  une  qualité  qui  pa- 
raîtrait bien  modeste  aujourd'hui ,  celle  de  "và*  iUuster. 
Les  habitans  de  Yalenciennes  ayant  eu  occasion ,  ep 
1292 ,  d'adresser  au  roi  Philippe-le-Bel  quelques-unes 
de  ces  lettres ,  avec  la  traduction  qu'ils  en  avaient  Êdte , 
pour  lui  faire  voir  que  leur  ville  avait  toujours  été  de 
la  dépendance  du  royaume  de  France,  et  non  de  l'em-^ 
pire ,  ils  lui  en  envoyèrent  une  entre  autres  du  roi 
Childebert,  qui  commence  ainsi  :  ChOdebertus  Frarir 
corum  rex  vir  illusterj  ce  que  ces  habitans  rendent 
en  firancais  dans  ces  termes  :  Childebert  rois  des  Frajir 
chois  hom  bien  jendex  (sans  doute  que  les  magis- 
trats municipaux  de  Yalenciennes  ignoraient  que  Phi- 
lippe-le-Bel entendait  très-bien  la  langue  latine).  Au 
reste ,  ce  titre  de  vir  iUuster  fut  pris  aussi  par  les  mai- 
res  du  palais  ;  et  Pépin ,  père  de  Charlemagne ,  s'en 
est  encore  servi ,  depuis  même  qu'il  Ait  monté  sur  le 
trône.  C'est  au  règne  de  ce  prince  que  l'on  place  l'é- 
poque du  titre  par  la  grâce  de  Dieu.  En  effet ,  pres- 
que toutes  les  lettres  que  nous  avons  de  \m  commen- 
cent par  ces  mots  :  Pipinus  gratid  Dei  Francorum 
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ré:t.  On  pourrait  cependant  en  &ire  remonter  la  date 
au-delà  de  Pépin ,  si  Ton  ^tait  bieti  a^thë  dé  Tau- 
thentiqitë  de  quelque^  lettres  qui  nous  restent  soùs  les 
noms  de  Chilpëric  I"^  de  €rontran ,  de  Dagobert  I^% 
de  CWis  II  son  fils ,  de  Thierry  I*^,  et  peut-étrfe  de 
quelques  autres  que  }e  ne  ^^oilnais  pas.  Car  tous  ce^ 
princes  s'*intitulent  ffratid  Dei  FYancotum  rex^  à  la 
tête  de  Ces  lettres.  . 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  n'est  tpie  depuis  Pepiri  qa'dn 
voit  nos  rois  se  servir  ordinairement  de  cette  fohjiole. 
Som  là  jjrëmièré  et  la  seconde  racé ,  et  même  assez 
altànt  sous  la  troisièfne,  ils  en  ajoutaient  d'autres,  que 
lé  christianisme  avait  aussi  inspirées  aux  einpereùirs 
d'Orient,  éommé  oiilé  toit  par  plusieurs  ëdîts  de  Jiis- 
tinien  et  dé'  ^s  sucfeessteurs  ;  ^âvoit  v  In  nomine  Dtî 
et'Satvaiori^  nosûiiJlssïi  Chrbtij  où  m  tiomine  Sànctà^ 
Ttinitàtls:  Peut-être  est-ce  aussi  à  l'imitatioit  de  cei 
mêmes  enipereurs  que  Pépin  et  stes  succesSeùré  ont 
employé  le  titre  de  ghztid  DeL  II  est  vrai  qu*tJn-  ne  îe 
trouve  point  dahs  les  mêmes  termes  à  la  tête  des  édits 
impériaux;  mais  on  eii  trouve  le  sens,  cortiniè  lors- 
qu'ils disent  :  Traditœ  nobî^h  Dèo  relpicbtîcœ  curàm 

habentes  oh  gereittes suhjectcÎTh  legem  conscrip^ 

simus.  \Ex  quo  nos  Deus  BorMnorum  prœposuit 
imperio.  )  Dantes  operam  ut  dh^ino  coopérante  auxi' 
Uo...-.  tes  imperii  à  domino  Deo  nobis  concrediti  gu- 
bementurj  etc. 

Par  toutes  ces  expressions,  les  empereurs  reconnais^ 
saient  Dîèrf  i^dixc  riîitéTirde'teùr  élévation,  comMé 
firent  nos  rois  par  cfelîè  dé  gratid  Dei  :  dans  les  uns 
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et  àaim  lest  autres  ^  c^était  rêsprit  de  religion  qui  ra- 
yait fait,  métcre  en  asa^6i  ProtireV  qtie  le  titre />«ir /«l 
grdce  de  Dieu  ne  s'est  êikpfloyé  d^ptd:  qae  comnié 
une  expi^dsion  pileuse,  par  làqpaelle  ceux* qui. le'ppè^ 
naient  ne  èongeaiènt  qu'à  témoigner  à  Dieu  qù'ik:;)è 
rpcoiinaissaieizi.  comme  Fautieixr  4^'  tous-  les  biens  qui 
arrivent  aux  l|oiïimes  y  dé  Quelque  façon  que  ce  soit  y 
c'est  prouver  qu'ils  ne  le  regardaient  psts  oôtiime  un 
titre  qui  marquait  letn*  indépei^dartice  de  tout  aotx^ 
que  de  Dieu.  L'^  ^etia  encotre  mieux  oonvaineuque 
ce  n'était  qd'une  expression  pieusie,  si  l'on  veut  Faii». 
attendoiiaax  jbrdiules  qu'ilb  substituaient 'à- t^lie  de 
parla grdce^e  DiëUj feUAïrA  Deï  :  earon  trouve  iai> 
grand  nombre'  de  lettrés  dé  Cliarlemagne^  et- de  ses- 
StocieSsieurs ,  éiï^reuiis  et  roisSde  BVarice'de  la  secondè> 
race,  aussi  bieu- que  de  ceuicde  la  troisième,  ôù*^  au 
lieu  de  s'intituler  g^^rtffe?  i?^i?  Frànùùrum  tex^  ils  se 
disaient,  lèfs  utas  diifinâ  Gl&mentiâ  ou  pr^idenUé} 
pïr^pièmnfèj  ûdjH^fantêj  ^entèj  dictante j  pMou-^ 
ràn^j  prœ^enièfàej^prxmdentej  misermt^yt^pdt* 
narOêj  ppœérv^nantê  vex  t)u  imperM^r;  d^autrès  èm^ 
ployaient  des  formules  difTéremes,  mais  qui  ex^i^rîmeiit' 
tomes  leurs  sentim^  religieux.  !Loms4è£èg«ie  se  dit 
mismitàrdid  'Dei  teé;  Louis  d'Outfe-*mer,  mperhd 
dispàhienie\gmtidj  (ïa  diiHTdd  miseràtiahé  Yeœ;  mw 
fils'Loifaaire,  propitîd  "dmnitatevrèœ;  le  roi  Ëudjes , 
ciementùi^^mb^ù^ericfmdtd  Dei  r^a^. Hugues  Capet,. 
HugomeékÉt^lfû  Dei^  et  homirium  ptopitiqnte  iHim'- 
ficoMid  Fmneôrum  rex;.  le  roi  Ikohevti^re^'reghùm 
nutu  Francorum  rex  Robertus;  Henri  I*^  iofet  fils , 


/ 
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effy  Henricus  princeps  Ucet  non  idoneus  in  regnum 
Francprum  Deo  n)olente  constitutus;  Louis-le-Giros, 
Dei  ndserémte  piwidentié  Frarvcorum  reXj  ou  Dei 
dispensante  misericardid  in  regem  Francorum  su- 
idimaiusj  on  Dei  dono  rex  Francorum  humilis. 

Par.  toùtefi  ces  expressions  quHls  substituaient  in- 
différenunént  au  gr€^  Deij  on.  voit  qiie  c^ëtait  par 
un  sentiment  de  religion  quHls  employaient  ce  der- 
nier, et  non  pour  £àrp  sentir  leur  souveraineté  et  leur 
indépendance*  Cestjce  que  Ton  peut  .prouver  encore 
par  l'exemple' des  enfaujs  des  empereurs  Charleiûagne, 
Louis^lerDébonnaire  ,^  Charl^sJe-Chauve  ;  ils  eurent 
des  départemens  dans  la  vaste  monarchie  des  Fran- 
çflis,  évQO  la  qualité  de  roi^  mais  sous  la  souveraineté 
4e  l^t)r$  pères,  à. qui  U$f  éjtaient  comptables  de/  leur 
condibite  d^nsie  gpuv^rnement  de  leurs  États  :  cepen- 
dant, quoiqu'ils.. nf3\ firent ^  pp\ir,aiQsi  dire,  que  le» 
l;içiuieiians  de  ces.  emp^êiv^â,  iU  prenaii^art  ^toujours 
le  titre  ^e  gratid  Dei^j  où  quçlqu'aûtre  équiv;ail^nt> 
comm^'ordmante  ovt^opituiantè  Dimnw  Majesiaiis 
gm^.  Enfin  ,%l!expression  de  cette  >  forobule  ne  me- pa- 
rait avoir  été  dictée  d'abord  que  par  la.  religion,  et 
n'avoir  signifié  en  abrégé  que.  les  mêmes  ^sentimiens 
^i  3ont  .énoncés  plus  au  long  à  la  tête  d'une  lettre  de 
Cfaarles-le-Simple,  de  l'an  goS.  Deoamf^ipoienti^^dit 
ce  prince,  non  solùm  ea  quœ  ^abemus...  sed  etiant 
nosmetipsos  debemus^  qui  nos.ef.prœdecessigres 
nosù^simpejxftores.etreges  nujlh  nostmmerito^  sed 
sud  bemgnissimd.  ffntid  règîum  in  stemmâ.  evehere 
dignaiUÈ  est^  etc*  -  .  .  .  v  '\w  -.   • 
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En  partant  de  ce  principe ,  on  n'est  fhis  étonné  de 
Toir  non  seulement  leurs  grands  vassaux ,  mais  même 
les  seigneurs  qui  dépendaient  de  ces  vassaux,  se  servir 
aussi  de  la  formule  gratid  DeiàsLUS  Fintitulé  de  leurs 
lettres. On  en  trouve  un  si  grand  nombre  d'exemples, 
qu'il  est  surprenant  que  le  Père  Daniel  Tait  regardé 
comme  une  nouveauté,  et  qu'il  ait  avancé  que  jus*» 
qu'au  règne  de  Charles  VII ,  H^  n^avait  été  permis  à  au- 
cun duc  ni  comte  qui  fût  feudataire  de  quelque  cou- 
ronne, de  se  servir  du  litre  par  la  grâce  de  Dieu. 

Ce  n'est  pas  seulement  sous  la  troisième  raicede  nos 
rois  que  les  grands  vassaux  qui  s'étaient  mis  en  pos- 
session diss^ droits  xégaliens,^ emploient,  cette  fermule; 
dès  le  Bègne  de  Charles -le -Chauve,,  les  ducs  et  les 
marquis,  c'est-à-dire  les  gouverneurs. des  provinces 
frontières  et  les  comtes,  s'intitulaient7>ar  la  grâce  de 
Dieu;- ex  alors  il  est  bien  certaiii  qu'ils  étaient  amo^ 
vibles  dans  les  dignités  que  le  roMeur  conférait;  ainsi 
ce  nepouvait  être  pour  annoncer  qu'ils  se  regardaient 
dans  une  espèce  d'indépendance  à  l'égard  du  souve^ 
raiu'  :  ils  n'attachaient  point  d'autre  idée  à  cette  for* 
mule,  que  celle  que  lés  évéques,  les  abbés,  et  même 
les  abbesses y  attachaient;  cardes  les  premiers  temps-, 
on  voit  l'es  évêques  se  dire  gratid  Dei  episcopus^  ou 
se  servir  de  quelqu'autre  terme  qui  témoignait  leur 
piété,  comme  patientid Dei_,  miseratione  dmndjJDei 
dispositionej  ou  permissione^  gratiâ  coopérante  di- 
vindj  etc.  Or,  par  toutes  ces  expressions,  ils  n'ont^^- 
mais  prétendu  marquer  une  souveraineté  et  une  indé- 
pendance dont  ils  eussent  joui  dans  leurs  diocèses, 
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mais  lenr  reconnaissance  envers  Dieu,  rauteor  de  tous 
les  biens.  Les  rois  non  seulement  ne  leur  interdisaient 
pas  cette  formule,  mais  ils  la  donnaient  eux-mêmes^ 
comme  on  le  voit  entre  antres  par  la  l^tre  que  Louis- 
leJeune  écrit  à  Etienne ,  évéqule  d^Autun ,  dont  voici 
la  suscription  :  Ludos^ieuSj  Dei  gjratiâ  Frarworum  recc 
Stephano  ^enerabïlij  eddem  gratidj  JEduensua» 
episcopOj  amico  etJideU  nostro.....  salutem  et  gm^ 
tiam  nostram.  Les  seigneurs  laïcs  se  donnaient  aussi 
ce  titre,  même  en  écrivant  au  roi;  c^est  ainsi  que 
Raimond,  comte  de  Toulouse,  adresse  une  lettre  au 
même  tcÀj  LudouicOj  Dei  grutàtj  Francontm  regij. 
nfeneraiiU  Domino  suoj  RaimunduSj  £ddem  ffra^ 
tidj  dux  NarboncBj  cornes  Tolosce^  marvhio  Pro^ 
pinciœ  :  salutem  et  debitœ  fideUtatis  obsequium. 

Qisielquefbis  les  ecclésiastiques,  pour  exprimer  ce 
qu^ils  entendaient  lorsqu  ils  se  disaient  évéques  ou 
aU)és  par  la  grâce  de  Dieu^  gkatia  Dei  ,  ajoutaîan^t 
des  expressions  qui  en  déterminaient  le  sens,  comme 
ftit  Hugues,  archevêque  de  Rouen,  dans  .une  lettre 
écrite  vers  Tan  970  :  Hugo,  non  meds  exigentiàu^ 
meritis^  sed  graiid  prœueniente  Redén^tom,  Bioto^ 
magensis  archiepiscopus. 

Nous  trouvons  aussi  que  les  seigneurs  laïcs  en  usaient 
de  même  :  Ton  peut  s^en  convaincre  par  une  Jetjtre  de 
Wicman,  comte  de  Gandv,  datée  de  la  quatorzième 
année  du  règne  de  Lothaire,  fils  de  Lou»  d'Outrcr- 
•mer,  et  par  une  autre  de  Guillaume,  due  d^Aqùi*^ 
laine ,  qui  vivait  sous  le  mémeirègne,  dans  laquelle  .ce 
duc  s'expnme  aînii  :  PrœeuiUe  dis^inâ,  oc  subse^ 
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quente  clemejuidj  Ucet  nonmeis  nieritis^  tamen  in  di- 
gnitate  cqinitum  pôsituSj  ego  GuUlelmus  dux  tôtiû^ 
monavchuB  AquitahorumyetCj  et  afin  qu'on  ne  croie 
pas  que  ce  duc  prétendît  à  Tindëpendance,  tl  daic 
cette  même  lettre  du  règne  de  Lolhaire ,  et  s'adresse 
à  .ce  prince  dans  d'autres ,  pour  avoir  la  confirination 
de  ce  qu'il  avait  fait  :  PFillelmus  cornes j  dit  Lothaire, 
adiens  nostram  prœsenUam  humiliter  depvecatus  est 
ut  nostm  regaU  prœeeptOi,.finnaremuSj  etc. 
'    J'ai  dit  que  les  abJbës  s'intitulaient  aussi  par  la 
grâce  de  Dieu;  cela  était  d'usage  pattout,  non  seule- 
ment en  France,  mais  encore  en  Italie,  en  Allema- 
gne ,  en  Angleterre  et  dans  tous  les  pays  où  il  y  avait 
des  mopastères  ;  il  n'y  a  qu'à  ouvrir  les  livres  pour  en 
trouver  des  exemples  :  on  peut  consulter  en  particu- 
lier le  recueil  des  lettres  de  l'abbé  Suger  ;  il  y  prend 
presque  toujours  le  titre  de  par  la  grâce  de  Dieu,  qI 
Loui^yil  le  li)ii  donnait  en  lui  écrivant  :  Ludos>iùU^j 
Dei  graiidj  '  rex  Francorum  et  dux  Aquitaniœ  j 
SugeriOj  eddem  gratidj  venerabUi  abbati  sancti 
Uionysii;  je  dis  presque  toujours,  car  j*ai  remarqué 
que  ce  titre  était  quelquefois  omis  par  les  rois  mêmes; 
et  ce  qui  paraîtra  plus  étonnant  à  ceux  qui  le  regar- 
dent comme  la  marque  de  la  puisj^ance  souveraine , 
o'est  que  dans  les  lettres  qu'ails  accordaient  à  letws 
vassaux,  on  donnait,  dans  les  suscriptions^  le  gratid 
Dei  à  ces  derniers ,  tandis  qii'on  ne  le  donnait  poii^t 
au  souverain.  Il  en  était  des  abbesSQà  t^ômme  des  ab- 
<bés  :  les  ecclésiastiques  du  second  ordre  s'en  servaient 
aus^i;  car  je  trouve  im  archidiacre  de  Ponthieu,  dans 
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Fëglise  d* Amiens,  qui  se  dit  revêtu  de  cette  dignité 
par  la  grdce  de  Dieu  :  Radidphusj  Dei  gratid^  or- 
chidiaconus Pontisfensis...  nwerit  urwersitas  "vestra. 
Et  Barthélemi,  doyen  de  Notre-ï)ame  de  Paris^  em- 
ploie aussi  cette  même  formule  :  JEgo  Bartkolomœus^ 
Dei  gratid^  pariensis  ecclesiœ,  beatœ  sciUcet  Ma-* 
riœ  dictas  Decanusj  etc. 

Enfin  ^  pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  le  sens  de 
cette  expression ,  c^est  que ,  parmi  les  lettres  adressées 
à  Richard  de  Saint- Yictor,  simple  prieur  de  cette  ab- 
baye ,  il  y  en  a  où  on  lui  écrit ,  Domino  Ricardo^ 
Dei  gratid^  priori  ecclesiœ  sancti  Victoris  :  et  un 
curé  se  dit  aussi  curé  par  la  grdce  de  Dieuj  en  lui 
écrivant,  G.  Dei  gratid  as^ilcurtensis  ecclesiœ  presbjr- 
terj  dilecto/ratri  suo  Ricardo  ofenerabiU  priori j  etc. 
Il  me  semble  que  tous  ces  exemples  prouvent  que  Tex- 
pression  n^était  dictée  que  par  la  reconnaissance  quHls 
avaient  d^une  dignité  où  ils  étaient  parvenus  par  la 
bonté  de  Dieu;  et  quHls  nV  attachaient  point  une  idée 
de  grandeur  monlne. 

Soit  que  les  laies  n  Vient  adopté  cette  formule  qu*à 
Fimitation  des  ecclésiastiques,  soit  qu'ails  n'aient  point 
eu  d'autres  maîtres ,  pour  la  leur  faire  employer,  que 
les  sentimens  de  piété ,  il  est  ceruin ,  comme  je  viens 
de  le  dire ,  qu'elle  était  en  usage  parmi  les  seigneurs 
français,  sous  le  règne  de  Charles-le*Chauve.  Ce  ne  sont 
pas  seulement  les  comtes  de  Barcelonne ,  de  Roussillon 
et  de  Cerdaigne  qui  la  prennent,  mais  les  comtes  d'Au- 
vergne, de  Poitiers  et  deTurenne.  Plus  on  avance  sôus 
les  règnes  des  derniers  rois  de  la  seconde  race ,  plus 
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les  exemples  se  multiplieût  ;  mais  je  m'arrêterai  à  mt 
seul  y  qui  est  celui  des  ancêtres  de  Hugues  Capet.  On 
sait  à  quel  point  de  grandeur  Robert-le-Fort ,  la  tige 
ile  nos  rois ,  était  parvenu  ;  et  quand  les  historiens  ne 
nous  en  auraient  rien  dit ,  ses  deux  fils  Eudes  et  Ro* 
bert ,  ëlevés  sur  le  trône  des  Français ,  prouveraient 
l'illustration  de  leur  père.  Le  roi  Eudes  ëtant  mort  sans 
laisser  de  postérité ,  son  fi:ère  Robert  lui  succéda  dans 
toutes  ses  dignités  et  son  crédit.  L'empereur  Bérenger^ 
qui  l'appelle  son  parent ,  dit  qu'il  tenait  le  premier 
rang  après  le  roi  dans  l'Etat,  gloriosus  past  regem 
princeps  Franciœ  scUicetj  et  NeustricBj  Aqwtamœ 
quoque  she  BritanrUœ.  Ce  prince  si  puissant ,  ne  l'é- 
tait pas  encore  néanmoins  assez  pour  laisser  ses  hon- 
neurs et  ses  dignités  à  so|i  fils ,  sans  le  consentement 
du  roi  Charles -le -Simple,  comme  il  nous  l'apprend 
lui-même  ;  mais  l'ayant  obtenu  de  son  vivant ,  son  fils 
Hugues-le-Grrand  se  trouva  à  la  tête  du  gouvernement 
sous  les  règnes  de  Louis  d'Outre-Mer  et  de  Lothaire  ; 
aussi  lui  donne-t-on ,  comme  à  son  père ,  le  titre  de 
princeps  Francorunij  Burgundionum^  Britonumj 
aJtque  Normanorum.  Sans  entrer  ici  dans  l'explica- 
tion des  prérogatives  que  ce  titre  donnait  aux  ancêtres 
de  Hugues  Capet  sur  les  autres  grands  du  royaiune ,  il 
«uJËt  de  remarquer  que  Richard  I''^  duc  de  Norman- 
die ,  reconnaît  Hugues  Capet  pour  son  seigneur  avant 
m^e  qu'il  fat  roi ,  cum  assensu  senioris  mei  Hugo-^ 
nisFrancorumprincipis.  Mais  rien  ne  prouvera  mieux 
le  pouvoir  de  Hugues-le-Grand  dans  l'Etat,  que  ce 
que  dit  le  célèbre  Gerbert  dans  une  lettre  qu'il  écrit 
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#  w 4^ jies  futm^ lie  Q^ipo^e^mlni  vmi^iiM^V^ér 
YBXion  4u  r.oi  LQ!thaire,:8iir  Je  UÔaç  :  Lotkamis^  npor 
Fmncùs  prœlfttu^s  e^t  sqIo  nominal  Hugp  vero  nou 
nomine  sed  aetu  et  opère  :  efus  an^icitiarfi  si  in  com- 
mune escpetissetiSj  JiUumqûe  ipsius  cum  filio  Ca^- 
saris  (jOthonis)  colligassetisj  jàm  dudùm  reges  Fran-^ 
cojum  hostes  non  sentiretis,  Hugues  Capet  marcha 
#ur  les  tjrax:es  de  son  père ,  et  parvint  enûa  à  la  xajaiité, 
où  Conrad  y  conaie  de  Paris ,  qui  y  seloa  le  sentiment 
de  nos  meilleurs  critiques ,  était  ^ère  de  Rc^rt-le- 
j^ox;t  'y\  avait  aspirié  à  la  mort  de  Louis-le-Bègi^  ;  ainsi 
il  ^  avait  plus  de  cent  ans  que  les  ancêtres  de  Hugaeç 
Capet  avaient  pensé  à  se  préparer  la  voie  du  trène; 
aussi  ce  dernier,  qijii  gouvernait  le  royaume  comme 
avait  fait  son  père ,  n'eut-il  que  de  médiocres  efforts 
à  faire  pour  s'en  emparer  à  la  mort  de  Louis-le-Fai- 
néant  ^  il  ne  lui  manquait  que  le  titre  de  roi  :  Hierar- 
/chiam  Francorum  absque  tituh  regii  nominis  dis- 
ponebat  Jilius  Hugonis  magni  dux  incljtus  HugOj 
dit  un  ancien  annaliste.  Nous  avons  des  lettres  de 
.Robert ,  aïeul  de  Hugi;[es  Capet ,  où  il  s^intitule  eg(f 
Robertus  misericordià  Dei  cornes  y  ex  d'autres  de 
Hugues-le*Grand,  avec  cette  inscription:  Hugo  clè- 
inentid  Dei  omnipotentis  Francorum  dux.  De  plus, 
Le  Blanc ,  dan^  $on  traité  des  cfomiaies ,  a  donné  un 
denier  dWgent  iin  qu'jl  a^ribue  à  Hugues-le-Grand 
-o^:^  à HuguesCa^iet,  qui  n'était  pas  encore  roi  ;  ony  iit 
d'un  côté  Parisi  cUritay  ^t  de  l'autre,  Je'  monogramme 
de  Hugo_,  avec  ces  mots  autour  :  gratid  Dei  Dux^. 
Si  à  ces  remarques  de  grandeur  l'on  ajoute  l'avenu 
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que  d'autres  vassaux  faisaient  de  f  eeoonakrç  Hugues 
Capet  pour  leur  seigneur,  même  avant  qu^ii  fût  monté 
sur  le  trône ,  comme  je  Tai  dit  de  Richard ,  duc  de 
Normandie  9  et  comme  faisait  Geoffroy  Grisegonelle, 
cointe  d'Anjou,  dans  les  lettres  de  Tan  966  :  Gautfre- 
dus  gratid  Det^  et  senioris  mei  domini  Hugonis 
largitione  Andecasforum  cornes;  si,  dis -je,  on  fait 
attention  à  toutes  ces  remarques  de  grandeur,  on  con> 
viendra  que  le  titre  de  gratid  Disij  restreint  à  Tidëe 
que  nous  lui  donnons  aujourd'hui,  ne  pouvaijt  mieux 
convenir  aux^^ncétres  de  Hugues  Oapet.  Mais  ce  n'é- 
tait pas  là  l'idée  qu^ils  y  attachaient  en  le  prenant;  de 
zaqindres  seigneurs  qu'eux ,  tels  que  lés  comtes  d' Au- 
tun,  et  d'autres  4]ue  je  vais  'citer,  le  prenaient  aussi. 
Quant  au  droit  de  hattre  monnaie,  on  sait  que  tous 
les  seigneurs  un  peu  considérables ,  sous  la  ifi^n  de  1^ 
seccffide  race,  se  Tétaient  attribué,  comme  l'ont  remar- 
qué M.  duCange  dans  son  (Hossaire^  et  Le  Blanc  dans 
son  Traité  des  monnaies.  Mais  c'est  surtout  dépuis  le 
règne  de  Hi^es  Capei  qu'cm  peut  s'assurer,  dans  les 
titses  presque  tsans  nombre  qui  nous  ont  été  conser- 
vés, s'il  est  vrai  que  jusqu'à  Charles  'VU  le  titre  de 
^atid  Dei  éxjsàx  une  quali%ation  dont  jil  n'avait  été 
permis  jusqu'alors  de  se  servir  à  aucun  duc  ou  tomte 
•qui  fÛLt  feudataire  de  quelque  couronjpe.  Je  ne  parle 
pas  des  grands  vassaux  du  royaume,  dont  on  a  des 
ohartes  où  ils  pTennent  ce  titre;  mais  pour  faire  voir 
^qu'ils  ne  le  regai^daient  pas-  <îOmme  une  préroga- 
tive de  leur  puissance  et  de  leurs  dmits  régaliens, 
je  vais  donner  une  li^  d'un  grand  nombre  de  sei- 
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gneurs  qui  étaient  inférieurs  aux  grands  vasssaux. 
Parmi  ceux  qui,  sans  être  pairs,  tenaient  après  eux 
un  raâg  considérable  dans  TEtat,  on  doit  mettre  les 
comtes  d* Anjou,  de  Chartres,  de  Blois,  de  Dreux,  du 
Perche,  de  Ne  vers,  de  Vermandois,  de  Boulogne,  de 
Guines,  de  Rhodez,  de  Géyaudan,  de  Périgord;  les 
vicomtes  de  Narbonne ,  les  seigneurs  de  Montpellier, 
les  comtes  de  Foix,  les  vicomtes  de  Béam ,  les  comtes 
de  Bigorre,  d'Armagnac ,  de  Roussillon,  de  Cerdaigne 
et  d'Urgel.  Or,  tous  ces  seigneurs  s'intitulaient  dans 
leurs  lettres  par  la  grâce  de  Dieu^  gratid  DeL  On 
dira  peut-être  que  les  uns  l'ont  fait  à  cause  de  la  con- 
sidération dont  ils  jouissaient  dans  le  royaume  par 
leur  naissance ,  comme  les  comtes  de  Vermandois  et 
les  comtes  de  Dreux,  princes  du  sang  royal,  ou  enfin 
parce  qu'étant  éloignés  du  centre  du  royaume,  comme 
ceux  qui  étaient  voisins  des  Pyrénées ,  ils  croyaient 
pouvoir  s'arroger  un  titre  qui  les  aurait  égalés  au  roi. 
Mais  pour  détruire  ces  raisons,  il  ne  faut  qu'en  citer 
encore  quelques  -  uns  à  qui  l'on  conviendra  que  leur 
dignité  et  leur  rang  n'ont  jamais  pu  inspirer  Tambi- 
tion  de  se  dire  indépeudans,  et  de  se  croire  en  droit  de 
jouir  d'une  prérogative  que  les  autres  n'auraient  pas 
eue.  Tels  étaient  les  comtes  de  Corbeil,  d'Evreux,  de 
Talou-et  d'Arqués,  d'Amiens,  de  Saint- Polj  les  sei- 
gneurs de  Montmorency,  de  Mayenne,  de  Sainte- 
Maure  ,  de  Vergy,  de  Carency,  de  Broyés  et  de  Châ- 
teau •  Vilain;  l^s  châtelains,  comtes  de  Gand;  les 
avoués  de  Saipt^Bavon  de  cette  ville ,  et  seigneurs  de 
Tenremonde  ;  -  les  avoués  '  de  Saint^Vaast  d' Arras ,  sei- 
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gneura  de  Béthune  ;  les  vicomtes  de  Castelnau ,  de 
Lautrec  et  dé  Turenne.  Je  pourrais  encore  joindre  à 
ces  seigneurs  un  vicomte  de  Paris  ^  qui  date  ses  lettres 
de  }a  troisième  année  du  règne  du  roi  Raoul,  et  qui. 
s'y  intitule  :  Armuente  pietate  Déi  Tèude^  Pàrisié" 
rum  njiiçeicomesj  nofumfieri  volumusj  etc^. 

Je  ne  me  suis  attaché;  qu'aux  seigneurs  de  la  mo^ 
narcbâe  françai^e^  telle  qu'eljie  était  ^lorsque  Hugues 
Capet  monta  sur  le  trône  ;  car  si  je  n'avais  craint  d'enn 
nuyer  par  une  plus  longue  éjaumération ,  il  m'aurait 
été.  facile  de  faire  voir  que  les  seigneurs  des  royaumes 
de  Lorraine.,  de  la  BjDprgogne  Trançjurane  et  de  la 
Bourgogne  Cisjurane,  ou  d'Arles,  s'intktilaient. aussi. 
par  la  gtdce  de  Dki^.  dans  leurs  lettres.  Mais  il  ne 
&ut  pas  croire  que  tous,  ces  seigneurs  hifini  toujours 
mis  \&  gratié  Deik  tontes  leurîs  lettre^^  ils  le  reti^ani-. 
chaient  souvent,  et  COTaménçaient  simplement  par 
leur  nom >  et  celm  de  leur  dignité  y  ce  qu'ont,  fait  aussi 
nos  roii  dans  la  seconde  et  troisième  race,'  ou  bien  ils 
mettaient  avant  leur  nom  in  Dei  nomine^  ou  ifi  no* 
mine  sanctœ  et  indis^iduœ  Trinitatis^  etc. j  on  enfin 
ils  substituaient  au  gratiâ  Dei  des  expressions  qui 
témoignaient  en  quel  sens  ils  employaient  ce  titre, 
comme  i/i(/£n0  annuente^  on  Jj^s^entegratiâ^  ou  miser 
ricordiâ;  nutu  Dei;  Divinœ  permissionis  donc;  per 
bonam  erga .  me  Dei  voluntafem  ;  pet  Dei  nUserir 
cordiam;  munere  Dei;  patientiâ  DeL  Nous  avons 
des  exemples  de  toutes  ces  formules  employées  par 
les  sei^eurs,  qui  néanmQins^e  servaient  de  la  plus 
ordinaire,  gratiâ  Det  Enfin  rien  ne  prouve  mieux 
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que  cette  femiidè  ne  sigùifiait  point  Find^pendaflce , 
que  de  yâvoir  prise  pour  des  qualités  (|u'*én  teUâit  dé 
h  naî^aticeiG^est  ainsi  que  Pierre  de  Coui?tetiay^  frère 
de  Lduisr-ile- Jeune,  se  qualifié  Pierre j  pur  la  grâce 
de  Bièk^^frèré  M  roi  dès  FmnçêièfE^  Pmrn^ 
Dei  gratiâ^>tMdo¥iei  Fràné^m  r&gùf/rm^rf^i  Râ- 
HÛr^  fils  de^tiehê III ^nroi  de'iNiàVaif^è^  se  dit  aussi, 

ea  io36,  Jkmîminis  grdtiâ  l)et  proies  Saneïbnis 

<k'  . 

Parmi  de  grand  nombre  de  lettt-e&  âdiressëes  à  nos 
fois  ^  où  les^  i^â^ds  seigneurs  dii  yoyatlMe  |]lrennent  ht 
qualité  pur  id  gr4e\è  de  DieUj  il  y  en  a  beatrcoiap  qui 
ifenferineiit  dè^^stijppUdâtlons^  ou  pdur  Qbîemi:  des  grà- 
eeSyiou  pdiir  d^mandet  la  teottËrmâtion  dé  cfefijtes qu'ils 
«?ai)^nt  àédo^déès  ;  et  ces  lêcti^s  ^ont  presque  «$qjours 
dftcëës  dd  Ahilégsr  dti  rèrgne  dë6  rôié  :  aûs^i^e  dissiieni- 
ils  \e\in^PU^f^  lorsqu'il»  ésm^n^  en  frattiç^ds,^  ou  ils 
ésxx^ç^Aënx  le; ternie  de  sààdUàsj  lorsque  létirs  actes 
étaient  en  latin.  Il  suffit,  jpour  le  prouver,  de  titei? 
les  dtfôs^  de  fi©urg($gne  de  la  ^ecoiwJe  race,  eés  pritieé» 
si  grands  .e%  si .  àïhbitiêux  ;  les  rois  dô  Natale  <té  1» 
maison  d'ÉTteux'V  fet  inêétë  tes  ducà  de  B^ët^gnè, 
qttand'^iios  reis  tétaient  en  état  de  kp  obli^ei*  à  demeu- 
rtr  96umiÀ  ^^i  j^éiïïârquë  ci- déT^ant  xjde  loV  yo4s  fflë 
dès.éift^ïeïi»  ^hstttetn^îgftfe  /ïioUÏ^e-DëbbnMÏiiYî  hl 
ChârteS-lê-(Chât\vè  J  ^<>^^^  '<*2i*is^  *a  dépendance  xJé 
leurs  pères,  prènaitetit  tolijôuM  Riitïfedé  jg-mflirf  iteï 
dSAs!ëiii"S  lettrés rttiùisje^ney^ispàsquej  bus  ht  troi- 
àlMë iaftjè  ^lë*''ffls-faîhës;de  «ftos  tois,  piômo  odorqttî 
forent  coiirot^ëS  dti  1i4vàèt  Ae  îètûrs  pèr^eè ,  ^  soient 
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intitules  rois  par  la  grâce  de  DieUj  si  ce  n'est  Louis- 
le-Gros  et  Lonis-le-Hutin  (i),  qui  était  roi  de  Na- 
varre ^af  sa  ttiète  (s).  Les  frères  de  saint  Louis ,  Al- 
phonse, côjnte  de  Toiilotise,  et  Charles  j  comte  d' Anjw  y 
ont  tdu)oUvs  pris  ce  litre*  :  Charles  cependant  n'avait 
son  comté  qu'en  apanage»  «-  . 

Mais  11  JÈint*  ^vdiitef , ,  i  *"  cpie  de  tous  céë  seigneurs , 
tant  de  là  preniièrfe  que  d^  k  Seiconde  cl^sSfe,  que  j'ai 
cités,  les  Uns  oiil  prii  pluis  fréquemment  que  lès  autres 
le  titre  de  gr&tid  Dei^  ou  queltjué  titre  équivalent  ; 
!X*  que  ceux  qui  s'en  Sôrvaîerit  orditiairement ,  ^cànriië 
les  comtes  dé  Toulouse  et  dé  Flandre  j  l'otnettaierit 
n^éantnoins  quelquefois;  Lek  ducs  de  Bourg(^tté  et 
les  comtes  de  Champagne  Vén  servaient  rarement  ;'  ils 
étaient  néanmoins  aussi  pilÂsans  que  les  autres  pàirèr 
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(i)  Sous  la  'troisiècQé  hice,  comitne  les  fils  aînëa  de  nos  rois^ 
qui  furéiit  sâçrës  dis -le  vivant  de  teilrs  pères  ^,  n'avaiedt  point 
d'Etats  à  gouverner  en  par^tiçulier,  ei  qu'ils  possédaient  en  quel- 
que façon  solidairement  la  o^ême. royauté,  on  ne  trouve  point , 
av^nt  le  régne  de  Philippe  1^',  d'actes  émanés  de  leur  autorité 
personnelle  ;  ils  les  signaient  seulement  avec  leur  père,  et  on  les 
datait  des  années  des  règnes  du  père  et  dû  £ls.  Mais  Philippe  1^^ 
ayant  abanilonné  le  gouvernement  du  royaume  à  son  fils  Louis- 

4  I  ^ 

lé-Gtos,  ce  jéiiiie  |>rince-,  iqui  ne  lut  cependant  ,^acré  qu'àiprès  là' 
mort  de  son'ipèce,  et. qui  n'était  que  roi  désigné,  fit. des  actes» 
d'autorité  en  son  nom^  où,  il  s'intitul^  roi: des  Français  pçir  U^ 
grdce  de  Diçu,  {Ego  Ludouicus  Dei  gratid  rex  Franco^ 
rum  designatus,)  Pour  ce  qui  est  de  Louis-le-Hutin,  comme  il 
était  roi  de  Navarre  du  èhef  de  sa  mère,  il  était  naturel  qu'il  se 
servît  d^uné  formule  ordiliaire'  à  tous  les  rois. 

(â)  Hïst,  de  Seàiivais,  par  Lduvct , 'ann.  11Ô3,  p.  533, 


1 


(  576  ) 

pour  y  être  attentif ,  sMls  y  avaient  attaché  ijuelque 
idée  de  grandeur.  Tous  les  exemples  au  reste  que  f  ai 
cites ,  ne  re§ardent  qm  les  temps  antérieurs  à  Phi- 
lippe-le-Bel.  Depuis  le  règne  de  ce  prince ,  je  n*ai  pas 
trouvé  de  lettres  des  grands  vassaux ,  comme  des  ducs 
de  Bourgogne  y  des  comtes  de  Flandre  et  des  ducs  de 
Bretagne^  où  ils  sUntitukssent  p€ir  la  grâce  de  Dieu: 
c^est  aussi  depuis  ce  temps  qu'on  commence  à  ne  plus 
voir  dans  les  lettres  de  nos  rois  et  des  seigneurs  les 
s^itim^ns  religieux  que  leurs  prédécesseurs  se  plai- 
s^ieiQ^  à  faire  éclater  dans  le  préambule  de  leurs  or- 
donn^ces.  Ce  refroidissement  de  dévotion  aurait-il 
influéaussi  dans  le  retranchement  de  la  formule  gratiâ 
Dei  à  la  tête  des  lettres  des  grands  vassaux  ?  c^est  ce 
que  je  n'oserais  assurer.  Quoi  qu'il  en  soit ,  des  sei- 
gneurs bien  moins  puissans.  qu^eux  ont.,  continué  de 
s'en  servir  jusqu'au  règpe  de  Charles  VII. 

Mais  qudnd  je  dis  que ,  dès  avant  lé  règne  de  Phi- 
lippe4e«Bel ,  les  plus  grands  vassaux  s'en  sont  abste- 
nus, il  Êiut  en  excepter  ceux  qui  étaient  revêtus  de  la 
royauté  j  comme  les  comtes  dé  Champagne  et  d'E- 
vreux,  rois  de  Navarre,  les  princes  de  la  maison  d'An- 
jou, rois  de  Sicile  et  4e  Jérusalem  :  pour  ce  qui  est  des 
ducs  de  Bourgogne  de  la  seconde  branche,  devenus 
comtes  de  Flandre ,  ils  ne  le  mirent  point  à  la  tête  de 
leurs  lettres  jijtequ'à  environ  l'an  i43o  ;  et  ce  qui  doit 
paraître  plus  extraordinaire ,  est  que  les  anciens  comtes 
de  Bretagne ,  qui  s'intitulaient  quelquefois  ducSj  et 
qui  prenaient  aussi  le  ûxxe  parla  grâce  de  Dieu^mdXA 
Pierre  Mauclerc ,  ne  le  prirent  plus  jusqu'à  Jean  V, 
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({ui,  après  la  perte  de  la  bataille  d'Azincourt,  donnée 
en  i4i5,  fut  le  premier  des  ducs  de  Bretagne  de  là 
maison  de  Dreux  <pii  commença  à  s*eii  dëcorer  :  tons 
ses  sHccesseurs  TinKitèrent^  et  même  Anne  de  Breta- 
gne 9  non  seulement  dans  les  lettres  où  elle  se  qualifie 
reine  des  Romains  et  duchesse  dé  Bretagne^  mais 
dans  toutes  celles  où  elle  ne  prend  que  cette  dernière 
qualité;  Cette  omission  de  U  fermule  par  la  grâce  de 
DieUj  dans  les  lettres  et  les  ordonnances  des  plus 
grands  vassaux  de  la  couronne ,  pourrait  induire  à 
croire  que  long-temps  avant  le  règne  de  Charles  VII , 
on  la  regardait  déjà  comme  un  droit  de  la  royauté , 
ou  au  moins  comme  la  marque  à^xme  dignité  supé-^ 
rieur e  aux  autres.. Mais  on  cessera  de  penser  ainsi, 
si  Ton-  fait  réflexion  que  des  vassaux  bien  moins  con^ 
sidérables ,  ont  toujours  pris  le  titre  par  la  grâce  de 
Dieu^  depuis  le  règne  de  PhiJippe-le^Bel  jusqu^à  celui 
de  Charles  YII^  sans  que  nos  rois  s^eh  soient  plaint  : 
tels  sont  les  comtes  de  Bigorre  en  1 268 ,  les  vicomtes 
de  Turenne  en  1:1969  les  comtes  de  Rhodez  en  i3o3, 
les  vicomtes  de  Narboimeen  i34o;  Robert,  duc  de 
Bar  jen  i356  ;  les  comtes  de  Boulogne  en  13^3 ,  ceux 
de  Cominges  en  137.5,  ceux  de  Périgord  en  1428, 
et  enfin  les  comtes  d'Armagnac  et  les  comtes  de  Par- 
diac,  pendant  tout  le  règne  de  Charles  VI.  Leurs  let- 
tres, avec  la  formule  par  la  grâce  deJ)ieUj  sont  même 
relatées  dans  celles  de  ce  prince  ;  et  ce  qui  me  paraît 
propre  à  confirmer  que ,  sous  les  règnes  de  Charles  V 
et  de  Charles  VI,  on  ne  faisait  pas  encore  attention 
à  cette  formule ,  c'çst  que  les  comtes  de  Cominges , 
1. 1*^*  Liv.  ,  37 
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d*  Armagnac  et  de  Pàrdiae  la  prenn^m  dans  ks^quit- 
tancës  quMla  donnant  aux  trésoriers  du  roi ,  pour  les 
gâ@9S>  qu  il9^  touchaient,  k  cause  dm  service  lulilaâffe  ; 
le  co^tc^  de  PfM*diaa  j^t.  même  le  lôtre  de  par  ht  fffâcB 
de  Dieu  je  avec  la  qualité  de  eonseiUsr  dm,  rat 

Cest  d&f^  m  règu^  dbCharles  YU  qn il  faut  pkoer 
répo^oie^  du  changement  dHdée  aorrivé  au  titre  par 
la  gféw  de  DiAUj  en;  le  regardant  eonuoe  un  attribut 
p^niciiUer  à  la  aeiiiveraineté  :  nmi»  de  dire  le  tasp 
{irécis  QÙ  s*e^  &it  ce  changement  y  c^est  œ  qu^il  ne 
mQ  paraît  pas»  si  mé  de  décider,  et  je  crens^  qu' il  en  est 
de  xùèanfi  de  Vorigine  de  plusieurs  titres  d^bonneur 
qui  sont  aujourd'hui  ea  usage  parmi  les  souverains,  et 
de  tout  ce  que  Ton  i^pelle  le  cérémonial  et  Yéti- 
quette^ 

S4Ùt*<)|i»  pnc  exemple,,  eu  qiiaei  temps  on  a  com- 
mencé à  dofuner  aux  empereurs  et  aux  rois  le  titre  de 
M^f^Stéj  krexdusion  de  tout  autre  titre,  et  quand  on 
a  fixé  celui  de  Sérénité  pour  quelques-uns,  et  qa^on 
a  réservé  celui  de  Majesté  peur  les  autres?  Quoique 
nos  rois ,  depuis  Ckms  jusqu'à  Louis  XV,  aient  été 
traités  de  jila/eif té' dans  tous  les  temps,  ee  titre  ne  leur 
était  œpendant  pas  si  particulier  que  leurs  sujets  ou 
les  princea  étrangers  ne  leur  en  donnassent  aussi  d'au- 
tres, cqmme  Vestra  ExceUendaj  Fesira  SublmitaSj 
Vestra  Celsitudùj  en  français  Votre  Hauiessej  Ves- 
ira  SerenitaSj  etc.  C'est  ce  dernier  que  les  empereurs 
d'Allemagne  ont  cru  devoir  donner  à  quelques  rois, 
en  se  réservam  celui  de  Majesté j  comme  plus  relevé. 
J^ai  lu  dans  uh  manuscrit  de  M.  Godefiroy,  que  le 
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grand  Gustave  ëtanx  entre  dans  l'Empire,  Temperenr 
Ferdinand  II  lui  écrivit  une  lettre  en  i63o,  où  il  lé 
traitai^  de  Sérénité j  etrappelait  son  cousin  etamij  et 
non  son  frère  ;  mais  ce  prince,  si  haut  et  si  brave , 
qui  croyait  que  le  seul  mérite  pouvait  mettre  de  la 
distinction  entre  les  souverains,  rabattit  la  fierté  impé- 
riale, en  répondant  à  la  lettre  sur  le  même  ton,  et  en 
se  servant  des  mêmes  qualificationsque  Ferdinand  avait 
employées,  le  traitant  de  Sérénité j  et  né  l'appelant 
aussi  que  scm  cousin.  Le  titre  de  Sérénité j  que  ces 
deux  princes  regardaient  conune  au  -  dessous  de  leur 
dignité,'  était  néanmoins  un  de  ceux  qu'on  donnait 
aux  empereurs  romains,  et  qu'ils  ne  dédaignaient  pas 
de  se  donner  eux-mêmes,  Nostra  Serenitas;  et  les 
empereurs  d'Allemagne ,  avant  le  changement  d'éti- 
quette, en  avaient  usé  de  même  :  c'est  ce  que  l'on 
voit  encore  par  ime  lettre  de  Frédéric  IV  au  roi 
Charles VII,  et  par  la  réponse  de  ce  dernier;  ils  se 
traitent  réciproquement  de  Sérénité  :  l'empereur,  en 
parlât  de  lui-même,  s'était  servi  du  terme  de  Nostra 
Serenitas.  Mais  je  ne  m'étendrai  pas  sur  ces  titres;  je 
reviens  à  celui  de  par  la  grâce  de  Dieu,  et  à  ce  qui 
a  pu  donner  occasion,  au  moins  en  France,  de  le  re- 
garder comme  une  marque  distinctive  de  la  souve- 
raineté. 

Tous  les  rois  de  l'EJurope,  même  ceux  qui  n'étaient 
que  titulaires,  avaient  pris  depuis  plus  de  sept  siècles 
le  titre  de  gratidDei  dans  leurs  lettres,  et  c'était  une 
formule  passée  en  coutume  de  le  leur  donner  aussi  en 
leur  écrivant  •  mais  l'on  a  vu,  par  les  exemples  que 
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)*ai  cités,  quHls  ne  le  regardaient  pas  comme  un  titre 
réservé  aux  seuls  souverains.  Quelle  fiit  donc  la  cause  > 
de  ce  changement  d^idée,  au  moins  dans  le  royaume 
de  France?  Je  crois  que  ce  furent  les  ducs  de  Bretagne 
qui  y  donnèrent  lieu.  Tandis  qu'ils  s'abstinrent  pen- 
dant deux  cents  ans  de  s'intituler  ducs  par  la  grdce 
de  DieUj  un  grand  nombre  de  seigneurs  du  royaume, 
bien  moins  puissans  qu'eux,  prenaient  ce  titre  sans 
qu'on  y  trouvât  à  redire,  parce  que  leur  puissance  et 
leur  ambition  ne  causaient  point  d'ombrage  à  nos  rois, 
qui  ne  songèrent  pas  à  les  soupçonner  de  vouloir  par- 
là  s'égaler  à  eux.  Il  n'en  était  pas  de  même  des  ducs 
de  Bretagne;  on  sait  combien  ces  princes  avaient  causé 
de  trouble  dans  le  royaume  par  leurs  alliances  conti- 
nuelles avec  les  rois  d'Angleterre ,  au  préjudice  de  la 
fidélité  qu'ils  devaient  à  leurs  légitimes  souverains; 
par  leurs  disputes  sur  la  nature  de  l'hommage  qu'ils 
leur  rendaient,  et  par  les  droits  royaux  qu'ils  s'attri- 
buaient dans  leur  duché ,  surtout  depuis  Jean  de  Mont- 
fort;  car  Jean  Yl,  son  petit-fils,  osa  bien  soutenir  qu'il 
était  voisin  et  non  sujet  du  roi,  lorsqu'en  14^7,  il  dé- 
fendit dans  son  duché  l'exécution  d'un  arrêt  du  Par- 
lement. Mais  quoique  ces  princes  aient  porté  trop  loin 
leurs  prétentions,  ce  ne  fut  cependant  que  deux  cents 
ans  après  Pierre  Mauclerc ,  que  Jean  Y,  après  la  ba- 
taille d'Azincourt,  donnée  en  liS^iSy  crut  que  le  titre 
par  la  grdce  de  Dieu  donnerait  aux  ducs  de  Bretagne 
un  nouveau  relief  de  souveraineté.  En  le  prenant  dans 
un  temps  où  ils  s'annonçaient  presque  comme  des 
souverains  dans  leur  duché,  ils  donnèrent  lieu  d'at- 
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iribuer  à  ce  litre  une  signification  de  supériorité  et 
dHndépendance  qu'on  ne  voit  pas  qu'il  ait  eue  ayant 
le  règne  de  Charles  VII.  On  jugea  de  cette  expres- 
sion, non  par  le  sens  que  les  termes  présentaient  na- 
turellement, mais  par  le  sens  que  lui  donnait,  autant 
par  sa  conduite  et  ses  actions  que  par  ses  discours,  le 
prince  qui  l'employait. 

Ce  fut  à  l'imitation  des  ducs  de  Bretagne  que  les 
duc^  de  Bourgogne  crurent  aussi  devoir  se  décorer  du 
titxe  par  la  grâce  de  Dieu;  car  Philippe-le-Bon  est 
le  premier  qui  commença  à  s'en  servir,  lui  qui,  à  la 
paix  d'Arras,  traita  presque  d'égal  à  égal  avec  le  roi 
Charles  VII  :  ni  Philippe-le-Hardi,  son  grand -père, 
ni  son  père  le  duc  Jean,  ne  l'avaient  jamais  pris  dans 
leurs  lettres.  Il  est  vrai  que  ce  n'était  qu'en  qualité  de 
duc  de  Lothier,  de  Brabant  et  de  Limbourg ,  provinces 
qui  relevaient  de  l'Empire,  et  auxquelles  Philippe-le- 
Bon  avait  succédé  en  i43o,  que  ce  prince  prétendait 
pouvoir  se  décorer  du  titre  par  la  grâce  de  DieUj 
et  non  comme  duc  de  Bourgogne,  ni  comme  comte 
de  Flandre,  d'Artois  et  d'autres  provinces  mouvantes 
de  la  couronne  de  France;  mais  si  c'était  là  sa  véri- 
table raison,  il  aurait  pu  aussi  prendre  ce  titre  avant 
que  d'être  devenu  duc  de  Brabant;  car  il  était  posses- 
seur, ainsi  que  son  père  et  son  grand-père,  de  la  Bour- 
gogne-Comté, qui  relevait  aussi  de  l'Empire  :  cepen- 
dant, aucun  d'eux  ne  s'était  avisé  de  s'intituler  comte 
palatin  de  Bourgogne j  par  la  grâce  de  Dieu. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  roi  exigea  du  duc  de  Bour- 
gogne une  déclaration  par  laquelle  il  reconnût  qu'il 
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ne  prétendait  par -là  donner  (i)  aucune  attéime  aux 

drohs  de  sonverainetë  sur  ses  Etats  mouvans  de  la 

.   ^      ■  .       ■■  ■■- 

(i)  «  Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront ,  salut.  Savoir  £aiisons ,  nous 
avoir  vu  les  lettres-patentes  de  notre  très-cher  et  très-amé  frère 
et  cousin  le  duc  de  Bourgogne,  qui  de  sa  part  nous  ont  été  pré- 
sentées et  baillées,  desquelles  la  teneur  s'ensuit  : 

«c  Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu,  duc  dé  Bourgogne,  de  Lo- 
«  thier,  de  Brabant'et  de  Liinbourg,  comté  de  Flancke,  'd'A.r- 
<c  lois,  de  Boui'gogtie,  paktin  de  Hainaut,  de  HolWâe ,  de  Zé- 
«r  lande  et  de  Namur,  marquis  du  Saint-Empire ,  seigneur  de 
«  Frise,  de  Salins  et  de  Malines  :  à  tous  ceux  qui  ces  présentes 
-c(  lettres  verront,  salut.  Gomme  après  la  succession  à  nous  échue 
«  des  duchés  et  seigneuries  de  Lothier,  Brabant  et  Limbourg, 
«  par  le  trépas  de  notre  très-cher  et'très-àmé  coiisih  le  duc  Phi- 
«  lippe  de  BrabanV,  dei-nier  trépassé,  dont  Dieu  ait  l'âine,  nous 
<(  ayons  en  toutes  nos  lettres^patentes ,  au  cômmenceihent  de  tiotre 
«t  titre ,  et  après  notire  propre  noms  ^it  mettre  et  écrire  ces 
«  mots,  y^or  la  grâce  de  Dieu  :  savoir  faisons  que  nous  con- 
tt  naissons  et  confessons  ^  par  ces  présentes ,  que  par  ce  nous  u'a- 
«  vous  entendu  ne  entendons  vouloir  on  prétendre  ès-pays  et 
«  seigneurie  que  avons  et  tenons  au  royaume  de  France ,  aucun 
tt  plus  grand  droit  que  y  avions  auparavant  lesdits  duchés  et  sei- 
c  gneuries  à  nous  échus ,  et  que  nos  prédécesseurs  y  avaient  et 
«  pouvaient  avoir  et  prétendre  ;  iet  connaisspïis  te  nénobitatit 
«  monseigneur  le  roi  être  notre  sohverain  seigneur,  à  cause  des 
«  terres  et  seigneuries  que  avons  et  tenons  en  son  royaume ,  sauf 
ce  et  réservé  à  nous  notre  exemption  à  notre  vie ,  selon  le  contenu 
cr  ou  traité  de  la  paix  faite  entre  mondit  seigneur  le  roi  et  nous. 
«  En  témoin  de  ce  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  pré- 
«  sentes.  Donné  en  notre  chastel  de  Kesdiii,  le  vingt-sixième 
«  jour  de  novembre  de  l'an  de  grâce  mil  '  quatre  cent  quarahte- 
«  huit.  Ainsi  signé,  par  monseigneur  le  duc,  /.  de  Motesnies.  » 
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couronne  de  France.  Il  était  naturel  qu^on  obligeât 
aussi  les  ducs  de  Bretagne  à  Êiire  une  [ialreilie  décla- 
ration, mais  il  n*aurait  pas  été  prudent  de  chercheur 
querelle  à  ces  princes,  dans  un  temps  oà  le^  Anglais 
étaient  encot^e  maîtres  de  la  NoriMndie.  Le  duc  Fran- 
çois 1"  avait  sûèoédé^  eu  i44^j  ^  ^^^  *^ï  ^^  F^**®? 
et  avait  fait  hoiiuÉiage  on  i44^  à  Chartes  Vil;  iiiais  la 
manière  ddnt  le  roi  sotlffrit  <Jù*il  le  tendit ,  faSt  voir 
combien  on  sentait  la  nécessita 'dé  le  ménager.  Le  duc 
s'acquitta  dé  c#  devoir  en  termes  généi*aiiic/âàns  spé- 
cifier la  nature  dé  son  hommage;  il^bàisa  le  roi  de- 
bout, sans  fléchir  lé  gehbu,  et  ayant  sa  Ceinturé;  ce 
qui  était  non  seulement  contraire  Gtti  cérémonial  tâité 
alors^  mais  encore  à  la  manière  dont  ses prédéceSseui?s 
Tavaient  rendu,  et  sur  ée  que  le  chancelier  lui  dit  : 


■--  -  •         -  •       -  >  -  ""i  •  •  ^  ^  -  '   .  ,^ . . . . . 


<e  Lés^aéllés  lettries  dessus  tmasctites  lidas  âtôiis  4a  et  tttons 
pour  agrés^les ,  et  môyainatit  œ  'et  jporàr  Icfs  causes  contenues 
eu  icelles,  avons  été  et  Sommes  contens  que  lesdits  mols^  -par  la 
grdce  de  Dieu,  soient  et  demeurent  au  titre  de  notredit  frère 
et  cousin,  ainsi  et  par  la  manière  qu'il  les, y  a  fait  mettre  et 
écrire ,  sans  ce  que  ci-après  et  au  temps  à  venir,  aubune  question 
eh  soit  faite  à  notredit  frère  et  cousin,  et  aussi  sans  préjudice  de 
nos  droits  et'souveraiiieté.  fin  téihoib'de  ée  nous  avons  fait^tnettre 
notre  scei  à  ces  présentes. 'bonne  &  Tours,  le  Tin|;t4luitième  joàr 
de  janyier  de  Fan  de^râce  mil  quatre  -  t'eut  quaraate-liuil,  et  de 
notre  règne  le  vingt-septième ,  »  et  sur  le  repli  était  écrit,  par  le 
roi,  G  cht.  Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune,  pendant  à, 
une  attache  de  parchemin  représentant  le  roi  Charles  YII  séant 
en  son  siège  de  justice,  et,  au  revers,  Técu  de  France.  (Voyez 
Y  Histoire  généalogique  de  la  rhaison  de  France,  du  Pète 
Anselme,  t.  1,  p.  241.) 
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Monseigneur  de  Bretagne  j  vous  des^ez  être  déceint  ^ 
le  roi  repartit  :  Non  fait j  laissez-le j  il  est  comme  il 
doit. 

Dans  les  circonstances  où  le  royaume  se  trouvait, 
on  regarda  cooune  un  grand  ayantager'fl^ayoir  dëtachë 
les  Bretons  des  Anglais ,  et  on  passa  par-dessus  le  cé- 
rémonial; ainsi  le  roi  n'eut  garde  alors  de  défendre 
au  duc  François  de  s'intituler  par  la  grâce  de  Dieu. 
Mais  comme  le  comte  d'Armagns^c  n'était  p^  un 
prince  assez  redoutable  pour  en  avoir  rien  à  craindre, 
il  fut  le  premier  à  qui  l'on  interdit  cette  formule  en 
1443*  On  ne  songea  à  exiger  du  duc  de  Bourgogne  la 
déclaration  de  1 449  9  àont  je  viens  de  parler,  que  lors- 
que le  bon  ordre  rétabli  dans  le  militaire  et  dajis  les 
finances,  et  encore  plus  les  troubles  excités  en  Angle- 
terre, eurent  permis  à  Charles  VII  de  respirer,  et 
l'eurent  mis  en  état  de  &ire  respecter  sa  souveraineté. 
Moyennant  cette  déclaration,  Philippe-le-Bon  conti- 
nua de  s'intituler  par  la  grâce  de  DieUj  ce  que  son 
fils  Charles -le -Téméraire  fit  aussi.  Ce  ne  fut  que 
Louis  XI  qui  défendit  à  François  II,  duc  de  Bretagne, 
d'employer  cette  formule;  et  cette  défense  fut  sans  ef- 
fet, puisqu'il  la  mit  toujours  à  la  tête  de  ses  lettres, 
de  même  que  sa  fille  Anne  de  Bretagne;  de  sorte  que 
cette  princesse,  et  Charles,  duc  de  Boulogne,  fiirent 
les  derniers  feudataires  de  la  couronne  qui  s'en  déco- 
rèrent. Depuis  ce  temps,  elle  a  été  réservée  aux  seuls 
souverains,  et  a  servi  à  exprimer  leur  indépendance 
de  tout  autre  que  de  Dieu. 

Au  reste ,  et  c'est  une  remarque  que  je  dois  faire  en 


_i 
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finissant^  quand  j*ai  dit  que  c'était  Tesprit  de  religion 
et  de  piété  qui  avait  mis  en  usage  le  titre  par  la  grâce 
de  Dieu  y  plutôt  que  Tidée  de  souveraineté,  ce  n^'est 
point  un  sentiment  qui  me  soit  particulier.  J'ai  ap- 
pris, depuis  la  composition  de  ce  Mémoire,  queBlon- 
del,  André  Duchêne,  dom  Yaissette,  et  quelques  ju- 
risconsultes d'Allemagne  l'avaient  déjà  avancé;  ainsi, 
je  n'ai  de  mérite,  s'il  y  en  a  aucun  dans  cette  discus- 
sion, que  d'avoir  rassemblé  les  autorités  qui  m'ont 
paru  prouver  ce  sentiment. 


FIN   DU  VOLUME. 
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